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Objet da cours. — Histoire de Torigine et de rétablissement du 
gouYemement représentatif en Angleterre. — Motifs de ce choix. 
— Aspects divers sous lesquels Tliistoire est considérée à diverses 
époques , et selon les divers degrés de la civilisation. — Histoire 
poétique. — Histoire philosophique. — Histoire politique. — Pour- 
quoi notre temps est disposé k considérer Thistoire sous ces divers 
aspects. — Principe fondamental et caractères essentiels du 
gouvernement représentatif. — Ce principe et ces caractères se 
retrouvent de tout temps en Angleterre. 



Messieurs, 

Tai besoin de vous rappeler le plan que j'ai adopté 
Van dernier pour l'étude des institutions politiques de 
l'Europe. Le but essentiel de ce plan a été de mettre 
dans cette vaste bisjolre un peu d'ençemVAe eV ôlwwWfe, 
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Et ce n'est point là un but arbitraire et de mon choix. 
Dans le développement de notre continent , tous les 
peuples et tous les gouvernements sont liés ; en dépit 
de toutes les luttes et de toutes les séparations y il y a. 
vraiment de l'ensemble et de l'unité dans la civilisation 
européenne. Cette unité, qui a été se révélant de jour en 
jour, est maintenant évidente ; jamais les circonscrip- 
tions géographiques n'ont eu moins d'empire que de 
nos jours ; jamais une telle communauté d'idées, de 
sentiments, de voaX;^ d*effoTts, n'a, uni, en dépit des 
démarcations territoriales, une aussi grande masse 
d'hommes. Ce qui éclate aujourd'hui travaille depuis 
plus de douze siècles à s'accomplir ; cette coinmima.uté 
extérieure et apparente n'a pas toujours existé; mais 
telle a toujours été au fond l'unité de la civilisation eu- 
ropéenne qu'il est impossible de bien comprendre 
l'histoire d'aucun des grands peuples modernes si l'on 
ne considère dans son ensemble l'histoire de l'Europe 
et la marche qu'y a suivie l'humanité. C'est un vaste 
drame où chaque peuple a son rôle, et dont il faut con- 
naître les événements généraux pour avoir l'intelli- 
gence des scènes particulières qui s'y rapportent. 

J'ai divisé l'histoire des institutions politiques de 
FEturope en quate^ grandes époques qui se distinguent 
par des caractères essentiellement différents. 

La première est l'époque barbare ; temps de lutte et 
de confusîoii, où nulle société ne peut s'asseoir, nulle 
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institution s'établir et prévaloir régulièrement dans 
aucune partie de l'Europe. Cette époque s'étend du cin- 
quième au dixième siècle. 

La seconde est l'époque féodale. Elle va du dixième 
au quatorzième siècle. 

La troisième est l'époque des efforts vers là monar- 

chie constitutionnelle. La féodalité décline ; la popula- 
tion s'affranchit; la royauté l'emploie pour étendre et 
élever son pouvoir. Cette époque embrassé du quator- 
zième au seizième siècle. 

Dans la» quatrième époque , sur le continent^ les 
cUbrts vers le système représentatif ont échoué ou à 
peu près disparu; la monarchie pure prévaut. L'An- 
gleterre seule conquiert décidément le régime conisti- 
tutionnel. Cette époque dure depuis le seizième siècle 
jusqu'à la révolution française. 

Ce n'est point un choix arbitraire qui a déter- 
miné ces époques ; leur division résulte des faits géné- 
raux qui les caractérisent. Elles ne seront pas toutes 
l'objet de ce Cours. Ce que je veux étudier avec vous ce 
sont les institutions politique de l'Europe, et le gou- 
yemement représentatif est le centre auquel tendent 
toutes nos études. Là où je n'aperçois aucune trace do 
système représentatif , ni aucun effort direct pour le 
produire, je m'écarte et je porte mes regards ailleurs. 

Je ne me bornerai pas à limiter ainsi nos études quant 
aux époques ; je veux les limiter aussi quant mniWcsaiL* 
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Déjà Tannée dernière, en m^occupant de la première 
époque, je n^ai pas suivi dans l'Europe entière la mar- 
che des institutions politiques ; je ne les ai étudiées 
qu'en France, en Espagne et en Angleterre* 

Nous avons maintenant à étudier la troisième épo- 
que ; mais les États généraux de France et les Certes 
d'Espagne n'ont été que d'infructueux essais du gou- 
vernement représentatif. J'en ajournerai Pétude, et je 
consacrerai le cours de cette année à l'examen attentif 
des origines de ce gouvernement en Angleterre , le 
seul pays où il se soit développé sans interpiption et 
avec succès. Cette étude nous est aujourd'hui particu- 
lièrement nécessaire, et nous sommes nous-mêmes 
bien disposés pour nous y livrer et pour en recueillir 
tous les fruits. 

Selon leur état politique et le degré de leur civilisa^ 
tion, les peuples considèrent l'histoire sous tel ou tel 
aspect, et y cherchent tel ou tel genre d'intérêt. Dans 
le premier âge des sociétés, quand tout est nouveau et 
attrayant pour la jeune imagination de l'homme, il 
demande à Fhistoire un intérêt poétique ; les souvenirs 
du passé deviennent la matière de narrations brillantes 
et naïves, qui charment une curiosité avide et facile à 
satisfaire. Que si en un tel état, où la vie sociale est déjà 
en pleine vigueur et l'esprit humain en mouvement, 
Héredote vient lire aux Grecs assemblés à Olympie ses 
récits patriotiques et les découvertes de ses voyagçS; le9 
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Grecs s'y plaisent comme aux chants d'Homère. Si la 
cmlisation est peu avancée, si les hommes vivent plus 
isolés, si la patrie existe à peine pour eux, du moins 
dans sa généralité, on a des chroniques simples mêlées 
de fables et de légendes , mais toujours empreintes de 
ce caractère poétique et naïf qu'à cette époque l'esprit 
humain a besoin de retrouver partout. Telles sont, du 
dixième au quinzième siècle, les chroniques européen- 
nes. Si, plus tard, la civilisation se développe dans un 
pays sans que la liberté s'y établisse y sans que la vie 
politique y prenne de l'énergie et de l'étendue, quand 
arrive le temps des lumières, de la richesse et du loisir, 
c'est un intérêt philosophique que les hommes cher- 
chent dans l'histoire ; elle quitte le champ de la poésie ; 
elle perd sa naïveté ; elle n'a plus cette physionomie 
réelle et vivante qu'elle portait jadis ; les caractères 
individuels y tiennent moins de place et n'y parais- 
sent plus sous des formes vivantes ; les noms propres y 
deviennent plus rares ; le récit des événements et la 
peinture des hommes en sont le prétexte plutôt que le 
sujet; tout s'y généralise ; les lecteurs y veulent trouver 
un résumé des développements de la civilisation, une 
sorte de théorie des peuples et des événements ; c'est 
une série de dissertations sur la- marche du genre hu- 
main, et l'historien semble ne vouloir ressusciter que 
le squelette du passé, pour le revêtir ensuite d'idées 
générales eï àe considérations philosoph\(\ue^« Ci! ^^V ^ 
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qui est arrivé dans le dernier siècle ; les historiens 
anglais de cette époque , Robertson, Gibbon et Hume, 
ont présenté Thistoire sous cet aspect; la plupart des 
écrivains allemands sont encore dans le même système. 
La philosophie de l'histoire y domine ; l'histoire pro- 
prement dite n'y est pas. 

Que si une civilisation avancée et un grand dévelop- 
pement de l'esprit humain coïncident, chez un peuple, 
avec une vie politique animée et forte , si les travaux de 
la liberté, en excitant les esprits , provoquent Ténergie 
des caractères, si l'activité de la vie publique s'ajoute 
aux besoins généraux de la pensée , l'histoire apparaît 
sous un autre point de vue ; elle devient, pour ainsi 
dire, pratique. On ne lui demande plus de charmer, par 
ses récits, des imaginations facilement émues, ni de 
satisfaire par ses méditations des esprits actifs, mais 
réduits à ne s'exercer que sur des idées générales. On 
en attend des instructions analogues aux besoins qu'on 
éprouve, à la vie dont on vit ; on veut connaître la 
vraie nature et le jeu intérieur des institutions; on 
veut entrer dans le mouvement des partis, les suivre 
dans leurs combinaisons, étudier les secrets de l'in- 
fluence des masses et de l'action des individus ; il faut 
que les hommes et les faits ressuscitent aux yeux de 
l'esprit, non plus seulement pour l'intéresser ou le 
divertir, mais pour lui révéler comment s'acquièrent, 
s'exercent, et se défendent les droits, les libertés, le 
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pooYoir ; comment se combinent les opinions, les intén 
rets, les {^ssions y les nécessités des circonstances, toUs 
les éléments de la politique actiye. C'est là ee que de- 
Tient rhistoire pour les peuples libres ; c'est en se plar 
çant à ce point de Tue que Thucydide a écrit celle de 
la guerre du Péloponnèse , lord Clarendon et Tévêque 
Bumet celle de la révolution d'Angleterre» 

Communément, et par la nature même des choses , 
c'est successivement, et à des époques éloignées, que 
l'histoire revêt pour les peuples tel ou tel de ces divers 
genres d'intérêt. Le goût des narrations naïves, le pen- 
chant aux généralisations philosophiques, le besoin des 
instructions politiques, appartiennent presque toujours 
à des temps et à des états de civilisation fort différents^ 
Par un rare concours de circonstances, tous ces goûts, 
tous ces besoins semblent se réunir aujourd'hui, et 
l'histoire est maintenant parmi nous susceptible de 
tous ces genres d'intérêt. Qu'elle nous retrace avec 
vérité et simplicité les premiers essais de la vie sociale, 
les mœurs des peuples naissants, cet état singulier où 
les idées sont peu nombreuses mais vives, les besoins 
peu variés mais énergiques, où toutes les prétentions 
de la force barbare luttent contre toutes les habitudes 
de la liberté sauvage, elle nous trouvera capables le 
comprendre de tels récits, et assez encliils à hoUs éh 
laisser charmer. 11 y a cinquante and, le fidèle tableau 
dé^ Gèl âge des peuples n'eût paru qtte gtosAfet è\. tfW- 
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tant ; ce qu'il a d'intéressant et de poétique n'eût été 
ni goûté ni compris; des conventions tournées en 
habitudes^ des mœurs factices, possédaient la société 
tout entière; Homère lui-même, dans un temps si 
dépourvu de simplicité et de naturel, n'était guère 
plus admiré que sur parole ; et si l'on n'osait lui con- 
tester sa gloire, on le plaignait de n'avoir pu exercer 
son génie que sur une époque de barbarie et d'igno- 
rance. De prodigieux événements ont renouvelé la 
société, brisé les vieilles formes, les habitudes de 
convention, les mœurs factices ; les idées simples, les 
sentiments naturels ont repris leur empire ; une soile 
de rajeunissement s'est opéré dans les esprits, et ils 
sont devenus capables de comprendre Thomme à tous 
les degrés de civilisation, de se complaire aux récits 
naïfs et poétiques de la société naissante. C'est de nos 
jours qu'on a senti que les temps barbares méritaient 
aussi , sous certains rapports , le nom de temps 
héroïques ; c'est de nos jours qu'on a retrouvé la 
faculté comme le besoin de connaître, dans leur vérité, 
les institutions, les idées, les mœurs des peuples, à leur 
début ^ns la vie sociale. Ainsi a été rendu à celte 
partie de l'histoire un intérêt qu'elle n'avait plus ; elle 
acessé d'être le patrimoine des érudits ; les romanciers 
eux-mêmes s'en sont emparés, et le public a pris plaisir 
à s'y transporter avec eux. 
En même temps, le besoin des grandes cpnsidéra- 
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lions philosophiques sur le cours des choses humaines 
et la marche progressive des sociétés s'est fortifié au 
lieu de s'éteindre; nous n'avons point cessé de chercher 
dans les faits autre chose que des récits; nous leur 
demandons toujours de se résumer en idées générales, 
de nous fournir ces grands résultats qui éclairent les 
sciences de la législation, de l'économie politique, et la 
taste étude des destinées du genre humain. Loin donc 
(fae nous soyons moins enclins à considérer l'histoire 
sous un point de vue philosophique, elle semble avoir 
acquis, sous ce rapport, un plus large intérêt. Plus 
que jamais, nous sentons la nécessité de ramener les 
événements à leurs causes les plus hautes, de les ré- 
duire à leur plus simple expression, de pénétrer dans 
leurs effets les plus éloignés ; et si les vieilles chro- 
niques ont retrouvée nos yeux leur charme, les grandes 
combinaisons de la philosophie historique sont toujours 
pour notre esprit un besoin pressant. 

Enfin, notre naissance à la vie publique, les institu- 
tions que nous possédons et que nous ne perdrons 
point, cette aurore de la liberté qui, pour, s'être levée 
au milieu des tempêtes, n'est point destinée à y périr, 
le passé dont nous sortons, le présent qui nous occupe, 
l'avenir qui nous attend, notre situation tout entière, 
donnent à l'histoire , considérée sous le point de vue 
politique, le plus impérieux intérêt. Avant nos temps, 
le mouvement deJ§ vie publiaaef le jeu àe^ ^«x\\s>A^ 
ffr \, 
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guerre des factions^ les luttes des assemblées, toutes 
les agitations, tous les développements du pouvoir et 
de la liberté, c'étaient là des choses dont on avait en- 
tendu parler, mais qu'on n'avait point vues, qu'on 
lisait dans les livres, mais qui ne vivaient pas autour 
du lecteur. Elles se sont passées, elles se passent main- 
tenant sous nos yeux; tout nous porte à les étudier, 
tout nous aide à les comprendre. Ce n'est pas à nous 
seuls que la vie politique a été rendue; elle est rentrée 
aussi dans l'histoire, jusque-là froide et vague pour des 
esprits que n'avait pas frappés le spectacle réel des 
scènes dont elle conserve le souvenir. Et, en recouvrant 
l'intelligence de l'histoire, nous avons compris tout ce 
qu'elle pouvait nous offrir de conseils et de leçons ; son 
utilité n'est plus, comme jadis, une idée générale, 
une sorte de dogme littéraire et moral professé par les 
écrivains plutôt qu'adopté et pratiqué parle public. 
Maintenant, la connaissance plus ou moins approfondie 
de l'histoire, et surtout de celle des peuples libres, 
n'est plus seulement une convenance des esprits culti- 
vés; c'est une nécessité pour le citoyen qui veut prendre 
part aux affaires de son pays, ou seulement les bien 
juger. Et ainsi cette grande étude se présente mainte- 
nant à nous avec tous les genres d'intérêt qu'elle 
peut offrir, parce que nous avons en nous de quoi la 
considérer sous toutes ses faces, de quoi y chercher et 
y découvrir tout ce qu'elle contient. 
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Tels sont les motifs qui me déterminent à prendre pour 
siyet de ce Cours l'histoire des institutions politiques 
de l'Angleterre. C'est là, en effet, que Thisloire, consi- 
dérée sous ses trois aspects différents, se présente avec le 
phis de simplicité et de richesse. Nulle part, les mœurs 
primitives des peuples modernes ne se sont conservées 
plus longtemps et n'ont exercé sur les institutions une 
influence aussi décisive. Nulle part, les grandes consi- 
dérations philosophiques ne naissent avec plus d'abon- 
dance du spectacle des événements et des hommes. 
Cest là enfin que le gouvernement représentatif, objet 
particulier de notre étude, s'est développé sans inter- 
raption, a reçu dans son sein et fécondé par son alliancs 
la secousse religieuse imprimée à l'Europe au seizième 
siècle, et est ainsi devenu le point de départ de la 
réforme politique qui commence sur le continent 

Je ne me propose nullement de vous raconter l'his- 
toire d'Angleterre. Je yeux uniquement la considérer 
sous le point de vue politique; et même, dans ce point 
de vue, nous n'étudierons pas toutes les institutions de 
ce royaume. C'est le gouvernement représentatif qui 
nous occupe : c'est donc l'histoire du parlement que 
nous suivrons pas à pas. Nous ne nous occuperons des 
institutions judiciaires , administratives , municipales , 
qu'en tant qu'elles se lient au gouvernement représen- 
tatif , et qu'elles ont contribué soit à le former, soit à 
déterminer son caractère. 
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L'an dernier, avant d'entrer dans Feiamen des faits, 
j'ai essayé de déterminer avec précision ce qu'il fallait 
entendre par le gouyemement représentatif. Ayant de 
le cliercher, j'ai voulu savoir à quels signes on pouvait 
le reconnaître. Au moment d'étudier Fhistoire du seul 
gouvernement représentatif qui, jusqu'à nos jours, ail 
existé grandement en Europe, j'ai besoin de rappeler 
quelques-unes de ces idées. 

J'ai dit que je ne faisais pas grande estime des déno* 
minations données par les publicistes aux gouverne- 
ments qu'ils divisent en monarchique, aristocratique, 
démocratique, et qu'à mon avis c'était par leur prin- 
cipe essentiel, par leur idée générale et intérieure que 
se caractérisaient et se distinguaient les gouvernements. 

L'idée la plus générale qu'on puisse chercher dans 
un gouvernement, c'est sa théorie de la souveraineté, 
c'est-à-dire, la manière dont il conçoit, place et attri- 
bue le droit de donner et de faire exécuter la loi dans 
la société. 

11 y a deux grandes théories de la souveraineté. 
L'une la cherche et la place dans quelqu'une des 
forces réelles qui existent sur la terre, n'importe 
laquelle, peuple, monarque, ou principaux du peuple. 
L'autre soutient que la souveraineté de droit ne peut 
exister nulle part sur la terre, et ne doit être attribuée 
à aucune force, car aucune force terrestre ne sait plei- 
pement et ne veut constamment Is^ vérité, 1^ raison, 
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la justice y seules sources de la souyeraineté de droit 
et qui doivent être la règle de la souveraineté de fait. 
La première théorie de la souveraineté fonde le pou- 
voir absolu, quelle que soit la forme du gouverne- 
ment. La seconde combat le pouvoir absolu sous toutes 
les formes^ et ne reconnaît en aucun cas sa légitimité. 
Ce n'est pas à dire que, de ces théories, Tune ou l'autre 
règne exclusivement dans les divers gouyernements. 
Ces deux théories se mêlent dans une certaine mesure, 
car rien n'est complètement dénué de vérité ni parfai- 
tement exempt d'erreur. Cependant c'est toujours l'une 
eu l'autre qui domine dans chaque forme de gouverne- 
ment, et qui peut être considérée comme son principe. 
La vraie théorie de la souyeraineté, c'est-à-dire, l'il- 
légitimité radicale de tout pouvoir absolu, quels que 
soient son nom et sa place, est le principe du gouver- 
ncment représentatif. 

En fait, dans le gouvernement représentatif, le pou- 
voir absolu, la souveraineté de droit n'est dans aucun 
des pouvoirs qui concourent au gouvernement ; il faut 
qu'ils s'accordent pour faire la loi; et même quand ils 
se sont accordés, au lieu d'accepter à toujours le pou- 
voir absolu qui se trouve en fait dans leur concert, le 
système représentatif soumet ce pouvoir à la mobilité 
de l'élection. Et le pouvoir électoral lui-même n'est 
pas absolu, car il se borne à choisir les hommes qqi 
Interviendront dans le jg^ouvernement, 
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C^est de plus le caractère du système qui n'admet 
nulle part la légitimité du pouvoir absolu d'obliger 
tous les citoyens à chercher sans cesse, et dans chaque 
occasion, la yérité, la raison, la justice, qui doivent 
régler le pouvoir de fait. C'est ce que fait le système 
représentatif l"" par la discussion qui oblige les pou*^ 
voirs à chercher en commun la vérité ; 2° par la publi- 
cité qui met les pouvoirs occupés de cette recherche 
sous les yeux des citoyens ; 3° par la liberté de la presse 
qui provoque les citoyens eux-mêmes à chercher la 
vérité et à la dire au pouvoir. 

Enfin la conséquence nécessaire de la vraie théorie 
de la souveraineté, c'est que tout pouvoir de fait est 
responsable. Si, en effet, nul pouvoir de fait ne pos- 
.sède la souveraineté de droit, ils sont tous obligés de 
prouver qu'ils ont cherché la vérité, et Tout prise pour 
règle; il faut qu'ils légitiment leur titre par leurs 
actes, sous peine d'être taxés d'illégitimité. La respon- 
sabilité du pouvoir est en effet inhérente au système 
représentatif; c'est le seul système qui en fasse une de 
ses conditions fondamentales. . 

Après avoir reconnu le principe du gouvernement 
représentatif, nous avons recherché les caractères exté- 
rieurs, c'est-à-dire, les formes qui accompagnent 
nécessairement le principe , et par lesquelles seules il 
peut se produire. Nous les avons réduites à trois : 1° la 
division des pouvoirsl; 2^ l'élection; 3^ la publicité. Il 
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n'é^ pa9 dif&cile de se convaincre que ces caractères 
découlent nécessairement du principe du gouveme- 
mfint représentatif. En effet, 1° tout pouvoir unique 
en fait devient bientôt absolu en droit. Il faut que tout 
pouvoir de fait sente une dépendance. « L'unité qui 
n'eit pa$ multitude, dit Pascal , CBt tyrannie, d De là 
découle la nécessité de deux chambres. S'U n'y en a 
a qu'une, le pouvoir exécutif la supprime ou tombe 
dans une condition tellement subalterne qu'il ne r^ste 
plus que le pouvoir absolu de la chambre unique j 
t sans l'élection qui vient fréquemment renouveler le 
pouvoir, le pouvoir qui tirerait son droit de lui-même 
deviendrait bientôt absolu en droit; q'est la taidance de 
toutes les aristocraties 5 3® la publicité qui lie le pouvoir 
à la société est la meilleure garantie contre l'usurpation 
de la souveraineté de droit par les pouvoirs de fait. 

Le gouvernement représentatif ne peut s'établir ni 
se développer sans revêtir tôt ou tard ces trois carac- 
tères : ils sont la conséquence naturelle de son principe; 
mais ils ne co-existent pas nécessairement, et le gouver- 
nement représentatif peut exister sans leur réunion. 

C'est ce qui est arrivé en Angleterre. 11 est impos- 
able de ne pas se demander pourquoi le gouverne- 
ment représentatif a prévalu dans ce pays et non dans 
les autres États du continent. Car enfin les Barbare^ 
qui s'établissaient dans la Grande-Bretagne avaient la 
iDéme origine» les mêmes mœurs primitives c(ujq ceuiL 
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qui^ lors de la chute de Tempire romain, couvrirent 
toute TEurope^ et ce ne fut pas au milieu de circons- 
tances très-différentes qu'ils y consolidèrent leur domi- 
nation. 

Du cinquième au douzième siècle, on ne trouve pas 
plus de traces du vrai gouvernement représentatif en 
Angleterre que sur le continent; les institutions sont 
analogues; on voit partout la lutte de trois systèmes 
d'institutions, les institutions libres, féodales et monar- 
chiques. 

On ne peut résoudre pleinement cette question 
d^avance et d'une manière générale. Nous y répondrons 
à mesure que nous avancerons dans l'examen des 
faits. Nous verrons par quelles causes successives et 
variées les institutions politiques ont pris en Angle- 
terre un cours différent de ce qui est arrivé sur le con- 
tinent. Toutefois , nous pouvons indiquer d'avance le 
grand fait qui, de très-bonne heure, a déterminé le 
caractère et la direction des institutions britanniques. 

Le premier des grands caractères extérieurs du gou- 
vernement représentatif, la division du pouvoir, se 
retrouve, à toutes les époques, dans le gouvernement 
d'Angleterre. Jamais le gouvernement n'a été concen- 
tré dans le roi seul; sous le nom de Wittenagemot ^ de 
conseil ou assemblée des barons^ et depuis Henri III , de 
parlement, une assemblée plus ou moins nombreuse} 
][>lup 01) inpln^ fnfluent^i çom|)os^ 4$ telle ou t^lle mt^ 
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Dière, a toujours été associée à la souveraineté. Pendant 
longtemps, cette assemblée a tantôt servi le despotisme, 
tantôt substitué au despotisme la guerre civile et Tanar- 
chie; mais elle est toujours intervenue dans le gouver- 
nement central. Un conseil indépendant, et qui puisait 
sa force dans celle de ses membres, a toujours été 
imposé à Tautorité royale. La monarchie anglaise a 
toujours été le gouvernement du roi dans son conseil , 
et le conseil du roi était souvent son adversaire. Le 
grand conseil du roi est devenu le parlement. 

C'est là le seul des caractères essentiels du système 
du gouvernement représentatif qu'oÉfre jusqu'au qua- 
torzième siècle le gouvernement de TAngleterre. Dans 
le cours de cette époque , la division du pouvoir, loin 
de réprimer efflcacement le despotisme , ne servait 
guère qu'à le rendre plus mobile et plus dangereux. Le 
conseil des barons n'était pas plus capable que le roi 
lui-même de comprendre et de fonder un ordre poli- 
tique stable et la vraie liberté ; ces deux forces étaient 
sans cesse en lutte, et leur lutte était la guerre, c'est-à- 
dire, la dévastation du pays et l'oppression de la masse 
des habitants. Mais il en est résulté, par la suite des 
temps, deux faits décisifs, dont la liberté est née. Les 
voici. 

1* De cela seul que le pouvoir était divisé , il est 
résulté que le pouvoir absolu, la souveraineté de droit 
n'a jamais été attribuée au roi, ni supposée en ^\\b^v- 
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time. Or, c'est là le principe même du gouvernement 
représentatif. Il s'en fallait bien que ce principe fût 
compris ni même soupçonné, philosophiquement par- 
lant. Il était sans cesse étouffé par la force, ou bien il 
se perdait dans la confusion des idées du temps sur le 
droit divin , l'origine du pouvoir, etc.; mais il existait 
au fond des esprits et devenait peu à peu une maxime 
fondamentale. On trouve ce principe formellement ex- 
primé dans les écrits de Bracton {chief-jtistice sous 
Henri III) et de Fortescue (qui remplissait les mêmes 
fonctions sous Henri VI). a Le roi, dit Bracton, ne doit 
a être soumis à aucun homme, mais seulement à Dieu 
« et à la loi, car la loi le fait roi... Il ne peut rien faire 
« sur la terre que ce qu'il peut faire par la loi ; et ce 
« qui est dit dans les Pandectes que ce qui plaît au roi 
« devienne loi, n'est pas une objection ; car on voit, par 
« la suite du texte, que ces mots ne désignent pas la 
« volonté pure et simple du prince, mais ce qui a été 
« établi par l'avis de ces conseils, le roi donnant à la 
a délibération tenue à ce sujet la sanction de son 
a autorité. » 

c( La monarchie anglaise, dit de son côté Fortescue, 
« nonsolum est regalis,8ed legalis et politica potestas,)) 
et il développe fréquemment cette idée. La limitation 
des pouvoirs fut ainsi, de très-bonne heure, de droit 
public en Angleterre ;Ja légitimité du pouvoir unique 
et absolu n'; fut jsunais reconnue. Ainsi s'établit et se 
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conserva, pour des temps plus heureux , le principe 
générateur de tout pouvoir légitime comme de toute 
liberté ; et par la seule vertu de ce principe s'entretint 
dans les âmes ce noble sentiment du droit qui s'éteint 
et succombe partout où Thomme se trouve en présence 
d'une souveraineté illimitée, quels que soient sa formç 
et son nom. 

2" La division du pouvoir suprême eut encore un 
autre résultat. Lorsque les villes eurent acquis plus de 
richesse et d'importance, lorsqu'il se fut formé, au-delà 
des vassaux immédiats du roi, une nation capable de 
prendre part à la vie politique et que le gouvernement 
eut besoin de ménager, cette nation vint naturellement 
s'adjoindre à ce grand conseil du roi qui n'avait pas 
tessé d'exister* Pour se faire une place dans le gouver- 
nement central, elle n'eut pas besoin de créer brusque- 
ment des institutions; un lieu était préparé pour la 
recevoir, et bien que son entrée dans le conseil national 
ne tardât guère à en changer la nature et les formes, 
du moins elle n'eut pas à en revendiquer l'existence. Il 
y avait là un fait susceptible de s'étendre et d'admettre 
dans son sein de nouveaux faits avec de nouveaux 
droits. Le parlement britannique ne date , à vrai dire, 
que de la formation de la chambre des communes ; 
mais sans la jprésence et l'importance du conseil des 
barons, la chambre des communes ne se fût peut^étr^ 
paslorm^. 
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Ainsi d'une part, la permanence de cette idée que la 
souyeraineté doit être limitée , de Tautre, la diTision 
effectiye du pouYoir central , tels ont été en Angleterre 
les germes du gouyemement représentatif. Jusqu'à la 
fin du treizième siècle, on n'y rencontre aucun autre 
de ses caractères ; et la nation anglaise, jusqu'à cette 
époque, n^a peut-être pas été en fait plus libre ni plus 
heureuse qu'aucun autre des peuples du continent 
Mais le principe du droit de résistance à l'oppression y 
était déjà un principe légal ; déjà l'idée de la supré- 
matie qui domine toutes les autres, de la suprématie de 
la loi, s'attachait, dans l'esprit du peuple et des juris- 
consultes eux-mêmes, non à telle personne, non à tel 
pouyoir de fait, mais au nom même de la loi. Déjà la 
loi était dite au-dessus de tous les pouyoirs ; la souyerai- 
neté était ainsi, du moins en principe, sortie du monde 
foatériel où elle ne saurait se fixer sans engendrer la 
tyrannie, pour aller se placer dans ce monde moral où 
tous les pouyoirs de fait doiyent constamment la che^ 
cher. Sans doute il a fallu beaucoup de circonstances 
fayorables pour féconder en Angleterre ces principes 
de liberté. Hais quand le sentiment du droit yit dans 
les âmes, quand le citoyen ne rencontre dans son pays 
aucun pouyoir qu'il soit tenu de considérer comme 
infaillible et absolument souyerain, la liberté ne peut 
guère manquer de naître. Elle s'est déyeloppée en 
Angleterre, moins uniyersellement, moins égalementi 
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moins raisonnablement, nous osons le croire, qu'il ne 
nous est permis aujourd'hui de l'espérer pour notre 
patrie; mais enfin elle est née, elle a grandi dans ce 
pays plutôt que partout ailleurs ; et Thistoire de ses 
progrès, Tétude des institutions qui l'ont garantie, et 
du système de gouvernement auquel semblent se lier 
désormais ses destinées, est à la fois pour nous un 
grand spectacle et un travail nécessaire. Nous y entre- 
rons avec impartialité, car nous pouvons y entrer sans 

AnvÎA. 
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Objet de la leçon. — Résumé de Thistoire d'Angleterre, de GuiU 
laume-le-Conquérant à Jean-sans-Terre (1066-11Ô9). — Guii- 
teame-te-Gônquérant (1066-1087).— GuilUame-lo-RcRix (lOt?- 
.1100). — Henri l" (1100-1135). — ÉUenne (H35-1154). — 
Henri H (1154-1189). — Constitutions de rassemblée de Claren- 
dOD.— Richard-Cœar-de^Lioo (llS^llMi). 



Avant d'aborder Thistoire du gouyernement repré* 
sentatif en Angleterre , Je dois tous rappeler les faits 
)ui lui ont pour ainsi dire servi de berceau ^ les mou- 
rements des nations diverses qui ont successivement 
[>ccupé l'Angleterre^ la conquête des Normands, Fétat 
du pays au moment de cette conquête, vers le milieu 
du onzième siècle, et les principaux événements qui 
Vont suivie. La connaissance des faits doit précéder 
Vétude des institutions. 

Les Bretons, Galls ou Celtes d^ôrigîne, furent les 
premiers habitants de la Grande-Bretagne. Jutes-César 
les soumit, et la domination romaine vint substituer à' 
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leur énergie barbare une civilisation fausse et éner- 
vante. Abandonnés de Rome qui abdiquait par lam- 
beaux l'empire du monde, les Bretons ne purent se 
défendre, et appelèrent les Saxons à leur secours. 
Ceux-ci, les trouvant déjà vaincus, de leurs alliés 
devinrent bientôt leurs maîtres, et exterminèrent ou 
refoulèrent dans les montagnes du pays de Galles co 
peuple que les Romains avaient brisé. Après une longue 
série d'incursions, les Danois vinrent, au neuvième 
siècle, s'établir dans le nord de TAngleterre, et dans 
la dernière moitié du onzième, les Normands conqui- 
rent tout le pays. 

Vers le milieu du onzième siècle, et avant la con- 
quête, rinimitié était grande encore entre les Saxons 
et les Danois , tandis qu'entre les Danois et les Nor- 
mands les souvenirs d'une origine commune étaient 
encore récents. Édouard-le-Confesseur avait été élevé à 
la cour de Normandie , et les Normands étaient en 
faveur auprès de lui. Il en avait appelé plusieurs à de 
grandes charges. Le primat, archevêque de Cantorbéry, 
était un Normand; on parlait normand à la cour 
d'Edouard. Toutes ces circonstances semblaient prépa- 
rer l'invasion daa Normands en Angleterre. 

L'état intérieur de l'Angleterre la favorisait égale- 
ment. L'aristocratie saxonne s'était élevée en même 
temps que la royauté avait décliné ; mais la puissance 
deç ^nds propriétaires ^tait \ine puiss^uçe ^iviçéç, 
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et ses dissensions ouvrirent la porte à l'étranger. 
Haroldy beau-frère du roi Edouard, mort sans enfants, 
venait d'usurper la couronne. Guillaume n'eut pas 
même à combattre un roi légitime. «Fassent les Anglais 
duc ou roi Harold ou autre, je l'octroie, » dit Guillaume 
à la mort d'Edouard ; mais il ne s'en prétendit pas 
moms néritier en vertu d'un testament du feu roi ; il 
vint, à la tête de 40,000 hommes, réclamer son droit 
prétendu^ et le 14 octobre 1066, Harold perdit à Has- 
tings la couronne et la vie. Le primat vint offrir la 
couronne d'Angleterre à Guillaume, qui l'accepta après 
avoir fait semblant d'hésiter, et fut couronné le 6 dé- 
cembre. Il traita d'abord avec douceur ses sujets saxons, 
mais en faisant bâtir plusieurs forteresses, et en dis- 
tribuant des terres à ses compagnons normands. Pen- 
dant un voyage qu'il fit en Normandie, en mars 1067, 
les Saxons se révoltèrent contre les vexations des 
Normands. Guillaume étouffa la révolte, et resta cepen- 
dant quelque temps encore fidèle à sa politique de 
ménagement. Mais les révoltes se renouvelèrent , et 
GuiUaume n'usa plus que de rigueur. Il assura par 
des confiscations répétées l'établissement souverain des 
Normands et du système féodal. Les Saxons furent 
exclus de tous les grands emplois publics, notamment 
des évêchés. Guillaume couvrit l'Angleterre de forts, 
substitua la langue normande à l'anglo-saxonne, et en 
fit la langue légale, privilège qui dura jusqu'au règne 
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d'Edouard ill. Il établit des lois dé police trèis-sévèrès, 
entre autres^ la loi du couvre-feu , si détestée des 
Saxons, mais qui existait déjà en Normandie; enfin, il 
dévasta le comté dTork, principal siège des insurrec- 
tions saxonnes. 

Le pape avait approuvé Tentreprise de Guillaume et 
excommunié Harold. Cependant, Guillaume repoussa 
avec fermeté les prétentions de Grégoire VII, et défen- 
dit à ses sujets de reconnaître personne pour pape 
avant qu'il Teût reconnu lui-même. Les canons de tout 
coùcile devaient lui être soumis pour qu'il donnât ou 
refusftt sa sanction. Aucune bulle ou lettre du pape 
ne put être publiée sans Tautorisation du roi. Il proté- 
gea ses ministres et ses barons contre Texcommunica- 
tion. 11 soumit le clergé au service militaire féodal. 
Enfin, sous son règne, les cours ecclésiastiques et les 
cours civiles, jusque-là confondues dans les cours 
de comté, furent séparées. 

i Après la mort de Guillaume, en t087, ses États furent 
partagés entre ses trois fils, Robert, Guillaume et Henri. 
Guillaume-le-Roux succéda au trône d'Angleterre, et 
Robert au duché de Normandie. Guillaume ne signala 
son règne que par des actes de tyrannie, par l'extension 
des forêts royales et par des exactions odieuses : il ne 
nommait pas aux sièges épiscopaux vacants, et en pe^ 
cevait les revenus, les considérant comme de» fiefs 
dont le possesseur était mort 
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Gaillaume-le^ Roux fut presque constamment en 
guerre avec son frère Robert. Il finit par acheter de lui 
la Normandie, ou pour mieux dire, il la reçut en gage 
de treize mille marcs d'argent quMl prêta à Robert 
partant pour la croisade. Il fit, en 1100, avec Guil- 
laume, comte de Poitou et duc de Guienne, un marché 
analogue. Les barons normands regrettaient vive- 
ment que Robert ne fût pas roi d'Angleterre en même 
temps que duc de Normandie. Ils se soulevèrent plu- 
sieurs fois contre Guillaume, et quelques faits indi- 
quent que la nation saxonne gagna quelque chose à 
ces révoltes, et fut un peu plus ménagée par son roi 
normand. Hais les relations des deux peuples étaient 
encore profondément hostiles lorsque Guillaume-le*- 
Roux fut tué à la chasse, le 2 août 1100. 

Henri P' usurpa la couronne d'Angleterre sur son 
frère Robert, à qui elle appartenait de droit ; et les 
barons normands, qui préféraient Robert, n'opposèrent 
à Henri qu'une faible résistance : il fut couronné à 
Londres. 

Son premier acte fut une charte où, pour se faire 
pardonner son usurpation, il promit de ne point tou- 
cher aux revenus de TÉglise dans les vacances des béné- 
fices, de laisser aux héritiers des vassaux de la cou- 
ronne leur héritage sans en exiger une partie, enfin 
de modérer les impôts, de pardonner le passé, et sul^ 
tout de conserver les lois de saint Edouard si chères 
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à la nation. Peu après la concession de cette charte, 
Henri épousa la fille du roi d'Ecosse, Mathilde, nièce 
d'Edgar Atheling, dernier héritier de la dynastie 
saxonne ; il espéra se concilier ainsi rattachement du 
peuple saxon. Hathilde^ pour Fépouser, fut déliée de ses 
vœux, car elle avait pris le voile, non pour se faire 
religieuse, dit Eadmer, mais pour échapper aux vio- 
lences brutales des Normands. 

En il 01 , Robert revenu de la CroisadCi envahit l'An- 
gleterre; mais un traité l'arrêta bientôt, et il renonça 
à ses prétentions, moyennant 3,000 marcs de pension, 
et la promesse d'hériter de Henri. Le mauvais gou- 
vernement de Robert en Normandie y faisait naître des 
troubles continuels, qui entretenaient la tendance 
toujours subsistante à la réunion de l'Angleterre et de 
la Normandie. Henri, profitant de cette disposition, 
envahit la Normandie où il avait un parti puissant, et 
après trois ans de guerre y la bataille de Tinchebray 
décida, en 1106 , du sort de Robert qui fut pris et 
enfermé dans le château de CardifT, où il vécut vingt- 
huit ans. La Normandie fut réunie à l'Angleterre. 

Le règne de Hçnri V' fut troublé par de vives que- 
relles avec le clergé ; il fut obligé de renoncer au droit 
de l'investiture, qui était censée conférer la dignité 
spirituelle, et les évoques continuèrent à lui prêter foi 
et hommage, en raison de leurs possessions tempo- 
relles. 
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Au milieu des obstacles que rencontrait Henri^ il gou- 
verna avec vigueur et prudence; il abaissa les grands 
barons 9 rétablit Tordre, contint le clergé : c'était 
là ce qui faisait alors un grand roi. Le prétendu code 
qu'on attribue à Henri 1*' est une compilation posté- 
rieure; mais il flt plusieurs réformes considérables, entre 
autres celle des abus du droit de purveyance, par lequel 
les petits tenanciers du roi (fry socage) étaient obligés de 
fournir gratis la cour, dans ses voyages, de provisions 
et de voitures. On dit aussi qu'il substitua , pour les 
tenanciers de cette classe j une rente en argent à la 
rente en denrées qu'ils lui payaient ; mais il est peu 
probable que ce fut là une règle générale. 

Henri I*' mourut en 1135. Son règne avança un peu 
la fusion des deux peuples ; mais la séparation était 
encore profonde. Son fils Guillaume étant mort^ Henri 
avait fait reconnaître pour son héritière Mathilde» sa 
fille, mariée à GeofRroi-Plantagenet, comte d'Anjou : une 
assemblée de barons eut lieu à cet éfTet. Hais en Fab- 
sence de Mathilde, Etienne, comte de Boulogne, petit- 
fils de Guillaume-le-Ck)nquérant par sa mère Adèle, ma- 
riée à Etienne, comte de Blois, usurpa la couronne d'An- 
gleterre; peu de barons se rendirent à son couronnement 
(22 décembre 1135]. Etienne voulut, par de grandes 
concessions, se faire pardonner son usurpation; il 
publia deux chartes, qui promettaient tout ce qu'avaient 
promis celles de Peprf ^ e\ le maintien des lois 
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d'Édouard-le-Confesseur. Cependant la clergé et les 
barons ne lui prêtèrent qu'un serment conditionnel; 
et voulant lui faire payer cher leur adhésion , FÉgliae 
exigea de lui le maintien de toutes ses libertés , et 
les barons la permission d'éleyer des forteresses dans 
leurs terres. Le royaume se hérissa de châteaux et 
de remparts. Onze cent quinze furent construits sous 
le règne d'Etienne , et assurèrent, plus efficacement 
que ses chartes^ la force et Tindépendance des barons. 
En 1139, une insurrection éclata en fayeur de Mar 
thilde. Le roi Etienne fut vaincu et fait prisonnier à la 
bataille de Lincoln, le 26 février 1141. Un synode 
ecclésiastique, sans le concours des laïques, donna la 
couronne à Mathilde : les députés de la ville de Londres 
furent les seuls laïques présents et demandèrent en 
vain la liberté du roi Etienne ; ils n'assistèrent au 
synode que pour en recevoir des ordres. Une conspira- 
tion contre Mathilde vint renverser l'œuvre hardie du 
clergé; Etienne fut délivré en 1142, et la guerre civile 
recommença. Mais un nouvel ennemi s'élevait contre 
lui ; le prince Henri, fils de Mathilde, jeune encore, 
s'était déjà fait remarquer par sa hardiesse et son savoir- 
faire. Sa mère lui assura la Normandie ; la mort de 
Geoffroi Plantagenet, son père, lui donna le Maine et le 
Poitou ; et son mariage avec Éléonore de Guyenne lui 
valut encore deux vastes provinces de France. En 1154, 
il vint en Angleterre avec une armée ; mais une négo- 
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dation tennina bientôt la lutte, et Henri fut reconnu 
pour successeur d^Étiennei qui mourut un an après, le 
25 octobre 1154. 

Plusieurs circonstances favorisèrent à son avènement 
la puissance de Henri II. Il réunissait les droits de la 
dynastie saxonne et de la dynastie normande. H avait 
de grandes possessions sur le continent ; il était comte 
d'Anjou, duc de Normandie, duc de Guienne, Maine, 
Saintonge, Poitou, Auvergne, Périgord, Angoumois et 
Liniousin. Il maria son troisième fils GeofTroi, encore 
enfant, à Théritière, enfant aussi, du duché de Brc^- 
tagne. Il fut bientôt en guerre avec la noblesse et 
le clergé. Il révoqua tous les dons faits sur le domaine 
royal par Etienne et Hathilde, et reprit par les armes 
ceux qu'on refusait de lui restituer. 11 démolit un grand 
nombre de châteaux-forts. La coalition des barons 
n'était pas encore formée, et leur puissance individuelle 
ne pouvait lutter contre celle de Henri : ils se soumi- 
rent. Le roi rallia d'ailleurs à lui beaucoup d'intérêts en 
maintenant un ordre sévère, et en faisant rendre par 
l'institution des itinérant justices une meilleure justice. 
Sa lutte contre le clergé fut plus orageuse, et le succès 
moins complet; le clergé, déjà fortement constitué en 
corporation, et soutenu au-dehors par le Saint-Siège, 
trouva dans son sein un chef capable de résister aux 
plus grands rois. Thomas Becket, né à Londres en 1119^ 
s'était avancé dans la faveur de Henri, jusqu'à être 
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nommé par lui grand chancelier. Ses services, son 
dévouement^ la magnificence de sa vie^ tout persuada 
à Henri qu'en élevant Becket aux premières dignités 
ecclésiastiques y il s'en ferait, dans FÉglise» un appui; il 
le fit élire archevêque de Cantorbéry et primat da 
royaume. Hais Becket, à peine nommé, se dévoua aux 
intérêts de son corps, et entreprit hardiment d'exercer et 
même d'étendre les droits de son siège. Un clerc avait 
commis im meurtre : Becket l'avait puni selon les lois 
du clergé; Henri voulut le faire juger civilement; Becket 
résista; Henri saisit cette occasion d'attaquer de front 
et systématiquement le pouvoir ecclésiastique. Il assem- 
bla les évêques, et leur demanda s'ils voulaient ou non 
se soumettre aux anciennes lois du royaume ; ils furent 
obligés d'y consentir. La fameuse assemblée de Glaren- 
don fut convoquée en 1161 pour définir ces lois et fixer 
les limites des deux pouvoirs. Le roi s'était concilié les 
barons laïques. Seize articles sortirent des délibérations 
de cette assemblée. Les voici : 

l*" Tous procès concernant le droit de nomination 
ou de présentation aux cures des églises seront jugés 
par la cour du roi. 

2° Les ecclésiastiques accusés de quelque crime de- 
vront comparaître devant la cour du roi pour y être 
jugés sur tout ce qui est du ressort de cette cour , et 
devant la cour ecclésiastique, pour ce qui est de son 
ressort^ lues ju^es d\i roi s'informeront de la manière 
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dont les causes de ce genre seront jugées par les cours 
ecclésiastiques^ et si le clerc est convaincu ou avoue 
le crime, l'église ne le protégera plus contre la justice 
civile. 

S"" Nul archevêque ; évêque ou ecclésiastique d'un 
rang élevé ne doit sortir du royaume sans la permission 
du roi. S'il en sort, il doit donner au roi caution de son 
retour et de sa bonne conduite en tout ce qui a trait aux 
intérêts du roi. 

i^ Les personnes excommuniées ne seront point 

tenues de prêter serment ou donner caution qu'elles 

demeureront dans le même lieu, mais seulement de se 

présenter pour subir le jugement de l'église et recevoir 

l'absolution. 

5« Nul vassal immédiat du roi; nul des officiers de sa 

\ maison ou de ses domaines ne sera excommunié, ni 

I aucun interdit mis sur ses terres, sans qu^on se soit 

i préalablement adressé au roi ou, en son absence, à son 

grand justicier, pour en obtenir justice. 

&> Les appels en matière spirituelle procéderont de 
l'archidiacre à l'évêque, de l'évêque à Tarchevêque, 
de l'archevêque au roi, et n'iront pas plus loin sans le 
consentement du roi. 

7« S'il s'élève un débat entre un ecclésiastique et un 
laïque sur la nature d'un fief, la question sera décidée 
par le grand juge du roi , d'après l'avis de douze proW 
himines; et selon que la nature du fief aura ^\h d^V^t- 
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minée, le débat ultérieur ira devant les cours du roi ou 
les cours ecclésiastiques. 

8° Tout habitant d'une cité, ville ou bourg ou manoir 
du domaine du roi, cité devant une cour ecclésiastique 
à raison de quelque offense, et qui aura refusé de com- 
paraître , pourra être mis sous l'interdit ; mais il ne 
pourra être excommunié qu'on ne se soit préalable- 
ment adressé au principal officier du roi dans ledit 
lieu pour obtenir de lui qu^il oblige le délinquant à com- 
paraître. 

9** Le jugement de toutes causes, pour dettes contrac- 
tées sous serment ou sans serment , appartient aux 
cours du roi. 

10^ Lorsqu'un archevêque, ou évêque, ou abbaye, ou 
prieuré de fondation royale sera vacant , le roi jouira 
de ses revenus ; et quand il y aura lieu à y pourvoir, le roi 
manderale clergé deladite église pour procéder, dans la 
chapelle royale, à l'élection, laquelle devra obtenir l'as- 
sentiment du roi, selon l'avis des prélats qu'il aura jugé 
à propos d'appeler ; et l'élu prêtera foi et hommage au 
roi comme à son seigneur, pour tous ses biens tempo- 
rels, sauf les droits de son ordre. 

11^ Les églises appartenant aux fiefs du roi ne pour- 
ront être données à perpétuité sans son consentement. 

12^ Nul laïque ne pourra être accusé devant l'évêque 
que par des accusateurs et des témoins certains et lé- 
gaux ; et si le prévenu est de tel rang que personne n'ose 
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l'accuser, le shérif, sur la requête de Féyêque, désignera 
douze prud'hommes du voisinage qui, devant Tévêque, 
prononceront sur le fait, selon leur conscience. 

13» Les archevêques, évêques et tous membres du 
haut clergé, vassaux immédiats du roi, tiendront leurs 
flèfs à titre de baronnies, et rempliront tous les devoirs, 
charges et fonctions attachés à la qualité de baron , 
sauf le cas de condamnation à la mort ou à la perte d'un 
membre. 

14» Quiconque résistera à la sentence légalement ren- 
due sur lui par une cour ecclésiastique, sera contraint 

par le roi de s'y soumettre. De même le clergé livrera 
à la justice du roi quiconque y aura résisté. 

15^ Les biens meubles de ceux qui auront encouru la 
forfaiture envers le roi ne seront point cachés dans les 
églises ou les cimetières. 

16* Aucun vilain ne sera ordonné clerc sans rayeu du 
seigneur dans les domaines duquel il est né. 

Les constitutions deClarendon une fois adoptées, le 
roi exigea que les évêques y apposassent leur sceau ; 
tous y consentirent, sauf Becket qui résista longtemps, 
et finit cependant par céder et par jurer légalement, de 
banne foi et sans réserve, d^observer les constitutions. Le 
roi les envoya au pape Alexandre qui n'en approuva que 
les six derniers articles, et cassa tous les autres. Fort de 
Vappui du pape, Becket fit pénitence de sa soumission, 
et rengagea la lutte. Elle devint bientôt acharnée. Le 
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roi suscita contre Becket toutes sortes de procès; on 
lui demanda des restitutions énormes sur sa gestion de 
chancelier : les évêques faiblirent et Fabandonnèreni. 
Becket résista avec un indomptable courage ; il fut enfin 
contraint de fuir sur le continent. Henri confisqua tous 
ses revenus et bannit tous ses parents et serviteurs, au 
nombre de quatre cents. Becket excommunia les servi- 
teurs du roiy et, du fond d'un monastère en France, fit 
chanceler Henri sur son trône. Enfin, le pape, ses légats, 
le roi de France , intervinrent pour faire cesser cette 
lutte. Henri, embarrassé de beaucoup d^autres affaires, 
céda» et Becket retourna à son siège. Hais sa conscience 
et son orgueil rengagèrent la guerre. 11 censura les 
prêtres qui avaient faibli ; il excommunia les gens du 
roi qui avaient procédé contre le clergé : « Eh quoi, dit 
Henri dans un accès d'emportement, personne ne me 
délivrera de ce prêtre ingrat et impérieux ! » Il était alors 
à Bayeux ; quatre de ses gentilshommes partent pour 
Gantorbéry, et assassinent Becket sur les marches de 
l'autel de sa cathédrale , le 29 décembre 1170. Le roi 
dépêcha, pour les retenir , un courrier qui arriva trop 
tard. 11 montra de la mort de Becket une douleur que 
l'on peut croire feinte. Pour en prévenir les suites, il 
envoya sur-le-champ à Rome attester qu'il était inno- 
cent, et le pape se contenta de fulminer une excommu- 
nication générale contre les auteurs, fauteurs, ou in- 
stigateurs de Fassassinat, 
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D'autres événements, des guerres avec TÉcosse et la 
France, et l'expédition d'Irlande, Tinrent détourner 
l'attention publique. Henri reprit en 1172 ses négocia- 
tions avec Rome, et conclut un traité qui, au fond, lais- 
sait subsister les constitutions de Clarendon. Réconcilié 
avec le pape, il se réconcilia avec ses sujets, dont il 
craignait l'inimitié , par une pénitence publique sur le 
tombeau de Becket, honoré de toute FÂngleterre 
comme un martyr. 

En 1172, quelques aventuriers anglais conquirent 
sans peine et presque sans combat une partie de l'Ir- 
lande. Henri y ât une expédition, et son autorité y fut 
reconnue. Le reste de sa vie fut agité par des guerres 
continuelles au sujet de ses possessions du continent, et 
par les révoltes de ses enfants, qui voulaient partager 
ayant sa mort sa puissance et ses États : il en mourut 
de chagrin le 6 juillet 1189, à Chinon, près de Saumur; 
et le corps d'un des plus grands rois de ce siècle et de 
l'Angleterre resta quelque temps délaissé et dépouillé 
sur les degrés d'un autel. 

Son fils aîné Richard, Cœur-de-Lion, lui succéda 
sans difficulté. 

A chaque siècle et à chaque grande époque de l'his- 
toire, on voit presque toujours apparaître quelques 
individus qui semblent les types de Fesprit général et 
des dispositions dominantes de leur temps. Richard, 
roi aventurier, représente pçirfaitement l'esprit che- 

II, 3 



38 HISTOIRE DES QRI6INES 

yaleresque du régime féodal et du douzième siècle. 
Dès son ayénement , il ne sougea qu^à amasser de 
l'argent pour les croisades ; il aliéna ses domaines -, il 
fit un commerce public des charges , des honneurs et 
des plus hautes dignités ; il vendit la permission de no 
pas aller à la croisade : il était prêt à vendre Jjoudre^ , 
disait-il; s'il trouvait un acheteur. Et pendant qu'il sa^ 
çrifiait tout à sa passion de pieuses aventures ^ ipp 
peuple massacrait les Juifs parce que qu6lqnas<-D)[)$ 

avaient paru an çouronneineQt 4n foi> niaigré sa 

défense. 

Richar4 partit enfin pourra croisade, en nommant ré- 
gente, en son absence, sa mère Éléonore, qni avait excifé 
la rébellion des prinp^s ses fils contre le roi leur père , et 
régents, les évêqnes de Durham et d'Ely. La tyrannie 
derévêqued'Elyjetaletroul)ledanstouterAngleterrei 
il fit arrêter son collègue, et gouverna seul avec \ine 
arrogance sans limites jusqu'à ce qu'enfin le prince 
Jean le fit déposer par un conseil de barons et de pr^ 
lats. Richard; revenant de la croisade, fut, çompie pu 
sait, retenu prisonnier en Autriche, le 20 décembre 
1193, et recouvra sa liberté le 4 février 1194, par le 
dévouement d'un de ses vassaux, La puissance des sen- 
timents et ^es liens féodaux éclata également dans l'em- 
pressement de ses sujets à payer sa rançon. Richard^ 
de retour en Angleterre, passa le reste de sa vie dans 
des guerres continuelles en France , et mourut le 6 
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avril 1199, d'une blessure reçue en assiégeant le châ- 
teau de Chalus, près de Liinoges, pour s'emparer d'un 
trésor que, disaiton, le comte de Limoges avait trouvé. 
Sous le règne de Richard, les libertés des villes etdes 
bourgs, qui avaient commencé sous Guillaume-le-Roux, 
firent d'assez grands progrès , et préparèrent ce pas 
décisif des libertés nationales et du gouvernement 
représentatif en Angleterre, la grande Charte du roi 
Jean. 



TROISIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Des institutions anglo-saxonnes. — Effets de 
la conquête des Normands sur les institutions anglo-saxonnes. — 
Effets de la conquête sur les institutions normandes. — Par quelles 
causes la conquête des Normands a été favorable à rétablissement 
d'an régime dMnstitutions libres en Angleterre. 



Après avoir résumé les principaux faits historiques, 
nous allons étudier les institutions anglo-normandes 
pendant Tépoque que nous venons de parcourir, c'est- 
à-dire, depuis le milieu du onzième siècle jusqu'à la 
fin du douzième. 

Pourquoi des institutions libres se sont-elles établies 
dès cette époque chez ce peuple-là et non pas chez 
d'autres ? C'est dans les faits généraux de son histoire 
qu'on peut trouver la réponse à cette question , car les 
institutions sont bien plus Fœuvre des circonstances 
qne des textes de lois. 

les États fondés en Europe du cinquième au septième 
siècle Tont été par des Barbares naguère erraaVs, \i\w- 
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queurs de la population romaine avilie. Du côté des 
conquérants, nulle forme, nulle vie sociale un peu fixe 
et réglée ; du côté des vaincus , les formes , les insti- 
tutions, tombaient en poudre; la vie sociale périssait de 
vétusté. De là les longs désordres , Tignorance, l'im- 
possibilité d'une organisation générale, le règne de la 
force ^ le démembrement de la souveraineté. 

Rien de pareil n'est arrivé en Angleterre, au onzième 
siècle, par la conquête normande. C'est un peuple bar- 
bare déjà établi depuis deux cents ans qui conquiert 
un peuple barbare établi depuis six cents ans. De là, 
entre cette conquête et celles du continent, des diffé- 
rences décisives. . 

1« Bien plus de ressemblance, et ainsi bieaplus d'éga- ^ 
lité entre les deux peuples ; l'origine était la ttiême, les 
mœurs et Ja langue étaient analogues, la civilisation 
presque égale, Tesprit guerrier puissant Chei les vaincus 
comme chez les vainqueurs. Ainsi ^ deux nation* 
presque semblables se trouvaient en facô Tune de 
Vautre, et la tlation vaincue était en état comme en ^ 
disposition de défendre ses libertés. De là beaucoup de 
maux individuels, mais point d'abaissement général et 
permanent d^une race devant l'atiti^e. D*abof*d oppri* 
mée, mais guerrière, la race saxonne résista énergique- 
ment et se releva peu à peu. 1 

2® Les deux peuples avaient aussi des institutions pdli- 
tltjues assez analogues entre elles, tandis qu'ailleurs, en ^ 
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France et en Italie^ les populatioiis t'otnaines n^avaient, 
à vrai dire , plus d'institutions. Il a fallu les communes 
et le clergé pour maintenir obscurément le droit ro- 
main dans les sociétés du continent^ tandis qu'en 
Angleterre les institutions saxonnes n'ont jamais été 
étouffées par les institutions normandes ; elles s'y sont 
associées et ont même fini par en changer le caractère. 
Sur le continent, on voit se succéder la bafbarie, la 
féodalité, le pouvoir absolu dérivé soit des idées 
romaines^ soit des idées ecclésiastiques. En Angleterre, 
le pouvoir absolu n'a jamais pu prendre pied 5 il y a eu 
souvent oppression de fait, mais non de droit. 

3« Les deux peuples avaient la même Mlgion : l'un 
n'eut pas à convertir l'autre. Sur le continent, le 
vainqueur, plus barbare, adopta la religion du vaincU, 
et le clergé fut presque tout romain ^ il était^ en Angle^ 
terré, mêlé de Saxons et de Normands. De là un fait 
considérable. Le clergé anglais^ au lieu de se mettre à 
la suite des l*ois, prit naturellement place dans l'aristo- 
cratie tei*ritoriale et dans la nation. Aussi l'ordre poli- 
tique a presque constamment prédominé en Angleterre 
sur l'ordre religieux; et, depuis la conquête normande^ 
le pouvoir politique du clergé , toujours contesté, a 
toujours été déclinant. 

C'est là la circonstance décisive de l'histoire d'Angle- 
terre, celle qui a fait prendre à sa civilisation un tout 
autre cours que n'a pris celle du continent. Il y a eu 
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nécessairement, et de bonne heure/transaction et amal- 
game entre les vainqueurs et les vaincus qui avaient, 
les uns et les autres, des institutions à mettre, en com- 
mun ; institutions plus analogues que partout ailleurs, 
plus fortes et plus développées , puisqu'elles apparte- 
naient à des peuples déjà fixés depuis assez long- 
temps. 

Ainsi, les institutions saxonnes et les institutions nor- 
mandes sont les deux sources du gouvernement anglais. 
Les Anglais rapportent communément aux premières 
leurs libertés politiques ; ils voient que , sur le continent, 
la féodalité n'a pas produit la liberté; ils attribuent leur 
féodalité aux Normands et leur liberté aux Saxons. Cette 
distinction a passé même dans les partis politiques mo- 
dernes ; les Torys affectent en général de négliger les in- 
stitutions saxonnes, tandis que les Whigs y attachent la 
plus grande importance. Cette vue des événements ne me 
paraît point exacte ni complète. Ce ne sont pas les insti- 
tutions saxonnes qui, par elles-mêmes, ont été le prin- 
cipe des libertés anglaises. Le rapprochement forcé des 
deux peuples et des deux systèmes d'institutions en 
est la vraie source : il y a lieu de douter que, sans la 
conquête, la liberté fût sortie des institutions saxonnes; 
et Ton peut croire qu'elles auraient amené en Angle- 
terre des résultats assez analogues à ce qui est arrivé 
sur le continent. C'est la conquête qui leur a imprimé 
une vertu nouvelle , et leur a fait produire des ré- 
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sultats que , livrées à elles-mêmes , elles n'auraient 
pas produits. La liberté politique en est sortie, mais sous 
rinfluence de la conquête, et par suite de la situation 
où la conquête a placé les deux peuples et leurs lois. 

Je Tais replacer sous vos yeux les institutions anglo- 
saxonnes avant la conquête ; vous verrez bientôt que 
c'est le rapprochement forcé des deux peuples qui les a 
fécondées et en a fait sortir les libertés anglaises. 

Parmi les institutions locales, les unes étaient fondées 
sur la délibération commune, les autres sur la subor* 
dination hiérarchique, c'est-à-dire, les unes sur un 
principe de liberté, les autres sur un principe de dépen- 
dance. D'un côté, étaient les cours de centurie et de 
comté; de l'autre, les grands propriétaires et leurs 
vassaux ; tout homme depuis l'âge de quatorze ans 
devait appartenir à une centurie ou à un seigneur, 
c'est-à-dire, , être libre ou vassal. Ces deux systèmes enne- 
mis, en face l'un de Vautre, luttaient comme sur le 
continent. Il y a doute sur la question de savoir si, avant 
la conquête, la féodalité existait en Angleterre pour les 
terres; il ne peut y avoir de doute pour les personnes; 
leur classification hiérarchique était réelle et en pro- 
grès. Dans les localités, bien que le système des insti- 
tutions libres subsistât, le système des institutions 
féodales gagnait du terrain; les juridictions seigneu' 
riales envahissaient les juridictions libres ; tout se pas- 
sait à peu près comme sur le continent. 

H 3« 
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SI nous t-egardons atix institutions centj*ale9, le méttie 
phénomène se rencontre. Sur lé continent, la féodalité 
eât née de Tagrandissemént des vassaux du roi et de la 
dislocation de la souveraineté. L'tinité nationale, qui 
résidait dans rassemblée de la nation, s*est dissoute ; 
Tunité monarchique n'a pu résister t la monarchie et 
la liberté ont péri ensemble. Leâ événements avaient 
pris le même cours chèzleiSAnglô-Saxons; Sous Edouard^ 
le-Confesseur , rattalblissemetit dé l'autorité royale est 
évident. Lé comté Godwin, Sîward, duc dé Northum- 
hetlànd, Leofrîd, duc de Mercie, et beaucoup d'autres 
grands Vassaut, sont des rivaux , plutôt ctue des èujets 
du toi, et Harold usurpant la couronne sur Edgar Athe- 
iing, Théritier légitime, ressemble beaucoup à Hugues 
Capet. La souveraineté tend à se démembrer. L'unité 
monarchique est en péril. L'unité nationale est dans le 
même déclin; la preuve en est dans l'histoire du Witfe- 
nagemot; cette assemblée générale dé la nation fut 
d'abord l'assemblée des guerriers ; ensuite l'assemblée 
générale des propriétaires , grands et petits ; plus tard, 
l'assemblée des grands propriétaires seulsr, ou des thaûes 
royaux. Ceux-là même négligent à la flh d'y venir ; iH 
s'isolent sur les terres , où chacun exerce sa paH de U 
souveraineté démembrée. Cela ressemble à ce qui s'est 
passé sur le continent. Seulement, le système des insti- 
tutions libres subsiste encore en Angleterre avec quel- 
que énergie dans les institUtlMs locales, surtout dans 
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les cours de comté. Le système féodal est moins avancé 
que sur le continent* 

Que fût-il advenu sans la conquête ? on ne saùi^ait 
le dite avec certitude, mais probablement la même 
chose que sur le continent. Les mêmes symptômes 
se mailifestèut : dépérissement de Tautorité royale 
et de rassemblée nationale; formation d'une aristo- 
crati€i territoriale hiérarcbique , presque indépen- 
dante du pouvoir central^ presque souveraine dans 
ses domaideâ, sauf les libertéi^ féodales. 

C'est au milieu de cet état des instiltitions] anglo- 
Stftonues que les Normands ont conquis rAnglétét'reii 
Qu'y ont-ils apporté et quel effet a dû produire la con- 
quête sur les Saxons ? 

Le système féodal était complètement établi en Nor- 
mandie; les relations du duc avec ses vassaux, le conseil 
général des barons, les justices seigneuriales, les cours 
supérieures du duc,* tout cela était déjà organisé. Ce 
système est impraticable dans un grand État, surtout 
avec des mœurs peu avancées; il amène la dislocation 
de rÉtat et de la souveraineté, et une fédération d'indi- 
vidus puissants qui démembrent la royauté. Mais dans 
un État borné, comme la Normandie, le système féodal 
peut subsister sans détruire Funité; et malgré les guerres 
de Guillaume avec quelques-uns de ses vassaiix , il 
était bien réellement le cbef pilissaùt de son aristocratie 
féodale* La preuve en est dans l'entreprise même où il 
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la conduisit. Il avait, selon les chroniques , de 40 à 
60,000 hommes, parmi lesquels 25,000 aventuriers 
soldés ou engagés par des promesses; ce n'était pas un 
chef de barbares, mais un souverain entreprenant une 
invasion à la tête de ses barons. 

Après la conquête et rétablissement, les liens de Taris- 
tocratiè normande durent encore se resserrer. Campés 
au milieu d'un peuple ennemi et capable de résistance, 
les conquérants avaient besoin d'unité; ils se serrèrent 
entre eux et fortifièrent le pouvoir central. Sur le con- 
tinent, après les invasions barbares, on ne voit presque 
aucune insurrection des anciens habitants ; les guerres 
et les luttes sont entre les conquérants eux-mêmes ; en 
Angleterre, elles sont entre les conquérants et le peuple 
conquis. On rencontre bien de temps en temps quelques 
révoltes des barons normands contre le roi; mais ces 
deux pouvoirs marchaient communément ensemble, 
leur intérêt était leur lien. De plus, Guillaume avait 
trouvé un domaine royal considérable et tout formé; 
les confiscations sur les Anglo-Saxons rebelles l'aug- 
mentèrent encore. Quoique la spoliation ne fût pas 
universelle, elle se fit avec une promptitude et une 
régularité sans exemple. Guillaume eut bientôt près de 
600 vassaux immédiats , presque tous normands, et la 
propriété territoriale fut divisée en 60,215 flefe de che- 
valier, un grand nombre appartenant souvent au 
même maître ; ainsi^ le seul Robert de Hortaigoe pos- 
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sédait 973 manoirs, le comte de Warenne 278, Roger 
Bigod 123 ; mais tous dispersés en différents comtés, 
car le prudent Guillaume voulait bien faire ses vassaux 
riches, mais il ne voulait pas les faire trop puissants. 

Une autre preuve de la cohésion de l'aristocratie 
normande, c'est le doomsday hookj ou statistique des 
fiefs royaux, revue des terres domaniales et des vassaux 
immédiats du roi , commencée en 1081 et finie en 
1086 ; elle fut faite par le moyen de jurés. Le roi Alfred 
avait aussi fait faire une revue analogue qui s'est 
perdue. Rien de semblable n^a été fait ailleurs. 

La même cause qui rendit la féodalité normande en 
Angleterre plus compacte et plus régulière que sur le 
continent produisit un effet analogue sur les Saxons. 
Opprimés par un ennemi puissant et bien uni, ils se ser- 
rèrent, se replièrent en corps de nation, et se rattachèrent 
fortement à leurs anciennes lois. Et d'abord l'établis- 
sement de Guillaume n'eut pas tout à fait l'air d'être 
l'œuvre de la force; il y eut quelques formes d'élection; 
après la bataille de Hastings, la couronne lui fut offerte 
par les Saxons, et lors de son couronnement à West- 
minster, il jura de gouverner les Saxons et les Nor- 
mands par des lois égales. On voit, depuis cette époque, 
les Saxons réclamer sans cesse comme leur droit les 
lois d'Edouard -le -Confesseur, c'est-à-dire, les lois 
saxonnes, et ils les obtiennent successivement de tous 
les rois normands. Ces lois devinrent ainsi leur point de 
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i*allîement, leur droit primitif et permanetït. Les côurâ 
de (iomté, qui contintièreût de subsister^ sértiretit 
d*appui aux libejhtés saxonnes. La juridiction féodale 
avait fait, parmi les Saxons, peu de progrès 5 elle 
s'étendît avec lesl Normands; mais elle ii'eut pas le 
teirfps de pousser de profotides racines, car elle se 
ti'oilva pressée entte les cours de conité, d'Une part, el 
la juridiction royale de l'autre- Sur le cotitiiient, c'est 
l'autorité royale qui a conquis le pouvoir judiciaire 
sut la féodalité- en Angleterre, Tàutori té royale est 
venue se superposer àiiî cours de comté. De là rim- 
ftièilse différence deiS deux systèmes judiciaires. 

Enfin les Saxons conservaient deû propriétés territ(> 
rlâles, et les défendaient ou les réclamaient eti vertu 
de titres antérieurs à la conquête, et ee^ titres étaient 
reconnus. 

En résumé, k conquête des Normands ne détruisit 
point lé droit chez les Sàxonè, ni dans Tordre politique, 
nî dans Tordre civil. Elle combattit chez les deux 
peuples cette tendance à Tîsolement, à la dissolution 
de la société et dn pouvoir, qui étsîit le cours général 
des choses en Europe. Elle lia les Normands entre eux 
et les Saxons entre eux; elle les mit en présence avec des 
forces et des droits mutuels , et amena ainsi, dans une 
certaine mesure, Tamalgame des deux nations et des 
deux systèmes d'institutions , sous la main d'un pou- 
voir central asseas fort. Les Saxons conservèrent leurs 
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mœurs avec leurs lois ; leurs intérêts furent pendant 
longtemps des intérêts de liberté , et ils étaient en état 
de les défendre. C'est cette situation, bien plus que 
la nature même des institutions saxonnes, qui a fait 
prévaloir en'Angleterre un système de gouvernement 
libre. I 



QUATRIÈME LEÇON. 



la leçon. — Du Parlement dans les premiers temps de la 
;hie anglo-normande. — Noms divers du grand conseil du 
Ses attributions. — Sa composition, — Opinions desTorys 
Whigs à ce sujet. 



avez vu quelle fut , sur la destinée politique 
gleterre, Tinfluence de la conquête normande 
ia situation dans laquelle elle mit les deux 
. Ils ne s'unirent point et ne se détruisirent 
lutuellement. Us vécurent à Tétat de lutte natio- 

politique , Tun investi d'une grande force de 
lement, l'autre ne manquant pas de moyens de 
ce. Nous avons maintenant à rechercher quelles 
les institutions par lesquelles avait lieu cette 

ne nous occuperons pas de toutes les institu- 
li régissaient alors la société ; celles-là seules 
itéressent dans lesquelles le gouvernement 
itatif a pris son orig^ine, car ce senties ot\%Vûfô& 
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du gouvernement représentatif que nous cherchons. 

Pour déterminer avec précision l'objet de notre 
étude, il est nécessaire de se faire une idée des diverses 
fonctions du pouvoir appliqué au gouvernement de 
la société. En première ligne se présente le pouvoir 
législatif qui impose des règles et des obligations à la 
société tout entière et au pouvoir exécutif lui-même. 
Vient ensuite le pouvoir exécutif qui dirigé chaque 
jour les affaires générales de la société, guerre, paft, 
levée d'hommes, d'impôts. Puis le pouvoir judiciaire 
qui statue d'après des lois préétablies sur des intérêts 
privés. Enfin, le pouvoir administratif chargé de 
régler, sous sa responsabilité, les affaires qui ne peuvent 
être réglées d'avance et par des lois générales. 

Depuis trois siècles eu France cefe pouvoirs voht se den- 
tralisaîit ; eti sorte que , pout* étudier le gouvernement 
du pays, il est nécessaire de lés étudier tôUs^ car ils sont 
tous unis et aboutissent aux mêttles mains. Richelieu , 
Louis XIVj là Révolution j Napoléon, dàûs des sitiiatioflfl 
dlfiférentes, semblent àVoir hérité des mêittés projeta et 
marché vers le même but* Il n'en a pas été dé mêiîié 
en Angleterre. Le pouvoir âdtainistratitj par éxéttiplej 
y est encore aujourd'hui divisé et subdivisé ; il appaf-^ 
tient soit aux intéressés eux-mêmés, soit à dés magis- 
trats locaux, indépendants du centre de TÉtàt et lie 
faisant poiût corps entre eux. Le pouvoir judiciàii*e 
Itit'ttlêmé est divisé. Il en était ainsi, à plus forte raison, 
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AkÀi là TÎetUe Atigleterrê, eoitïttie dàîis tôilteS léà Sodé- 
tés peu avancées. Les potiVoîW divers y goiit noîi-seti- 
leitieût diâséininés, tnâîs cotifoiidus. Le pouvoir légis- 
latif lui-même n'est guète plus ceiltral que les âtittes; 
les potitoiW locaux l'tisilrpeiit sans cesse. Lé poiitoir 
judiciali'e est presque iout local. La centralisation coiîl- 
meiice par le podydir eiéctitif proprement dit^ et celle- 
là detheùre assez loiigtemps la seule. La preuve en est 
dans le régime féodal où presque tous les pouvoirs > 
justice, milice, taxes, etc., étaient locaux, quoique la 
hiérarchie féodale eût à sa tête le roi et l'assemblée deai 
grands possesseurs de flefs. 

Dans cette disséniinatioti et cette eoiifilsioti des pou" 
voirs à Vépoqtie qtti ilous occupe, ce que nous avons à 
étudier pour reconnaître les origines du gouvernement 
représentatif, ce sont les institutions centrales, c*est-à- 
dite, le parlethétit et le roi. Sur le continent, la cen- 
tralisation a été ToBUvre du pouvoir absolu qui a brisé 
et absorbé tous les pouvoirs locaux. Eti Angleterre^ au 
contraire, les pouvoirs locaux ont subsisté après mille 
vicissitudes, et en se régularisant de plus en plus. Un 
gouvernement central en est sorti par degrés, s*est pro- 
gressivement formé et étendu. Nous suivrons pas à pas 
cette formation, et nous n'étudierons les institutions 
locales que dans leurs rapports avec ce grand fait. Nous 
verrons que cette circonstance a été la principale cause 
de l'établissement d'un régime libre en Angleterre. 
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Il est aisé de présumer que, dans un tel état de la 
société, il n'existe longtemps, à proprement parler, 
point d'autre institution centrale que la royauté. Il y 
a quelques maximes, quelques habitudes d'action poli- 
tique centrale, mais point de règle constante : les faits 
sont divers et contradictoires. Les hommes considé- 
rables , presque souverains dans leurs domaines , sont 
beaucoup moins avides de participer au pouvoir central; 
ils essayent de s'en défendre chaque fois qu'il les atteint, 
bien plus qu'ils ne s'appliquent à le régler d'avance et en 
général. De même qu'en France, à la fin de la dynastie 
Carlovingienne, on a peine à trouver un roi, de même 
en Angleterre, sous les premiers rois normands, on a 
peine à trouver un parlement. Ce qui en existe ne diifère 
guère du Wittenagemot saxon dans son dernier état avant 
la conquête , ou du conseil des barons en Normandie. 
On trouve dans les historiens et dans les chartes les 
noms suivants : Curia de more, Curia regisy Concilium^ 
magnum Concilium , commune Concilium^ Concilium 
regni. Mais ce ne sont là que des mots vagues qui dési- 
gnent des assemblées dont rien n'indique la formation 
et le pouvoir. Haie y voit un « parlement aussi complet 
et aussi réel qu'il en ait jamais été tenu en Angleterre»; 
Carte et Brady n'y voient que des tribunaux , des 
conseils privés dépendants du roi, ou des réunions pom- 
peuses dans certaines solennités. 

n faut reprendre chacun de ces mots, et chercher à 
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quels faits ils amne^CHidait dans l'époque qui nous 

occupe. 

Selon les Torys en général, les mots Cwriademoreofa 

Ctmeiliumy Curia régis ^ magnum ou cammmme Cameiliumj 

désignent des assemUées diflerentes. ComcUium est un 

conseil privé composé dliommes choisis par le roi pour 

le servir dans le gonrememenL Ce Cameilium était en 

même temps Curia régis, tribunal jugeant les affaires 

portées devant le roi, et présidé par lui, ou en son 

absence par le grand justicier. On rappelait aussi Curia 

de more j pai^ce qu'il se réunissait, selon Pancien usage, 

trois fois dans l'année, à Pâques, à la Pentecôte et à 

Noël, et était même ajourné régulièrement d'époque 

en époque, comme le sont aujourd'hui les cours de 

Westminster. 

Selon les Whigs, ces mots désignent tous originaire- 
ment et jusqu'à Henri n (1154-1189) rassemblée géné- 
rale des grands du royaume, nécessairement réunis 
auprès du roi pour juger, faire les lois et concourir au 
gouvernement. 

La première de ces opinions restreint beaucoup trop 
le sens des mots; la seconde généralise trop les faits 
isolés, et leur attribue trop d'importance. 

Curia de more, Curia régis, n'étaient, dans l'origine, 
ni le simple conseil privé du roi ni son tribunal ; 
c'était évidemment une grande assemblée où venaient 
les grands du royaume, soit pour traiter des aîL%\t%^ 



i 
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à» l'État, 6oit pour rendra la justiee avee le roi. 

« Le roi, dit la chronique saxonne, portait sa cou- 
« ronne trois fois par an : à Pâques, à Winchester ; à la 
a Pentecôte y à Westminster; à la Noël, à Glocester; 
a et alors étaient avec lui tous les grands hommes de 
« toute l'Angleterre, archevêques et évêques , abbés et 
« comtes, thanes et chevaliers. 

» Un édit royal «dit Guillaume de Blalme^bury, appe- 
« lait à la Curia de more tous les grands de tout état, 
a afin que les envoyés des nations étrangères adoii- 
« fassent Tétat de cette foule et l'appareil des fêtes.» 

« Sous Guillaume-le-Roux , dit Eadmer , tous les 
a grands du royaume venaient, selon l'usage , à b 
« cour du roi, le jour de la nativité de Notre Seigneur.» 
Anselme, archevêque de Cantorbéry, s'étant rendu 
ad Curiam pra more^ u fut reçu avec joie par le roi et 
par toute la noblesse du royaume. » En 1109, à Noël, 
« le royaume d'Angleterre se réunit à Londres, à la 
cour du roi, selon Tusage. » 

Curia régis désignait ordinairement le lieu de 1a 
irésidence du roi, et par extension rassemblée tepue 
dans ce lieu; cette assemblée était générale, etnonuiia 
simple réunion de juges permanents, Guillaume l*% 
sommant les duos de Norfolk et de Hereford de venir 
se faire juger in Curia régis , «c convoqua, dit Orderic 

• 

Vital, tous les grands à sa cour« » Plusieurs assemblées 
judiciaires, tenues sous Guillaume-le-Roux, sont app^ 
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]ées fermé totius regni nobilitas, totius regni adunatio. 
Des faits et des désignations du même genre se retrou- 
vent sous le règne d'Etienne. Même sous Henri II, où 
la cour du banc du roi était déjà devenue un tribunal 
distinct, l'expression Curia régis s'applique à rassem- 
blée générale qui traite des affaires publiques. Henri 
convoque sa Curia à Bermond^ey^ a çum principibus 
sm$ de sifitu regni et pace reformanda tracfans. » La 
deuxième des constitution3 de Glarendon ordonne à 
tous les vassauis: immédiats de la eouf onue : a interes9e 
judidis curicpregi^.îi Le grand conseil de Northampton, 
qui jugea les plaintes de la couronna contre Becket , 
est dit Curia régis ; il comprenait uon^-seulement les 
évêques, comtes et barons, mais encore les shériiïi et les 
barons seeundœ dignitafis. Enfin, sous Richard I«% ras- 
semblée générale des grands du royaume est encore 
appelée 'Curia régis dans le procès de l'archevêque 
d'York : a A ce jour vinrent là le comte de Morton 
et presque tous les évêques , comtes et barons du 
royaume. » 

La raison fait pressentir ce que prouvent tous ces 
faits. A cette époque, les pouvoirs législatif et judi- 
ciaire n'étaient point séparés. Ils résidaient l'un et 
Taulre dans l'assemblée des grands, comme aupara- 
vant Aw» le wittenagemot saxon. Quand il s'agissait 
d'un bomme ou d'un débat important, cette assemblée 
jugeait, comme elle intervenait dans toutes les grandes 
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•occasions du gouvernement. Ainsi, toutes ces expres- 
sions diverses désignent originairement la même 
assemblée composée des grands du royauitie appelés à 
intervenir dans le gouvernement. 

Comment y intervenaient-ils ? quels étaient leur 
pouvoir, leurs attributions? Questions vaines alors, 
car personne n'avait d'attributions déterminées, tout 
était matière de fait et de nécessité. Voici les faits. 
« C'était l'ancien usage que les -grands d'Angleterre 
se réunissent à Noël dans la cour du roi, soit pour 
célébrer la fête, soit pour rendre au roi leurs hom- 
mages, soit pour délibérer sur les affaires du royaume.» 
On trouve ces assemblées occupées de la légisktion, 
des affaires ecclésiastiques , des questions de paix et 
de guerre , de la nomination aux grands emplois 
publics, des taxes extraordinaires, de la succession à la 
couronne, de Tadministratiôn de la justice, des affaires 
domestiques du roi, de son mariage, de celui de ses 
enfants, des dissensions dans la famille royale; en un 
mot, de toutes les affaires du gouvernement, dit Flo- 
rence de Worcester, toutes les fois que le roi ne se 
croyait pas assez fort pour les régler sans le secours 
de rassemblée générale, ou lorsque la manière dont il 
les avait réglées excitait des plaintes assez générales 
pour lui faire sentir la nécessité des transactions. 

Quant à la tenue de ces assemblées, elle n'était point 
régulière j les Whigs ont attaché trop d'importauce 
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lUX trois époques indiquées pour leur convocation 
innuelle : ces réunions étaient plutôt des solennités , 
les fêtes, qtie des assemblées publiques. Le roi mettait 
lors une grande importance à se montrer entouré de 
Lombreux et riches vassaux, species mtUêUudinis;\2L 
brce et la dignité étaient là pour lui, comme pour 
chaque baron dans ses domaines. D'ailleurs , souâ 
lenri II et Etienne, on cessa d'observer régulièrement 
«s trois époques. D'autre part, les Torys, ne considé* 
*ant pas les réunions dites Curiœ de more et Curia regi$ 
»mme des assemblées politiques, les ont présentées 
x)mme fort rares, ce qui n'est pas ; il n'est pas un règne, 
lepuis la conquête jusqu'au roi Jean, où Ton n'en 
trouve plusieurs exemples; seulement rien n'était 
réglé ni fixé à cet égard. 

Reste la question de la composition de ces assem^ 
blées. Les historiens et les chartes ne disent rien de 
précis à ce sujet : on donne à leurs membres les 
noms de magnâtes , proceres , barones , quelquefois 
milites , servientes , liberi homines. Tout porte à croire 
que le principe féodal était ici appliqué , et que , de 
droit , tous les vassaux immédiats du roi lui devaient 
le service dans sa cour comme à la guerre. D'autre 
part, sous Guillaume P', le nombre de vassaux de la 
couronne dépassait 600; il n'y a pas lieu de crojre qu'ils 
se rendissent tous à l'assemblée , et aucun fait ne l'in- 
iique. C'était déjà, pour la plupart, un service oné- 

II. 4 
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VQWi plutôt qu'un droit | aussi , il ne ^'en présentait 
qu'un petit nombre, 

Le mot le plus fréquemment employé est celui de 
barons; il paraît s'être appliqué originairement à tous 
les vassaux directs de la couronne , per servitium mili- 
tarCf par service de chevalerie j on voit le mot se res- 
serrer peu à peu, et s'appliquer presque exclusivement 
liux vassam^ de la couronne assez riches , assez grands 
propriétaires pour avoir une cour de justice établie 
dans le siège de leur baronnie, 11 est même difficile 
d'admettre que ce dernier principe ait été généraleiueflt 
suivi. Le nom de barones finit par ne s'appliquer qu'aux 
vassaux immédiats assez puissants pour que le roi ^ 
crût obligé de les convoquer. Il n'y eut point de règle 
primitive et constante qui distinguât les barons des 
autres vassaux j mais il se forma p^r degrés une classe 
de vassaux plus riches, plus importants, plus habi- 
tuellement occupés avec le roi des affaires de l'État, et 
qui finirent par s'arroger exdusivemant le titre de 
barons. 

Les évêques et les abbés faisaient aussi partie de ces 
assemblées, et comme chefs du clergé, et comme vas- 
saux immédiats du roi ou des barons. 

NuUe trace d'élection et de représentation ne se 
montre , soit de la part des vassaux du roi qui ne se 

rendaient pas à rassemblée, soit de la part des villes; 
celles^:! avaient en général beaucoup souffert par la 
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conquête normande. York était tombé de 1607 maisons 
à 967; Oxford, de 721 à 243; Derby, de 243 à 140; 
Chester, de 487 à 282. 

Ce sont là les faits essentiels qu'on peut recueillir sur 
la composition et la puissance de la cour du roi, ou 
assemblée générale des grands de la nation. On voit 
combien peu d'influence devait exercer une assemblée 
aussi peu régulière; on le verra bien mieux encore 
lorsque nous aurons mis en parallèle les droits, les 
revenus , et tout le pouvoir dont jouissait alors la 

rnvaiifp 
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Pour bien juger, de Timportance et du pouvoir, de 
la royauté à l'époque qui nous occupe, il faut d'abord 
connaître sa position et ses moyens de fait; nous ver- 
rons par rétendue de ces moyens, et par les avantages 
de cette position, combien devait être faible , à côté du 
pouvoir royal, l'influence de rassemblée des barons. 

La richesse du roi normand était indépendante de 
ses peuples; il possédait une immense quantité de 
domaines, 1462 manoirs et les principales villes du 
royaume. Ces domaines s'augmentaient sans cesse^ soit 
par des confiscations dont les causes étaient fréquentes^ 
soit par la déshérence. Le roi donnait des terres en 
tenure libre à des cultivateurs qui lui en \\a^a\e\A\«v<^ 
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rente déterminée {freè socage tenure). De là sont venus 
la plupart des francs tenanciers, soit dans les domaines 
du roi, soit dans ceux de ses barons. Le roi, dans ses 
domaines, imposait des tailles à yolonté^ il imposait 
aussi arbitrs^irement des droits de douane sur l'im- 
portation et l'exportation des marchandises ; il réglait 
les amendes et le rachat des crimes. 11 vendait les 
offiees publics» entre autres celui de shériff, lucratif à 
cause de sa part dans les amendes. Le comté payait 
quelquefois pour avoir le droit de nommer son shériff, 
ou pour éviter telle nomination. Enfin, la vente de la 
protection et de la justice royale était une source de 
revenus considérables. 

Quant aux vassaux immédiats du roi, ils lui devaient: 
!• un service militaire de quarante jours, quand ils en 
étaient requis ; 2* une aide d'argent en trois circon- 
stances : pour racheter ïe roi fprisonnier, pour armer 
son fils aîné chevalier, et pour marier sa fille aînée. 
Le montant de cette aide demeura indéterminé jus- 
qu'au règne d'Edouard I®*; elle fut fixée alors à 20 schel- 
lîngs par fief de chevalier, et autant pour la valeur de 
20 livres sterling de terre tenue en socage; 3« le roi 
avaît sur ses vassaux les droits de relief, à la mort du 
possesseur du fief; de tutelle, si Théritier était mineur, 
avec la jouissance de tous les revenus jusqu'à la majo- 
rité; de mariage, c'est-à-dire, que le vassal du roi ne 
pouvait se marier sans son consentement. Tous ces 
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droits étaient indéterminés, et donnaient lieu à des 
transactions où la fôree atait tout ravaiitage; li* la dia* 
pense du service militaire féodal donna lieu à Fimpèt 
dit eêcuag€^ iorte de radiât que le roi fixait arbitraire^ 
ment, comme représentant un service auquel.il ayaii 
droit; il l'imposa même souvent à ses vaisalix lorsqu'ils 
euasont préféré servir en personne. Henri II levèi ktn&o 
pur u^bitroy cinq eictMg9$ dans le cour» de se» règn^^ 

A ces taies levées par le roi^ il làut encore 6joiit^ 
le dânègêldf ou taxe pour se défendre des Aanoid $ eetta 
fane fut plusieui's fois sur toutes lea Wrrei du 
royâliin« durant oçttct époque. Le dernier example se 
rapporte à la vingtième ani^e du règne de Henii IL 

A la laveur de ces rev€fnus indépcDdantl et da ces 
taxes arbitraires, leê rois normande entretenaient 
constamment des corps de troupes soldées qui affran* - 
chissaient leur pouvoir; ce qui n^eut lien que beimkf 
coup plus tard sur le continents 

Enfin, de GuiUaume4e-^^nquérant à Henri II, le 
pouvoir judiciaire alla toiyoura se centralisant dans 
les mains du roi. Sous ce dernier règne ^ TcBOvre 
était à peu près consommée : voici quelle etk fut la 
marcbe. 

Dans Toriginey les jmidictions co^existantes étaient : 
I* les cours de centurie et de comté , ou réunions des 
francs tenanciers de ces subdivisions territoriales, soins 
1» présîd^ice du shériff ; 2<^ les cours de baronnio ou 
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juridictions féodales ; 3^ la grande cour du roi, où le 
roi et rassemblée des barons rendaient la justice aux 
barons entre eux, ou en cas de recours, ce qui ne pou- 
vait avoir lieu que lorsque la justice avait été refusée 
dans la cour du manoir ou comté. 

La cour de FÉchiquier, instituée par Guillaume-le- 
C!onquérant, ne fut d'abord qu'une simple cour des 
comptes administrant les revenus du roi , recevant les 
comptes des shériffs, baillis, etc., et jugeant les procès 
qui s'élevaient à ce sujet. Elle était composée de barons 
choisis par le roi pour former son conseil et l'aider 
dans son gouvernement. Plus la grande assemblée, 
curia régis, devint rare , plus la cour de FÉchiquier 
gagna en importance. Les barons qui la composaient 
commencèrent à juger d'eux-mêmes, et seuls, en Fab- 
sence et avant la convocation de l'assemblée ; la néces- 
sité introduisit ce changement, l'usage y accoutuma, et 
une loi finit par Fétablir. Vers l'an 1164, sortit du sein 
de la cour de FÉchiquier une autre cour de justice 
royale qui en était distincte, mais <iont les membres 
étaient aussi membres de la cour de FÉchiquier. Les 
rois aidèrent à ce changement, parce que leur revenu 
s'en accrut. On établit alors des writs de chancellerie^ 
qui donnaient aux acheteurs le droit de recourir à la 
justice du roi sans passer par les justices subalternes. 
Bientôt l'ignorance des francs tenanciers qui compo- 
saient les cours de comté y nécessita la même exten- 
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sion de la justice royale^ et sous le règne de Henri 1er, 
des itinérant justices, juges ambulants, furent envoyés 
dans les comtés pour y faire ce que faisait auprès du 
i;oi la cour de rÉchiquier. Cette institution ne fut en 
pleine Yigueur que sous Henri IL 

Ainsi s'établit la prédominance du roi dans Tordre 
judiciaire ; elle fut un puissant moyen de centralisa- 
tion et d'unité; et cependant, comme les juges royaux 
ne firent que s'imposer au-dessus de Tinstitution du 
jury, et non s'y substituer, comme les questions de 
fait et de droit demeurèrent distinctes, le germe des 
institutions libres dans Tordre judiciaire ne fut pas 
étouffé. 

Un roi investi de tels moyens pouvait difficilement 
être contenu par une assemblée irrégulière. Aussi, le 
gouvernement des rois normands fut-il presque tou- 
jours, en fait, arbitraire et despotique. Les personnes et 
les biens n'étaient jamais à Tabri ; les lois, les taxes et 
les jugements étaient presque toujours le fait de la 
volonté royale seule. 

Quand on considère ces faits dans leur ensemble , 
et selon le point de vue sous lequel on les envisage, 
on est conduit à deux résultats fort contraires : d'une 
part on voit Tassemblée générale de la nation interve- 
nir assez fréquemment dans les affaires publiques; 
non en vertu de telle ou telle attribution, non pour 
exercer tel ou tel droit spécial, comme celui de faire 
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las lôlfl générales, ou dd toter les impôts; mais daùs Isl 
occasions les plus diverses» et comme' appelée à coH'' 
courir au gouvernement tout entier. Les lois, leé 
relations extérieures, la paix, la guerre, les affeirôS 
ecclésiastiques, le jugement des grandes causes, Tad- 
ministration des domaines, les nominations aux 
grands emplois publics , l'intérieur même de la nvai- 
son et de la famille royale , tout semble du ressort 
de rassemblée nationale. ^Ue affaire ne lui est 
étrangère, nulle attribution ne lui est interdite, nul 
droit d'examen ou d'action ne lui est refusé. Tout«l 
distinction d'atti*ibution6, toute démarcation entre les 
prérogatives de la couronne et celles de rassemblée, 
paraissent inconnues! ; on dirait que le gouvernement 
tout entier est du ressort de l'assemblée, et qu'elle y 
exerce directement cette action, cette surveillanœ géné- 
rale qui, dans le système représentatif mûr et com- 
plet, lui appartiennent indirectement par son influence 
sur le choix des dépositaires du pouvoir, et par le 
principe de la responsabilité. 

D'un autre côté, s! l'on oublie l'assemblée et qu'on 
examine isolément le pouvoir royal, on le voit s'exercer, 
en une foule d'occasions, d'une manière aussi arbi- 
traire, aussi absolue que si nulle assemblée n'était là 
pour intervenir dans le gouvernement. A lui seul, le 
toi Mt des lois, lève des taxes, dépossède des proprié- 
taires, condamne et bannit des hommes importants^ 
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exerce enfin tous les droits de la souveraineté illimitée. 
Cette souveraineté parait tout entière^ tantôt dans les 
mains de l'assemblée^ tantôt dans celles du roi; et 
quand rassemblée yie^t à s'occuper de tous les dé- 
tails du gouvernement, on n^ voit pas que le roi 
im plaigne comme d^un empiétement sur ses pro- 
rogatives; quand, au contraire, le roi gouverne e^ 
despote, on ne voit pas que rassemblée s'élève contre 
Textension du pquvoir royal com^^ portant atteinte à 
m droits. 

Ainsi se rencontrent à la (oii, dan3 cette enfano^ de 
la société, des faits qui semblent apjpailenir à un sys- 
tème d'institutions libres pleinement développé, et des 
faits qui caractérisent le pouvoir absolu. D'un côté, le 

• 

but des gouvernements libres, qui est de faire interve- 
nir, directement ou indirectement, la nation dans les 
affaires publiques, paraît atteint ; d'un autre côté, la 
domination indépendante et arbitraire du pouvoir royal 
pardt reconnue. 

C'est en effet ce qui doit arriver dans le désordre 
d'une civilisation naissante et orageuse. La société est 
en proie au chaos. Tous les droits et tous les pouvoirs y 
coexistent ; mais ils y sont confondus, sans règle, sans 
limites et sans garantie légale. Les hommes libres 
n'ont encore abdiqué aucune de leurs libertés ; la force 
n'a encore renoncé à aucune de ses prétentions. Si on 
eût dit aux barons de Guillaume ou dôlien.tvY' q^d!'^^ 
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n'ayaient rien à voir dans les affaires de l'État si ce 
n'est quand le roi demandait un impôt, ils se seraient 
indignés. Toutes les affaires de l'État étaient les leurs, 
par cela seul qu'ils y étaient intéressés ; et quand ils 
étaient appelés à délibérer sur la paix ou la guerre, ils 
croyaient exercer leur droit, non point faire une con- 
quête sur l'autorité royale. Tout homme libre, et assez 
fort pour défendre sa liberté, ne reconnaissait à per- 
sonne le droit de disposer de lui sans son consentement, 
et trouvait tout simple d'avoir à donner son avis sur 
tout ce qui l'intéressait. Le roi, à son tour, mesurant 
son droit sur sa force, ne reconnaissait à personne, et 
par conséquent à aucune assemblée, le droit légal de 
l'empêcher de faire ce qu'il pouvait faire seul. II n'y 
avait donc, à proprement parler, ni droits ni pouvoirs 
publics ; ils étaient presque absolument individuels et 
dépendants du fait ; on les retrouve tous, mais tous 
isolés, et ne sachant ni se reconnaître ni se con- 
stituer. 

Dans ce désordre, le gouvernetnent habile et éner- 
gique de Guillaume !•', de Henri I" et de Henri II, fit 
prendre successivement au pouvoir royal beaucoup de 
généralité et de consistance. Aussi les assemblées natio- 
nales deviennent peu à peu plus rares et moins in- 
fluentes ; sous Etienne , elles disparaissent presque 
entièrement. Les barons s'isolent du centre, et sont 
plus occupés de régner dans leurs domaines, que de 



DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 73 

s'associer au pouvoir royal pour le contrôler ou le res- 
treindre. Chacun se renferme plus exclusiTement dans 
ses affaires; et le roi, suivant cet exemple , s'empare 
presque exclusivement de celles de TÉtat. Il profite du 
besoin d'ordre et de régularité qui se fait sentir chaque 
jour, pour s'en constituer en quelque sorte le dispensa- 
teur. Par là, il devient bientôt le premier en nom, le 
plus puissant en fait. Cest par lui que les routes de- 
Tiennent plus sûres, c'est lui qui protège les faibles, 
qui réprime les brigandages. Le maintien de l'ordre 
public devient la tâche du pouvoir royal, et lui est un 
moyen de s'étendre et de s'affermir de plus en plus. 
Tout ce qu'il a conquis en fait, il le proclame son droit. 
Ainsi se crée la prérogative royale. 

Hais en même temps diverses circonstances concou- 
rent à tirer les barons de leur isolement, à les unir 
entre eux, et à en former une aristocratie. Le trône 
anglo-normand est successivement occupé par trois 
usurpateurs, Guillaume II, Henri I" et Etienne. Inves- 
tis d'un pouvoir dont le titre est douteux, ils se sentent 
obligés de se faire reconnaître par les barons : de là les 
concessions des premières chartes. Aucun des barons 
n'étant assez puissant pour réprimer à lui seul l'exten- 
sion menaçante du pouvoir royal, ils contractent 
l'habitude des coaUtions; et chacun des barons coalisés, 
ayant besoin de s'attacher ses vassaux, leur fait aussi 
des concessions. L'absence des grands ftefs a ^tnV «a 
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Aagleterre et la pouvoir et Ibl liberté ; elle a pennk au 
pouvoir d'arriver plus promptement à Vunité ; elle a 
forcé la liberté à chercher sa garantie dans Tesprit 
d^association. Enfin ce qui contribua décidément à for- 
mer et à consolider cette coalition aristocratique» ce 
furent les dérèglements et les usurpations de Jean-sans 
Terre pendant la longue absence de Richard-^œur-de- 
Lion, les désordres et les guerres civiles^ suite natu- 
relle de cette absence. Au milieu de ces désordres» le 
gouvernement tomba aux mains d'un conseil de ba- 
rons, c'est-à-dire, d'une portion de l'aristocratie* Ceux 
qui n'avaient point de part au pouvoir ne cessaient de 
le contrôler et d'y prétendre : par là les uns prireQt 
Fhabitude de gouverner, les autres celle de résister à 
un gouvernement qui était celui de leurs égaux et non 
du roi lui-même. Jean, par sa lâcheté et sa basse fami- 
liarité, avait déconsidéré le trône avant d'y monter, et 
ses barons conçurent beaucoup plus facilement Tidée 
de résister à un roi qu'ils avaient méprisé comme 
prince. 

Ainsi se séparèrent et se formèrent dans l'espace de 
cent trente ans, d'une part, le pouvoir royal, de Fautre) 
le corps des barons, d'abord confondus et gouvemaDt 
presque en commun. La lutte va s'établir entre ces deux 
forces, et nous verrons la royauté sans cesse occupée à 
défendre ses privilèges, l'aristocratie sans cesse appli- 
quée a lui arracher des concessions. L'histoire des 
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chartes anglaises, depuis le règne de Guillaume P' 
jusqu'à celui d'Edouard P' qui en accorda la confirma- 
tion générale, est l'histoire de cette lutte, d'où sont 
sortis en Angleterre les premiers éléments d'un gou- 
Ycrnement libre, c'est-à-dire, des droits publics et des 
garanties politiques. 



SIXIÈME LEÇON. 



%tde la leçon. — Histoire des Chartes anglaises. — Charte de 
Guillaume-le-Conquérant (1071).— Charte de Henri I" (1101).— 
Chartes d'ÉUenne (1135-1136). — Charte de Henri II (1154). 



Les libertés ne sont rien tant qu'elles ne sont pas 
Jeyenues des droits, des droits positifs, formellement 
W)nnus et consacrés. Les droits, même reconnus, ne 
îont rien tant qu'ils ne sont pas retranchés derrière 
les garanties. Enfin les garanties ne sont rien tant 
[u'elles ne sont pas maintenues par des forces indé- 
lendantes dans la limite de leurs droits. 

Convertir les libertés en droits, entourer les droits 
le garanties 9 remettre le soin de ces garanties aux 
brces capables de les maintenir, telle est la marche 
ïrogressive vers un gouvernement libre. 

Cette progression a été précisément réalisée en An- 
gleterre dans la lutte dont nous allons retracer This- 
loire. Les libertés se convertirent d'abord en droits ; 
luand les droits furent à peu près recouims, oii\^\vt 
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chercha des garanties ; on mit ensuite ces garanties 
entre les mains de forces régulières. Ainsi se forma le 
gouTernement représentatif. 

C'est à dater du règne du roi Jean qu'éclatent les 
efforts de Taristocratie anglaise pour faire reconnaître 
et constater ses droits ; elle demande des chartes, elle 
les arrache. Sous le règne d'Edouard I*', les chartes 
sont pleinement reconnues et confirmées ; elles devien- 
nent un yrai droit public. Enfin c^est à la même époque 
que commence la formation définitive du parlement, 
c'est-à-dire, Torganisation des garanties politiques, 
ainsi que la création du pouvoir régulier auquel elles 
sont confiées. 

J'ai montré comment s'étaient formées , cimen- 
tées et mises en présence les deux grandes forces 
publiques, la royauté et le conseil des barons. Il 
faut maintenant suivre ces forces dans les combats 
qu'elles se sont livrés pour faire reconnaître et régler 
leurs droits réciproques , c'est-à-dire dans Thistoire 
des chartes. Je rechercherai ensuite comment se sont 
organisées les garanties, c'est-à-dire, comment s'est 
formé le parlement. 

Quand Guillaume-le-Conquérant arriva en Angle- 
terre, sa situation vis-à-vis des barons et des chevaliers 
normands était déjà réglée sur le continent par la loi 
féodale ; leurs droits respectifs étaient fixés et reconnus. 
Après la conquête, la crainte des Anglo-Saxous tint le 



DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 79 

roi et tes Normands assez unis pour qu'ils ne ma* 
geassent guère à s'arracher réciproquement des conces« 
sions. 

n n'en était pas ainsi des relations de Guillauma 
avec ses sujets anglais. Il fallait régler ces relations 5 
il y avait là une législation à créer, des droits à recon- 
Dditre ou à contester. Les Anglais firent les plus grands 
efforts pour conserver leurs lois saxonnes ; et ce fut^ à ce 
qu'il parait, dans la quatrième année du règne de Guil- 
laume, Fan 1071, qu'ils en obtinrent le maintien. Il 7 
a lieu de croire que c^est à cette occasion qu41 donna la 
charte intitulée : Charta régis de quibusdam statutis per 
totam Angliam firmiter observandis. On a voulu que 
cette charge n'ait été donnée qu'à la fin du règne de 
Guillaume; je ne vois pas de raison pour la r^eter à 
cette époque. 

Cette charte ) dont on a quelquefois, à tort selon 
moi, mis en doute l'authenticité*, est une sorte de 
déclaration vague qui contient les principes généraux 
du droit politique féodal. Guillaume y reconnaissait 
des droits qu^il se permit souvent de ne pas respecter, 
car sa puissance lui rendait aisée la violation de ses 
promesses. Les barons normands ne faisaient point 



< L*original est perdu, mais il en existe une oopie dans le livre 
ronge de Téchiquier; ce qui est une forte présomption pour la 
croire authentique. D'ailleurs, la Charte de Henri I«' y fiait évidem- 
neni aUoildfi. 
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corps y si ce n^est contre les Anglais ; chacun d'eux 
n'était guère occupé qu'à s'établir dans ses nouveaux 
domaines. S'ils se soulevaient quelquefois contre la 
tyrannie de Guillaume , leurs révoltes étaient par- 
tielles , et le roi se servait habilement des Anglais 
eux-mêmes pour les réprimer. Son fils Guillaume-le- 
RouXy usant de la même politique, obtint les mêmes 
succès. 

Mais Henri I" eut besoin de racheter son usurpa- 
tion ; la charte qu'il accorda fut la conséquence néces- 
saire de son avènement au trône. 

Cette charte contient la promesse solennelle de res- 
pecter tous les anciens droits. Le roi y promet de ne 
plus suivre toutes les mauvaises coutumes qui accablaient 
le royaume d'Angleterre sous le roi son frère, c'est-à- 
dire, de ne plus toucher aux revenus des abbayes et 
des évêchés vacants, de ne plus vendre ni affermer les 
bénéfices ecclésiastiques» de permettre aux héritiers de 
ses vassaux de recueillir leurs héritages , moyennant 
un juste et légitime relief. Il assure à ses barons le 
droit de marier leurs filles ou leurs sœurs à qui ils 
voudront, excepté à quelqu'un de ses ennemis ; il ac- 
corde aux veuves restées sans enfants la possession 
de leur dot et de leur douaire, ainsi que la liberté de 
ne se marier que selon leur volonté, et renonce au 
droit de tutelle, le remettant aux mains soit de la 
femme, soit d'un parent. Il donne à tous ses vassaux le 
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droit de disposer de leurs biens, ou par don ou par 
testament j renonce au droit de lever arbitrairement 
des taxes sur les fermes de ses vassaux, abandonne les 
forets qu'avait usurpées Guillaume-le-Roux, et abolit 
les aides féodales, même dans les trois cas que nous 
ayons déjà spécifiés. Enfin, il prohibe le droit de mon- ' 
noyage dans les villes et les comtés, pardonne toutes 
les offenses, tous les crimes commis avant son règne, 
et recommande à ses vassaux de faire jouir leurs 
propres vassaux de tous les avantages qu'il leur accorde 
à eux-mêmes. 

Ces concessions étaient de pures reconnaissances de 
droits, sans garanties. Aussi au mépris de ses serments, 
Henri viola tant de magnifiques promesses, et les abus 
qu'elles devaient détruire n^en subsistèrent pas moins, 
durant son règne, dans toute leur étendue. 

Une autre charte fut accordée par Henri I" à la 
ville de Londres. Elle l'autorisait, entre autres choses, 
à élire son shériff et son justicier, à tenir ses assemblées 
accoutumée^, à ne payer ni le dânegeld ni aucun scot ou 
impôt pour les travaux le long des rivières, et à ne 
pas loger la suite du roi. 

Enfin , on trouve de nouvelles promesses, de non- 
Telles concessions faites par Henri 1*' en 1101, lorsque 
son frère Robert tenta de revendiquer ses droits. Vou- 
lant s'assurer de la fidélité de ses barons, Henri les 

assembla à Londres, et leur tint ua &\scowt^ di^si^ 

15. 
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lequel» après avoir fait un tableau hideux de la pei^ 
sonne de Robert, il ajoutait : « Moi, qui suis vraiment 
a un roi doux, modeste et pacifique, je vous con8e^ 
a yerai et soignerai précieusement vos anciennes 
« libertés que j'ai précédemment juré de maintenir; 
a j'écouterai avec patience vos sages conseils, et tous 
a gouTernerai justement, d'après Texemple des meil- 
a leurs princes. Si vous le désirez, je confirmerai cette 
a promesse par une charte écrite, et je jurerai de nou« 
a veau d'observer inviolablement toutes les lois du 
(( saint roi Edouard, etc., etc. s> 

Ces promesses, faites au moment du danger, étaient 
toujours oubliées dès que le danger avait disparu. 
Durant tout son règne, Henri viola continuellement la 
charte qu'il avait jurée, soit en ce qui regardait les 
relations féodales, soit en matière d'impôt. Suivant les 
historiens, il leva chaque année une taxe de douze 
deniers sur chaque hyde de terre, taxe qui était proba- 
blement la même que le dânegeld. 

Etienne, successeur de Henri P% accorda comme lui 
des chartes à ses sujets, et ces chartes furent aussi le 
résultat de son usurpation. Il en publia deux : la pre- 
mière ne fait que confirmer les libertés accordées par 
Henri I*', et les lois d'Édbuard-Ie-Confesseur. La seconde 
est remarquable en ce qu'Etienne y fait la promesse 
de réformer les abus d'autorité et les exactions de ses 
shériffs. A cette époque,^^ emplois publics étaient pris 
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à ferme, et ceux qui les remplissaient, cherchant à en 
tirer le meilleur parti possible, vexaient pour leur 
propre compte bien plus que pour celui du roi. Aussi 
ne faisait-on pas difficulté d'avoir recours au roi contre 
ses officiers. Toutefois un tel mode de réclamation 
prouve combien Ton était encore loin de chercher des 
garanties légales et régulières. Les barons commen- 
oaient pourtant à s'en procurer, mais par la force. Es 
obtenaient du roi la permission de fortifier leurs châ- 
teaux, et de se mettre en état de défense. Enfin, le 
clergé de son côté, en prêtant serment de fidélité, y 
mettait pour condition qu'il en serait délié dès que le 
roi violerait les libertés ecclésiastiques. 

La charte donnée par Henri II, vers Tan 1154, n'ex- 
prime encore que des reconnaissances de droits; elle 
ne contient aucune promesse nouvelle, aucune conces- 
sion de garanties. Le règne de ce prince, vous le savez, 
fut rempli tout entier par ses querelles avec le clergé, 
par les révoltes de ses fils, et par ses conquêtes, soit 
sur le continent, soit en Irlande. Il ne s'éleva aucun 
débat important entre lui et ses barons ; il ne se mani- 
festa aucun progrès dans les institutions, et l'on peut 
dire que le règne de Henri II , considéré sous ce point 
de vue, fut un règne d'ordre et d'immobilité. 

Cependant, si d'un côté le roi obtenait de ses barons 
une soumission presque constante et faisait démolir 
la plupart des châteaux-forts construits soxw^ \ô tfeçcift 
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précédent, de l'autre les villes y principalement celle 
de Londres, acquéraient des forces et de l'importance, 
et Taristocratie deyenait de jour en jour plus compacte 
par la fusion des Normands et des Anglais, fusion qui 
fut à peu près consommée sous ce règne , du moins 
dans les classes supérieures. 

Le fait le plus important de cette époque, pour ce 
qui nous occupe, est la substitution de ïesctMge au 
service personnel des vassaux. C'est sous le règne de 
Henri II qu'on voit cet impôt perçu pour la première 
fois, du moins en vertu d'une mesure générale. L'éta- 
blissement et les limites de Tescuage devinrent bien- 
tôt le principal objet de la lutte entre le roi et les 
barons. Enfin, l'usage que les rois firent des produits 
de cet impôt leur fut fatal , car ils s'en servirent 
pour entretenir des armées de mercenaires étrangers, 
particulièrement de Brabançons, et ils donnèrent 
par là aux barons anglais un nouveau motif de se 
coaliser. L'expulsion des soldats étrangers devint 
dans la suite l'un des objets des continuelles de- 
mandes des barons. 

Henri H, vers la fin de son règne, mit de son auto- 
rité un impôt d'un sixième sur les biens meubles. Il 
abandonna le ddnegeld. 

Le règne de Richard, rempli tout entier par ses expé- 
ditions brillantes et malheureuses, n'offre rien de 
remarquable pour l'histoire des institut^Qns. L'éloi* 
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gnement du roi et la faiblesse de la royauté furent , 
pour Taristocratie féodale, une occasion d'accroisse- 
ment i mais elle ne profita pas alors de sa supériorité 
pour faire reconnaître ses droits : ce fut sous le règne 
de Jean que la lutte devint violente et la victoire 
décisive 
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3 la leçon. — Charte du roi Jean-sans-Terre, ou grande 
3 (4215). — Trois époques dans le règne de Jean. — Fon* 
D de la coalition des barons. — Guerre civile. — Gonfé- 
de Runningmead. — Concession de la grande Charte. — 
se de cette Charte. — Elle stipule en faveur des droits 
laux comme pour les droits des barons. — Jean sollicite et 
it d'Innocent III une bulle d'aonullation de la grande Charte, 
clergé anglais résiste. — La guerre civile recommence 
)re 1215). — Louis de France, fils de Pl^ilippe-Auguste, 
pelé par les barons, *- Mort du roi Jçan (octobre 1216), 



lant Tabsence de Richard, Tadministration du 
ne était tombée aux mains des barons : Taristo- 
féodale avait recommencé à intervenir directe- 
lans le gouvernement, soit pour Tenvahir, soit 
lui résister. Cependant les actes des barons 
3nt plus le même caractère que sous les règnes 
ents 'f ce n^était plus une résistance déclarée ; ils 
nandaient pas de chartes nouvelles ; ils ne récla- 
tpas Texécution des anciennes; ils amassaient en 
3 leurs forces pour une lutte qui devaW. è\xe di<^* 
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çisive. On les voit se soumettre aux exactions que 
Richard fit subir à toutes les classes de la.société, soit 
pour sa croisade, soit pour sa rançon. Cependant les 
vieilles maximes sur la nécessité du consentement des 
barons , pour toute imposition extraordinaire, avaient 
repris vigueur. Ce droit de consentir les tributs était 
revendiqué avec une fermeté de plus en plus opiniâtre, 
et dans la première assemblée que Richard, après son 
retour d'Orient, tint à Nottingham, ce ne fut qu'avec 
le consentement des barons qu'il put établir un impôt 
de deux schellings sur chaque Hyde de terre. Déjà toute 
levée de tribut, ordonnée par le roi seul, commençait à 
soulever les esprits. Aussi la résistance s'annonça dès 
que Jean monta sur le trône, et l'on vit éclater ce qui 
s'était préparé sous Richard. 

Le règne de Jean peut se diviser en trois époques 
distinctes: de 1199 à 1206, il est rempli par ses querelles 
avec le roi de France, et par la lutte que suscite, entre 
Jean et ses barons , leur refus de le seconder dans ses 
entreprises sur le continent. De 1206 à 1213, Jean n^est 
occupé que de ses différends avec le pape et le clergé. 
Enfin depuis l'an 1213 jusqu'à la fin de son règne, 
sa position vis-à-vis des barons et du clergé devient 
de plus en plus hostile; il leur a révélé leur force et 
sa faiblesse; et, constamment abaissé devant eux, 
on le voit céder tour à tour au clergé et aux barons 
toujours unis pour l'attaquer, jusqu'à ce qu'enfin il 
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accorde cette charte célèbre, la grande Charte^ monu- 
ment de la défaite du roi Jean et base de la constitution 
de l'Angleterre. 

Jean n'était pas légitime héritier de la couronne ; elle 
appartenait à son neveu, Arthur, duc de Bretagne, 
dont les droits étaient encore confirmés par un testa- 
ment de Richard. Néanmoins, par ses largesses et ses 
complaisances, Jean usurpa sans peine le trône d*An- 
gleterre. L'opposition fut plus forte dans ses posses- 
sions du continent ; les idées féodales y favorisaient le 
système de la représentation, et Ton y préférait les 
droits du fils à ceux du frère. L'Anjou, le Maine, le 
Poitou, la Touraine se déclarèrent pour Arthur. En 
1201 (d'autres disent 1204), Jean demanda aux barons, 
qu'il avait réunis à Oxford, de l'assister dans la guerre 
qu'il voulait porter en France. Ils exigèrent, pour prix 
de cette assistance, que le roi promit de leur rendre 
leurs libertés et privilèges. Jean, sans leur rien accor- 
der, parvint à les séduire les uns après les autres, et 
obtint de chacun isolément ce que tous lui avaient 
refusé. Toutefois cette opposition annonçait que la 
coalition des barons prenait de la consistance. 

Jean, qui n'avait encore rien fait pour mériter qu'on 
lui pardonnât son usurpation, se rendit odieux par un 
divorce imprudent et par d'indignes vexations. Il traî- 
nait à sa suite des spadassins qu'il nommait champions 
de la royauté -, il obligeait les barons mécoulerTAs» V.^\!l* 
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trer en lice avec eux, et à yider, par ces prétendus 
combats Judiciaires, leurs procès avec la couronne. 
Enfin ses exactions, ses tyrannies, et surtout le meurtre 
d'Arthur quUl assassina, dit-on, de sa propre main, 
excitèrent contre lui un soulèyement presque général. 
Abandonné de ses barons, chassé de la Normandie, de 
TAnjou, du Maine, de la Touraine et d^une partie du 
Poitou, Jean, au lieu de se concilier les esprits, ne fit 
que se les aliéner de plus en plus, et ne se défendit qu'en 
se rendant encore plus odieux. Un nouvel escMge de 
deux marcs et demi par fief de chevalier fut arraché 
aux barons. Aussi Jean en essuya-t-il un nouveau refus 
quand il leur demanda une seconde fois de le suivre 
sur le continent. Ce fut en vain qu'il employa les 
moyens qui déjà lui avaient réussi ; il fallut céder, et 
laisser Philippe-Auguste s'emparer de la Normandie 
et la réunir à la couronne de France. 

Ce n'était pas assez d'être en guerre avec l'aristocratie 
laïque; Jean se fit encore un ennemi du clergé. A la 
mort de Tarchevêque de Cantorbéry, les moines Augus* 
tins s'étaient arrogé le droit de lui donner un succès** 
seur sans le consentement du roi. Jean, irrité de cet 
envahissement de ses prérogatives, se joignit aux évê- 
ques qui protestaient aussi contre l'élection à laquelle 
ils n'avaient pas participé, et, de concert avec eux, il 
nomma au siège vacant l'évéque de Norwich : Inno* 
ceat m intervint alors dans la querelle, sans toutefois 



DU GOUVERNEMENT RE»£&SNTÂTiF. 94 

confirmer aucune des deux élections, et il ordonna au 
clergé anglais de fttire choix du cardinal Etienne Lang« 
ton« Le roi, en fureur contre la cour de Rome, chassa 
tous les moines de Cantorbéry et s'empara de leurs 
revenus. Aussitôt le pape excommunia le monarque, 
lança Pinterdit sur tout son royaume et délia ses sujets 
du serment de fidélité. Il ût plus ; il chargea Philippe- 
Auguste d'exécuter ses décrets, et lui ofiBrit la couronne 
d'Angleterre. Philippe se hâta d^acoepter ce présent. 
Effrayé du double danger qui le pressait, Jean demanda 
en vain un appui à ses barons; il avait été inique envers 
eux, il les trouva indifférents à ses infortunes. Enfin, 
dénué de tout secours et de. toute espérance, il chercha 
son salut dans sa lâcheté, et se sauvant à force de bas* 
sesses, il se déclara vassal du pape, et s'engagea à lui 
payer un tribut annuel de mille marcs. 

Jean, après avoir ainsi racheté sa couronne, la com* 
promit bientôt par de nouvelles imprudences ; sa lâche 
tyrannie, ses tentatives criminelles sur la femme 
d'Eustache de Vesci, soulevèrent contre lui les barons 
qu'excitait et dirigeait le primat Langton. 

11 ne faut pas s'étonner que l'aristocratie féodale 
marchât sous le commandement d'un ecclésiastique ; 
les deux ordres faisaient cause commune, et ce rappro- 
chement, que les rois précédents avaient toujours cher- 
ché à prévenir, était un des effets de l'odieuse et 
absurde conduite de Jean. Il oublia que la puissance 
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royale ne pouvait se soutenir qu^en tenant en équilibre 
celle du clergé et celle des barons : il les unit et suc- 
comba. Cette union fut le résultat de sa basse soumission 
au Saint-Siège ; le clergé anglais, las du despotisme de 
Rome, et regrettant ses privilèges, embrassa ouverte- 
ment la cause des libertés nationales. 

■ 

Tel était l'état des esprits lorsque, le 25 août 1213, 
une assemblée de barons fut convoquée à Londres. Dans 
une réunion particulière, le cardinal Langton leur 
apprit qu'il avait retrouvé une copie de la charte de 
Henri I*', alors entièrement oubliée ; cette charte fut 
lue dans rassemblée, et reçue avec enthousiasme. On 
se réunit à Saint-Edmundsbury, le 20 novembre 1214, 
et là, chaque baron prêta sur l'autel serment de con- 
traindre le roi à remettre en vigueur la charte de 
Henri I*'. Bientôt ils se rendent à Londres, en armes, 
et le 5 janvier 1215, ils demandent à Jean, d'une ma- 
nière formelle et positive, le renouvellement de cette 
charte, ainsi que des lois d'Édouard-le-Confesseur. Jean 
effrayé réclame un délai pour réfléchir à ces demandes; 
on lui permet de retarder sa réponse jusqu'à Pâques. 
Dans cet intervalle, il chercha à diviser ses ennemis; 
et d'abord, voulant se concilier le clergé, il lui accorda 
par une charte la liberté de ses élections, et envoya à 
Rome Guillaume de Mauclerc, chargé de se plaindre de 
l'audace des barons. Ceux-ci, de leur côté, y députèrent 
Eustache de Vesci, chargé d'exposer au pontife la jus- 
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tice et la sainteté de leur cause. Cette ambassade fut 
sans effet; le pape condamna les barons; mais ils n'en 
persistèrent pas moins dans leurs desseins, et Jean, vou- 
lant tenter un nouvel effort pour trouver un appui dans 
l'Église, prit la croix le 2 février 1215, et fit vœu de 
conduire une armée en Palestine. 

Cependant le délai accordé au roi était expiré ; les 
barons se réunirent à Stamford dans le comté de Lin- 
coln, le 19 avril 1215. Ils avaient à leur suite plus de 
deux mille chevaliers en armes. Le roi leur fit deman- 
der quelles étaient leurs prétentions; ils firent de 
Stamford la même réponse qu^ls avaient faite à Lon- 
dres, et réclamèrent la charte qu*41s avaient juré de 
rétablir. « Pourquoi ne me demandent-ils pas aussi 
« mon royaume? s'écria Jean dans un accès de fureur; 
«jamais je ne leur accorderai des libertés qui me 
« réduiraient en esclavage. » 

On prit cette réponse pour une déclaration de guerre, 
et le 5 mai suivant, les barons assemblés à Wallingford, 
renoncèrent solennellement à leur serment d'allé- 
gence, et nommèrent en même temps Robert Fitz- 
Walter maréchal de l'armée de Dieu et de la Sainte- 
Eglise. 

La guerre éclata ; en vain le pape adressa aux barons 
des lettres où il leur ordonnait de se désister de leur 
entreprise ; les hostilités commencées ne continuèrent 
qu'avec plus de vigueur, et le 24 mai, lea batou^^^Yûr 
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qneurs prirent possession de Londres, du consentement 
des bourgeois. Jean quitta la Tille, et se retira à Odiham, 
dans le comté de Surrey, sans autre escorte que sept 
cheyaliers. Du fond de sa retraite , il tenta sans succès 
d'entrer en négociation; vainement, il proposa Huter-^ 
vention du pape ; toujours refusé, il tut réduit à rece- 
voir la loi que la force lui imposait. 

Le 13 juin, une conférence fût ouverte dans la plaine 
dite Runningmead, entre Windsor et Staines. Les deux 
partis campaient séparément comme des ennemis dé- 
clarés; après quelques légers débats, le roi adopta 
d'abord les articles préliminaires, et quatre jours 
après, le 19 juin 1215, il fit la concession définitive de 
Tacte fameux connu sous le nom de grande Charte 
(magna Charta). 

Cette charte, la plus complète et la plus importante 
qui eût encore paru, peut être divisée en trois parties 
distinctes : Tune traite des intérêts du clergé^ Fautre 
règle ceux de la noblesse, et la troisième ceux du peuple. 

Cette division méthodique ne ressort point de Tordre 
dans lequel sont distribués les articles de la grande 
Charte : je l'établis ici, afin d^en rendre Panalyse plus 
facile et plus claire. 

La grande Charte s'étend peu jsur les intérêts ecclé- 
siastiques; ces intérêts avaient été réglés par la charte 
précédemment accordée au clergé : il suffisait donc de 
confirmer celle-ci, et c'est ce que fait l'article premier 
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qui accwde une confirmafion générale de toufes les 
libertés ecclésiastiques. 

Les privilèges des laïques^ au contraire, étaient plus 
incertains, plus contestés^ aussi fallait-il les passer en 
rerae et les concéder Tun après Fautre. La grande 
Charte presque entière est consacrée à régler les droits 
d€S laïques et à confirmer leurs privilèges. 

D'abord, elle détermine d'une manière précise ce 
qu'il y avait d'obscur et d'ambigu dans les lois féodales; 
eUe fixe le montant du relief que doivent les héritiers 
des fiefs, soit immédiats y soit médiats. Ce relief avait 
été jusqu'alors indéterminé. (Art. 2 et 3.) 

Viennent ensuite les précautiœas prescrites pour le 
mariage des pupilles féodaux, et celles qui sont en fa- 
veur des enfants et des veuves de vassaux. (Art. 6*-7*8.) 

Le droit et le mode de perception des aid€$ et etcuages 
sont réglés par deux articles que voici : 

« Art. 12. Qu'aucun escuage ni aide ne soit mis dans 
< notre royaume, si ce n'est par le commun conseil 
« de notre royaume , sauf pour nous racheter, pour 
« faire chevalier notre fils aîné, et pour marier notre 
c Elle aînée ; et que pour ces derniers cas , il ne soit 
« mis que des aides raisonnables, etc. 

i Art. 14. Pour tenir le commun conseil du royaume, 
« à l'effet d'asseoir une aide autre que dans les trois 
« cas ci-dessus prescrits, ou pour asseoir un escuage, 
« nous ferons convoquer les archevêques ^ èsèe^t^%<, 
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« abbéSy comtes et grands barons, individueUement 
« et par lettres de nous ; et nous ferons convoquer en 
a masse par nos vicomtes et baillis tous ceux qui tien- 
a nent de nous directement. La grande convocation 
a se fera à jour fixe 3 savoir : à quarante jours d'inter- 
a valle au moins, et en un lieu déterminé; et dans les 
« lettres de convocation ^ nous exprimerons la cause 
« de la convocation; et la convocation ainsi faite, 
<K Taffaire sera traitée, au jour marqué , par le conseil 
« de ceux qui seront présents, quand même tous ceux 
« qui auront été convoqués ne seraient pas venus. » 

Cette charte est la preniière où Ton établisse cette 
distinction entre les grands et les petits barons, le 
haut et le petit clergé : fait important, car il peut être 
considéré comme la première origine de la séparation 
des deux chambres. 

Enfin, divers articles sont consacrés à restreindre 
les droits du roi sur les terres de ses tenanciers, à 
modérer les amendes imposées aux bénéficiers selon 
la gravité des délits, à fixer un terme au séquestre des 
terres pour cause de félonie ; en un mot, à donner aux 
barons plus d'indépendance et de sécurité qu'ils n'en 
avaient jamais eu. 

Telles sont les principales dispositions insérées dans 
la grande charte, en faveur de la noblesse; jusqu'à 
présent, elle ne consacre que des privilèges particu- 
liers; elle ne favorise que les intérêts de certaines 
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classes de la société. Mais elle contient aussi des clauses 
plus étendues, plus générales^ elle a aussi pour objet 
rintérêt de la nation. 

D'abord, presque toutes les immunités accordées 
aux barons contre le roi , les vassaux les obtinrent 
contre leurs seigneurs. Ceux-ci ne purent désormais 
percevoir les aides et escuages dans leurs terres y que 
dans les mêmes cas et de la même manière que le roi. 
(Art. 15.) 

La justice dut être à Tavenir rendue d'une manière 
fixe et uniforme; voici les articles où est exprimée 
cette concession importante. 

c Art. 17. Que la cour des plaids communs ne suive 

< pas notre cour {curia), mais se tienne en un lieu 
«fixe. 

« Art. 18 Nous, pu si nous sommes absent 

• du royaume, notre grand justicier, enverrons quatre 
« fois Fan , dans chaque comté, deux juges qui , avec 
«quatre chevaliers choisis par la cour de chaque 
« comté, tiendront les assises, le jour et dans le lieu 

< de la cour du comté. 

« Art. 39. Aucun homme libre ne sera arrêté, ni 

< emprisonné , ni dépossédé , ni mis hors la loi, ni 
« exilé, ni atteint en aucune façon; nous ne mettrons 
« point et ne ferons point mettre la main sur lui, si 
« ce n'est en vertu d'un jugement légal par ses pairs et 
« 9el(m la lai du pays. 
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«c Art. 40, Nous ne vei%dron$^ ne refiêserani et ne reUnr- 
a derons pour personne le droit et la justice, p 

Le roi promet en outre de ne nommer que des juges 
capables et intègres S de leur défendre de condamner 
qui que ce soit sans avoir entendu les témoins *, de 
réintégrer tout homme dépossédé sans jugement légal', 
de réparer les injustices commises sous Henri II et sous 
Richard !•' *, de restreindre les corvées pour les tra- 
vaux des ponts *y et d'interdire les vexations cl^ tout 
genre exercées sur les bourgeois, 1^ marchands et les 
vilains •. 

Il accorde et assure à la ville de Londres, ainsi qu'à 
toutes les autres cités, bourgs, villes et ports, la pos- 
nesssion de leurs anciennes coutumes et libertés ^» 

Enfin, Part. 41 porte : Que tous les marchands auront 
la pleine et sûre liberté de venir en Angleterre, d'en 
sortir, d'y rester et d'y voyager par terre et par eau, 
pourvendre etacheter, sansaucune maletôte {malétoUa)^ 
selon les anciennes et droites coutumes, etc., etc. 

Voilà les concessions faites en faveur de l'intérêt de 
tous. 

Ce n'est pas assez de reconnaître des droits et de 
faire des promesses; il faut garantir que ces droits 
seront respectés, que ces promesses seront accom- 
plies. L'article 61 et dernier de la grande Charte 

* Art. 41. i» Art. S8. » Art. 33. * Art. S3. » Art. 23. • Art. 20, 
26» 27, 28, 30, 31. ' Art. 13. 
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egt destiné à donner cette garantie. Il y est dit que : 
Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons du 
royaume , chargés de veiller au maintien et à l'exé- 
cution de la charte; les pouvoirs de ces vingt-cinq 
barons sont illimités ; si le roi ou ses serviteurs se 
permettent la moindre violation des dispositions de 
la charte^ les barons dénonceront cet abus au roi, et 
le sommeront de le faire cesser sans retard. Si le roi 
n'obtempère pas à leur demande, les barons auront le 
drûity quarante jours après la sommation faite par eux, 
de poursuivre le roi, de le dépouiller de ses terres et 
chftteaux (sauf la sûreté de sa personne, de celle de la 
reine et de ses enfants), jusqu'à ce qu'enfin Tabus ait 
été réformé au gré des barons. 

Accorder un tel droit, ce n'était pas donner une 
garantie ; c'était autoriser la guerre civile ; c'était per* 
pétuer éternellement la lutte, et s'en remettre officiel- 
lement à la force pour décider la question. Il y a loin 
de là à une garantie politique régulièrement consti- 
tuée; mais alors les esprits n'étaient capables ni de 
trouver, ni de comprendre une telle garantie; on ne 
savait que faire reconnaître ses droits. Toutefois la 
garantie violente qu'établit la grande Charte eut cela 
de bon qu'elle centralisa Taristocratie féodale en orga- 
nisant le conseil des barons. 

On a dit souvent que la grande Charte n'avait été 
réclamée par les barons qu'en vue de leurs intérêts 
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particuliers. Cette opinion est inadmissible; comment 
un tiers des articles au moins serait-il consacré à des 
promesses et à des garanties en faveur du peuple, si 
Taristocratie n'avait voulu stipuler que pour elle- 
même ? n suffit de lire la grande Charte, pour se con« 
vaincre que les droits des trois ordres de la nation en 
sont également Tobjet. 

Une autre question a été agitée ; c'est celle de savoir 
si Jean accorda ou non, en même temps que la grande 
Charte, une charte spéciale des forêts. Mathieu Paris 
seul parle de cette charte des forêts, et beaucoup de 
raisons s'élèvent pour faire rejeter son autorité. D'abord 
les articles préliminaires de la grande Charte ne con- 
tiennent rien à ce sujet ; en second lieu, les art. 44, 47 
et 48 de la grande Charte elle-même règlent ce qui 
est relatif aux forêts ; enfin, le roi et le pape , dans leur 
correspondance postérieure, ne disent pas un mot de 
cette double concession. 

Quand le roi eut définitivement adopté chaque article 
de la grande Charte, on exécuta la convention qui avait 
été conclue le 15 juin, entre lui et les barons, pour 
assurer Texécution de ses engagements. La garde de la 
cité de Londres fut remise aux barons jusqu'au 1 5 août 
suivant, et celle de la Tour àrarchevêque de Cantorbéry. 

Jean dissimula d'abord, et parut se soumettre sans 
réseiTC à tous les sacrifices qui lui étaient imposés; 
mais une telle feinte lui fut bientôt intolérable. Bientôt 
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il éclata en plaintes et en menaces, et se retira furieux 
dans File de Wight. De là, il fit enrôler une armée de 
Brabançons pour reconquérir son pouvoir, et dépê- 
cha un messager à Rome pour réclamer secours contre 
la violence qui lui avait été faite. 

À cette nouvelle^ Innocent III, s'irritant de Faudace 
des barons qu'il appelait ses vassaux, annula la grande 
Charte, et excommunia tous les barons fauteurs de la 
rébellion. 

'Le roi, fort de ce puissant appui, leva le masque et 
rétracta tous ses engagements. 11 ne tarda pas à s'aper- 
cevoir que ces armes spirituelles, naguères si fortes 
contre lui, étaient sans valeur dans sa main. L'arche- 
Têque de Langton refusa de prononcer la sentence 
d'excommunication. En vain il fut cité à Rome et sus- 
pendu; le clergé le soutint dans sa disgrâce, et per- 
sista dans son refus. Jean essayait en vain de diviser 
les deux ordres ; toutes les fois quMl s'agissait de le 
combattre, ils devenaient alliés inséparables. 

Jean n'avait plus d'espoir que dans les bras de ses 
mercenaires étrangers ; il tenta un dernier effort, et au 
mois d'octobre 1215 la guerre se ralluma entre lui et 
les barons. 

L'attaque était imprévue ; les barons surpris reculè- 
rent devant le roi, qui s'avança en vainqueur jusqu'au 
château de Rochester, dont il se rendit maître après 

un siège opiniâtre. Il y fit prisonnier le gouverneur 

6. 
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Guillaume d'Âlbiney^ Tun des yingt-cinq barons char^ 
gés de veiller au maintien de la charte, et le capitaine 
le plus distingué parmi eux : c'était une perte irrépa- 
rable pour leur parti ; dès ce moment, le roi ne ren- 
contra plus de résistance régulière. Sa tyrannie pi|t se 
repaître de vengeance; il lâcha le frein à ses satellites, 
et le royaume entier ne fut plus qu'un champ de dévas* 
tation. 

Cependant quelques barons du nord résistaient encore 
énergiquement ; les débris de la coalition se joignirent 
à eux ; mais se sentant trop faibles y ils cherchèrent 
à leur tour leur salut dans un secours étranger. La cou- 
ronne d'Angleterre fut o£Eerte en leur nom au prince 
Louis, ûls de Philippe-Auguste, qui envoya une armée 
pour tenter la conquête de l'Angleterre. 

A peine Louis fut-il débarqué que tout changea de 
face. Jean, abandonné de ses amis, de ses soldats, perdit 
en peu de temps tout ce qu'il avait recouvré. Le 
royaume entier tomba aux mains de son jeune rival; et 
Douvres fut la seule ville qui demeura fidèle à Jean. 

Cependant le prince Louis, malgré ses succès , ne 
s'affermissait pas sur son nouveau trône. La prédi- 
lection qu'il ne cessait d'accorder aux seigneurs fran- 
çais ne tarda pas à aigrir les barons anglais. Enfin les 
aveux du comte de Melun, à son lit de mort, acherè- 
rent de détacher du parti de Louis presque toute la 
i^oblesse du royaume. Ce seigneur avertissait les barons 
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de se méfier du nouveau roi, parce que son intention 
était de les exterminer tous, et de distribuer leurs terres 
à ses favoris et à ses sujets naturels. Cette révélation, 
mie ou fausse, agit puissamment sur l'esprit des 
barons, et la plupart retournèrent à leur ancien roi. 

Jean mit sur pied une armée, et la fortune semblait 
lui promettre de nouveaux succès quand la mort le 
surprit le 17 octobre 1216. Cette mort fut plus fatale à 
Louis qu'une bataille perdue. La baine des Anglais 
contre leur roi mourut avec lui; ils coururent tous se 
rallier autour de son jeune fils; une défection générale 
ruina rapidement le parti déjà cbancelant du prince 
français; et après quelques moments d'une lutte inu- 
tile, il abandonna un trône qu'il ne devait qu'à la 
détresse accidentelle des barons anglais, et que ses 
armes seules ne pouvaient lui conserver. 



HUITIÈME LEÇON. 



la leçon. — Chartes de Henri III. — Première charte de 
111 (novembre 1216). — Louis de France renonce à la 
une et quitte TAngleterre. — Seconde Charte de Henri III 
). — Charte des forêts de Henri III (1217). — Confirmation 
lartes (1225). — Révocation des Chartes (1227). — Nou- 
confirmation des Chartes (1237). — Violation continuelle 
tartes. — Guerre civile. Renouvellement des Chartes (1264). 
iivelle confirmation des Chartes (1267). — Mort de Henri III 
3vembre 1272). 



5 n'avonsTii jusqu'à présent, dans les chartes, que 
onnajssances de droits plus ou moins tranches, 
a moins complètes; ce sont des transactions 
leux pouvoirs rivaux, dont Tun fait des pro- 
et dont Vautre constate des droits ; mais il n'y 
; de pouvoir garant de la fidélité de ces promesses 
*espect de ces droits. Le seul frein imposé à la 
é, c'est la prévision d'une guerre civile toujours 
ante, remède incompatible avec Tordre et la 
éy ces deux éléments nécessaires de tout gouver- 
t libre. 
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Sous le règne de Henri III, on commença à sentir 
que la guerre ciyile est une mauvaise garantie ; on 
chercha et on entrevit de nouveaux moyens de préve- 
nir la violation des serments. Les chartes arrachées à 
ce règne ont bien encore pour but d'obtenir des con- 
cessions et des promesses, mais il s'y manifeste aussi 
des efforts pour organiser des garanties, et on y voit 
apparaître les premiers essais d^une constitution légale 
et efficace. 

C'est SOUS ce double rapport que doit être considéré 
ce règne. Notre but en ce moment n'étant que de 
poursuivre Phistoire des chartes, nous allons examiner 
les faits de cette époque sous le premier point de vue; 
ce sera en traitant de la formation du parlement que 
nous y chercherons les traces des premières tentatives 
d'organisation constitutionnelle. 

Henri, encore enfant lorsque son père mourut, 
trouva un habile protecteur dans Guillaume, comte de 
PembrokC) maréchal d'Angleterre, et qui commandait 
alors les armées royales. Serviteur fidèle du roi Jean, 
Pembroke reporta sur le fils l'amitié qu'il avait vouée 
au père. 11 ne songea plus qu'à le replacer sur le trône» 
et commença par le faire couronner à Glocester, le 
28 octobre 1216. Puis, dans un conseil de barons asseoi- 
blé à Bristol le 11 novembre, il se fit donner le titre de 
régent, et afin de populariser la cause du jeune roi, il 
accorda en son nom une nouvelle charte. Cette charte 
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était conforme à celle du roi Jean, sauf quelques modi- 
fications. On y avait omis tous les articles qui se rappor- 
taient à rétablissement des escuages, à la liberté d'en- 
trer dans le royaume et d'en sortir, à la conservation 
des forêts et des digues, aux coutumes des comtés; 
enfin on avait supprimé Farticle qui accordait le droit 
de résistance à main armée, en cas que le roi violât 
ses promesses. Cependant ces suppressions n'étaient 
pas définitives ; il est dit dans la charte que «les prélats 
< et les seigneurs ont voulu que ces choses demeura«- 
« sent en suspens, Jusqu'à ce qu'ils en eussent plus 
amplement délibérée » 

On voit par là que les barons se montrèrent alors 
moins exigeants que sous le règne de Jean» ou plutôt 
qu'ils ne stipulèrent plus que pour leurs intérêts pei^ 
sonnels, et qu'ils négligèrent ceux des autres classes de 
la nation. 

Quoi qu*il en soit, cette nouvelle charte produisit 
TefTet que Pembroke s'en était promis $ elle porta la 
dissolution dans le parti du prince Louis de France, et 
fortifia celui du jeune roi Henri. Les Français cepen- 
dant conservèrent encore quelques alliés ; la ville de 
Londres surtout leur demeura fidèle avec une con- 
stance opiniâtre. Mais après d« nombreux revers, il 



1 L*origioal de cette cliarte existe dans les archites de la cathé- 
4ii]a de Durfaam. 
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fallut céder ; un traité fut conclu entre les deux mo- 
narqueSyle 11 septembre 1217; Louis abdiqua toutes 
ses prétentions, abandonna TAngleterre avec les débris 
de son parti , et en laissa Henri tranquille possesseur. 

La retraite des Français rétablit la concorde dans le 
royaume; cependant^ afin de rendre la pacification 
plus sûre et plus prompte, deux chartes furent encore 
publiées. LMne est semblable à la précédente ; on n'y 
trouve qu'une modification remarquable ; c'est la déci- 
sion que Vesimage sera levé comme au temps de 
Henri II. L'autre est connue sous le nom de charte des | 
forêts : c'est celle que l'on a faussement attribuée au 
roi Jean ; elle n'a qu'un but spécial, et ne contient 
qu'une suite de règlements sur l'étendue et les limites | 
des forêts appartenant soit aux seigneurs, soit à la f 

' r 

couronne. j 

Ces chartes étaient perpétuellement violées par les j 
agents du pouvoir. Pendant plusieurs années, ces in- 
fractions ne firent naître que des plaintes partielles; 
mais enfin, l'an 1223, des réclamations générales écla- 
tèrent. Le conseil des barons fut convoqué à Londres, 
et on y demanda une nouvelle confirmation des chartes. 
L'un des conseillers de la régence , Guillaume de 
Briwere voulut s'y opposer , en disant que « toutes ces 
« libertés avaient été extorquées au roi ; » mais l'arche- i 
vêque de Cantorbéry le réprimanda vertement en lui ; 
disant que, s'il aimait le roi, il ne voudrait certaine- i 
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ment pas troubler le royaume ; le jeune roi promit que 
les chartes seraient désormais observées, et douze che- 
valiers furent désignés, dans chaque comté, pour re- 
chercher quels étaient, selon les anciens usages, les 
droits du roi et les libertés des sujets. 

Cependant, de nouvelles inquiétudes excitèrent bien- 
tôt de nouvelles réclamations. Depuis le règne précé- 
dent, les barons s'étaient fait remettre la garde de la 
plupart des châteaux et domaines royaux ; c'était pour 
eux la principale garantie de l'exécution des traités. 
Tout-à-coup on les menaça de leur enlever cette ga- 
rantie : une bulle du pape Honorius III, qui déclarait 
majeur Henri, âgé de dix-sept ans, ordonnait en même 
temps, à tous ceux qui avaient en mains des domaines 
du roi, de les lui restituer. Cette bulle fit naître de 
violents soupçons sur les intentions de Henri ; on com- 
mença à craindre, que devenu majeur, il ne révoquât 
les deux chartes qu'il avait jurées pendant sa minorité. 
Le roi et ses conseillers sentirent la nécessité d'aller 
au-devant de ces inquiétudes, et le 11 février 1225, le 
roi accorda de lui-même une nouvelle confirmation 
des chartes. En reconnaissance, il lui fut accordé un 
subside d'un quinzième sur tous les biens-meubles du 
royaume. 

Mais cette bienveillance réciproque ne fut pas de 

longue durée. Au bout de deux ans, Henri, ayant 

atteint sa véritable majorité, révoqua toutes les cUatUL^^^ 
n. 1 
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SOUS prétexte qu'elles avaient été accordées, a lorsqu'il 
n'était pas en libre possession de son corps et de son 
sceau if> j cùm nec sui corporis née sigilli aliquam potes- 
tatem habuerit. 

Cette révocation excita le plus vif mécontentement. 
Les barons indignés tournèrent leur courroux contre 
rhomme que la voix publique accusait d'en être Fau- 
teur. C'était Hubert de Burgn^ grand justicier et con-' 
seiller intime de Henri. Ce ministre fut dès-lors en 
butte aux plus violentes attaques^ et ne cessa d'être 
poursuivi avec acharnement^ jusqu'à ce qu'enfin, en 
1232^ le roi^ cédant à l'orage^ lui retira sa faveur et 
Fexila de sa cour. 

Les murmures des barons étaient à peine apaisés 
que Henri sembla chercher à les exciter de nouveau 
en s'entourant encore d'hommes odieux à ses sujets. 
Ce fut un étranger, un Poitevin, Pierre des RocheS; 
évêque de Winchester, qui succéda eiu crédit de Hubert 
de Burgh disgraciée Les étrangers eurent seuls dès-lors 
accès aux places et à la faveur du prince. Non contents 
d'épuiser les coffres de l'État^ ils accablaient le peuple 
d'exactions; leur insolence ne connut plus de frein. 
Quand on s'autorisait contre eux des lois de l'Angle- 
terre : a Nous ne sommes pas Anglais, disaient-ils, 
a nous ne savons ce que signifient ces lois. x> Les barons 
indignés demandèrent violemment justice; et Tan 
1231, deux ans après la disgrâce de Hubert de Burgh, 
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le roi se Tit encore contraint d'abandonner Pierre des 
Roches, et de chasser de la cour les étrangers. Mais peu 
après, à la suite de son mariage atec Éléonore, fille du 
comte de ProTence, les Provençaux prirent la place 
des Poitevins, et s'attirèrent à leur tour la haine des 
barons anglais. 

L'irritation était générale lorsque le roi y nianquant 
d'argent, convoqua les barons à Westminster au mois 
de janvier 1237, pour leur demander un subside. Les 
barons lui répondirent par un refus et des menaces. 
Henri effrayé eut recours à un remède qtii était 
encore efficace , c'est-à-dire , à une nouvelle confir- 
mation des chartes. A peine fut -elle accordée qu'il 
obtint un subside d'ufl trentième sur tous les biens- 
meubles. 

Mais sa prodigalité eut bientôt dissipé ce faible se- 
eours ; il fallut alors recourir aux moyens arbitraires 
et tyranniques de se procurer de l'argent, aux exac- 
tions, aux emprunts forcés, nouveau genre d'impôts 
qu'on rencontre alors pour la première fois dans 
l'histoire d'Angleterre. Remarquons néanmoins que 
Henri n'osa jamais lever, de sa propre volonté, aucun 
tribut général sur la nation. Jamais les impôts vraiment 
publics ne furent perçus que de Tateu d'un conseil de 
barons, et après que le roi avait acheté leur bienveil- 
lance par une nouvelle confirmation des chartes. 
Le 13 mai 1253, une sentence d'excommunication 
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fut solennellement prononcée contre quiconque viole- 
rait les cliartes royales ; à la fin de la cérémonie, les 
prélats jetèrent leurs flambeaux éteints et fumants, en 
s'écriant : « Que tous ceux qui encourront cette sen- 
tence soient ainsi éteints et puants en enfer 1 » Et le 
roi ajouta : a Que Dieu me soit en aide 1 Je ne violerai 
aucune de ces choses, aussi vrai que je suis un homme, 
un chrétien, un chevalier et un roi couronné et 
sacré ! » 

Les Charles furent encore violées ; les renouvelle- 
ments répétés furent enfin jugés vains, et la guerre 
civile éclata. Le comte de Leicester, à la tête d'une 
partie des barons, prit les armes, d'abord pour limiter 
effectivement, ensuite pour usurper Fautorité royale. 
Cette rébellion n'eut plus seulement ,pour but d'obte- 
nir un renouvellement des chartes; elle tendait aussi 
à fonder des garanties pratiques pour les droits re- 
connus. J'en parlerai avec plus de détails lorsque je 
traiterai de la formation du parlement. Quant à pré- 
sent, je me borne à dire que le résultat du soulèvement 
du comte de Leicester fut un renouvellement général 
des chartes accordé le 14 mars 1264, sorte de traité de 
paix entre le roi et les barons, et qui avait pour but 
d'obtenir d'eux l'élargissement du prince Edouard 
qu'ils retenaient comme otage. 

Enfin, trois ans après, le 18 novembre 1267, quelque 
temps avant le, départ du prince Edouard pour la Pales- 
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Une, le roi confirma encore une fois les chartes dans 
le parlement réuni à Marlborough. 

Cette confirmation est la dernière qu'ait accordée 
Henri III; il mourut cinq ans après, le 16 novem- 
bre 1272, après un long règne passé à faire, à violer, à 
renouveler, à rétracter et à renouveler encore des pro- 
messes. 



NEUVIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Conclusion de l'histoire des Chartes sous le 
règne d'Edouard I«'. — La lutte politique succède à la guerre 
dyile. — Le roi viole fréquemment les Chartes, surtout en matière 
dMmpôts. — Les barons résistent énergiquement. — Edouard 
confirme définitivement les Chartes (1298-1301). — Une bulle de 
Clément V, sollicitée par Edouard !«', annulle les Chartes. — 
L'annulation est vaine. — Edouard !«' meurt (7 juillet 1307). 



Sous les deux règnes précédents, la lutte entre Paris- 
tocratie féodale et la royauté a été une guerre civile. 
SousÉdouardI'',la lutte continue, mais la guerre civile 
cesse. Les barons ne réclament pas avec moins d'énergie 
leurs libertés; le roi ne met pas moins de vigueur à dé- 
fendre ses prérogatives j mais de part et d'autre on ne 
prend pas les armes. Telle est la marche ordinaire 
dans ces grandes luttes ; on commence par éprouver 
ce que peuvent l'un contre l'autre les deux partis; 
quand le problème des forces matérielles est résolu, la 
lutte change d'objet et de théâtre; elle se concentre 
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dans une assemblée, et le parti victorieux n'a plus 
d'autre prétention que de faire légaliser sa victoire et 
de légitimer les conquêtes qu'il doit à la force. Les dé- 
bats parlementaires succèdent à la guerre civile. Quand 
les débats parlementaires ont duré un certain nombre 
d'années et qu'ils ont reçu la sanction du temps, on 
peut regarder la lutte comme terminée. C'est ce qui 
arriva sous Edouard l^^; la résistance, pendant son 
règne, ne se manifesta plus que dans le parlement, et 
quand elle eut duré trente années, les droits qu'elle 
tendait à faire consacrer furent à jamais reconnus et 
tolérablement respectés. 

A la mort de Henri 111 , Edouard son fils était en 
Palestine ; malgré son absence, il fut proclamé roi sans 
opposition. La capacité qu'il avait déployée dans les 
troubles du royaume, la modération dont il avait sou- 
vent fait preuve, lui avaient gagné la faveur générale. 
A son retour en Angleterre, il justifia les espérances 
qu'il avait fait concevoir. Beaucoup d'abus furent 
réformés, et l'on vit s'introduire un meilleur ordre dans 
l'administration de la justice. 

Je passerai rapidement sur les vingt-quatre pre- 
mières années de ce règne; elles furent remplies 
par. la conquête du pays de Galles, et par les 
guerres d'Edouard en Ecosse , que faisaient renaître 
sans cesse les révoltes des Écossais. Bien que , durant 
ce temps, on rencontre de fréquentes réunions du 
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parlement, on n'entend presque plus parler des 
chartes. L'administration du royaume, forte et équi- 
table, excitait peu de plaintes , et l'attention générale 
était absorbée par les expéditions et les victoires du 
monarque. 

Cependant la nécessité de lever de fréquents sub- 
sides pour entretenir ses nombreuses armées entraîna 
bientôt Edouard à des mesures arbitraires et violentes 
Il limita la quantité de laine qu'il était permis d'ex- 
porter, et mit sur chaque sac de laine exporté un droit 
de quarante schellings, c'est-à-dire, plus d'un tiers de 
sa valeur ; tout le reste des laines et des cuirs fut con- 
fisqué au profit du roi. 11 exigea de chaque shériff deux 
mille quarters de froment et autant d'avoine, les auto- 
risant à les prendre où ils pourraient, et il fit en outre 
saisir une grande quantité de bestiaux. Enfin, ne te- 
nant aucun compte du droit féodal, il imposa , à tout 
propriétaire foncier ayant plus de vingt livres sterling 
de revenu, et de quelque nature que fussent ses do- 
maines, l'obligation de le suivre à la guerre qu'il se 
préparait à porter en France. 

Le mécontentement des barons et du peuple fut 
général. Il redoubla bientôt par suite d'une fraude 
dont Edouard ne rougit pas de faire usage, en perce- 
vant un subside que lui avait accordé le parlement 
tenu à Saint-Edmundsbury l'année précédente (12^6). 
Au lieu de se contentei* d'un huitième des b'vGtv^-w\ew- 
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bles * qui lui avait été alloué, il supposa que Fiinpôt 
était beaucoup plus considérable, et força ses sujets à 
le payer. 

Ce fut au milieu de la fermentation causée par ces 
mesures qu'Edouard convoqua les barons à Salisbury, 
pour régler avec eux le départ et la marche de ses 
armées. Il comptait en envoyer une en Gascogne et en 
diriger une autre sur la Flandre , se réservant de com- 
mander celle-ci en personne, et de faire marcher la pre- 
mière sous les ordres de Humphroy Bohun, comte de 
Hereford, et de Roger Bigod, comte de Norfolk, l'un 
çoanétable, l'autre lord maréchal d'Angleterre. 

Ces deux hommes, champions hardis de la cause 
nationale, refusèrent d^accepter la mission qui leur 
était offerte. Le but de leur refus était de contraindre le 
roi à acheter leur obéissance, en renouvelant la pro- 
messe de confirmer les chartes, promesse qu'il avait 
déjà faite, mais qu'il ne se pressait pas d'accomplir. 
Lorsque Edouard leur donna l'ordre d'aller en Gas- 
cogne, ils lui répondirent qu'ils étaient prêts à le suivre 
en Flandre, mais que les attributions de leurs charges 

1 Un huitième, un dixième, etc., était une taxe en argent, mise 
sur les comtés, cités, bourgs ou autres villes, et ainsi nommée 
parce qu'elle était le huitième, le dixième, etc., de la somme à 
laquelle ces comtés, villes, etc., avaient été évalués anciennemefit 
sous le règne de Guillaume W, Âiosi chaque ville savait ce qu'était 
sa part contributive. Les estimations étaient prises dans le Dooms- 
daj'Book {Parliam, hist,, t. I, p. 83). 
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ne leur permettaient pas de se séparer de sa personne. 
« Vous partirez , dit le roi , que j'aijle ou non avec 
TOUS. » Hereford ayant répondu qu'il ne partirait pas : 
« Pardieu, seigneur comte, s'écria Edouard, vous pai> 
« tirez ou vous serez pendu. — Pardieu, seigneur roi, 
«reprit froidement Hereford, je ne partirai ni ne 
« serai pendu. » 

Edouard ne se sentit pas assez fort pour punir cette 
réponse hautaine ; et dans la crainte de trouver 
dbiez tous les barons la même résistance , il aban- 
donna le projet d'envoyer une armée en Gascogne. 
Les deux comtes quittèrent Salisbury avec leur suite, 
et le roi, après avoir donné leurs emplois à deux 
autres seigneurs, se prépara à s'embarquer pour la 
Flandre. 

Hais avant son départ, il adressa le 12 août 1297, à 
tous les shérifTs du royaume, une sorte de manifeste 
Traiment singulier, peut-être unique à cette époque, 
et destiné à être lu devant le peuple assemblé. Le 
roi y expliquait les causes de sa querelle avec 
les deux comtes, excusait par la nécessité de la guerre 
les exactions qui avaient été commises, et enga- 
geait ses sujets à se tenir en paix. Cette proclamation, 
ou, si l'on veut, cet appel au public prouve combien 
le pouvoir se sentait déjà soumis à la force de Topi- 
nion , et contraint en quelque sorte à lui rendre des 
comptes. 
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« 

Les deux comtes de Norfolk et de Hereford répon- 
dirent à cette apologie de la conduite du roi par un 
autre manifeste qu'ils lui firent remettre à Winchelsea, 
et dans lequel ils énuméraient tous les griefs publics, et 
en demandaient la réparation. Edouard répondit que 
son conseil était dispersé, qu'il ne pourrait s'occuper 
de ces réclamations qu'à son retour, et il partit laissant 
son fils régent du royaume. 

Alors les deux comtes, après avoir publié leur mani- 
feste et la réponse du roi, se rendirent auprès des tré- 
soriers et des barons de TÉchiquier, et leur interdirent, 
sous peine d'allumer la guerre civile, de percevoir pour 
le roi le tribut d'un huitième accordé par le parlement 
de Saint-Edmunsbury, affirmant que la concession en 
avait été illégale. 

Pour mettre un terme à ces différends , le prince 
régent convoqua un parlement à Londres, le 10 octo- 
bre 1297. Les deux comtes, invités à y prendre place, se 
firent escorter de cinq cents chevaux et d'un corps 
d'infanterie, et ne consentirent à entrer dans Londres 
qu'après avoir obtenu la permission de placer une 
garde à chaque porte. Ils demandèrent une confirma- 
tion générale des chartes, et sollicitèrent, en outre, 
qu'il y fût fait plusieurs additions. Le prince régent 
souscrivit à toutes leurs demandes, et l'acte de confir- 
mation signé de lui fut aussitôt envoyé au roi, qui était 
à Gand. Edouard , après avoir pris trois jours pour 
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délibérer, sancUonna la confirmation* et accorda une 
amnistie en faveur des deux comtes. Ceux-ci , satisfaits 

t Voici le texte de cette charte, la plus explicite de toutes en 
faveur des libertés publiques, et qui fut donnée en français, à Gand, 
le 5 noyembre 1298. L'original est conservé à Londres, dans le 
Musée britannique. 

«Edward, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, seizgnour 
d'Islaunde e ducs d'Aquitaine, à totz ceux qui cestes présentes lettres 
verrount ou orrount (entendront) salut. Sachiez nous al honeur de 
Dieu e de seinte Église et au profit de tout notre roïaume avoir 
graunte (accordé) pur nous e pur nos heyrs ke la grand chartre 
de franchises et la charte de la forest, lesquels furent faictes 
par commun assent de tout le roïaume en le temps le roi Henry, 
notre père, soient tenus en tous leurs points saunz nul blêmisse- 
ment. E volums ke meismes celés Chartres desouz nostre scal 
soient enviées à nos justices, aussi bien de la forest cum as austres, 
e à toutz les viscomtes des counteez, e à toutz nos austres ministrt^s, 
e à toutz nos citeez parmi la terre, ensemblement ove (avec) nos 
brefs en les quieux sera contenu kil faient les avaunt dictes Chartres 
puplier, e ke ils faient dire au peuple ke nous les avumsgraunlcez 
de tenir les en toutz leur pointz. Et à tous nos justices, viscounles 
et autres ministres qui la loi de la terre desoutz nous e par nous 
ount a gircer, meismes les Chartres en toutz leurs pointz en pieds 
devant eaux e en jugement les facent alower, c'est à savoir la 
graunt chartre des fraunchises cume loye commune, et la chartre de 
la forest solunc Tasise de la forest, al amendement de notre peuple. 
E volums ke si melz jugementz soient donnez desore mes encontre 
les points des Chartres avaunt dictes, par justices e par nos autres 
ministres, ki contre les pointz des Chartres tiennent pieds devant 
eulx, soient defez e por nyeut tenus. E volums ke meismes celés 
Chartres desoutz notre seal soient enviées as églises cathédrales 
parmi nostre royaume, et là demoergent e soient deuz liez par an 
lues devant le peuples. E ke arcevesques et evesques doignent sen- 
tences du graunt escumeny (excommunication) countre toutz ceaux 
ki countre les avaunt dictes Chartres vendrount ou en faicl, ou en 
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de cette générosité se rendirent en Ecosse, pour y faire 
la guerre au service du roi. 

ayde, ou en conseil, ou nul poynt enfreindroient ou encountre Ten- 
droient; e ke celés sentences soient dénonciez et pupliez deux fojz 
par an par les avaunts dits prélatz : et si meisme les prélalz, éves- 
ques ou nul d'eux soient négligentz à la dénunciation susdite faire, 
par les arcevesques de Gauntorbire et d'Everwyk (York) ki pur temps 
serount, si cume covyent soient repris e distrlntz a meismes celé 
dénunciation fere en la fourme avaunt dite. Et pur cume ke aucunes 
gentz de notre roïaume se doutent ke les aides e les mises, lesqueles 
ils nous ont faict avaunt .ces houres , pur nos guerres e austres 
besoignes, de leur graunt et de leur bonne volonté, en quele 
manière ke fez soient, peussent tourner en servage à eulz e à leurs 
heyrs, par cume quMls serraient autrefois trouvé en roulte, e ausint 
prises que ont été faictes parmi le roïaume par nos ministres, avums 
grante pur nos et pur nos freyres que nos tels aides, mises ne prises 
ne trerrons (tirerons) a coutume por nulle chose ke soiet faicte ou 
ke par roulle ou en austre manere pust estre trovée. Ë ausint avums 
grante pur nos e pur nos heyrs, as arcevesques, évesques, abbés, 
priours, et as autres gentz de sinte Eglise, e as counts e barouns e 
à toute la communauté de la terre, que mes pur nule busoignle tieu 
manere (telle sorte) des aydes, mises ne prises de nostre roïaume ne 
prend roumes, fors ke par commun assent de tout le roïaume, et a 
commun profit de meisme le roïaume, sauf les anciennes aydes et 
prises dures e accoutumés. Et pur come ke tout le plus de la com- 
munauté del roïaume se sentent durement grevez de la maie toulte 
des leynes, c'est à savoir de chacun sac de leyne quarante sous, et 
nous ont prié ke nous le voulsissions relesser, nous à leur prière les 
avons pleinement relessés, et avums graunte ke teles ne autres mes 
ne prendrons santz leur commun assent et leur bonne volonté; sauf 
à nous et à nos heyrs la coustume des leynes, peaux e quirs, avaunt 
grauntes par la communauté du roïaume avaunt dict. En témoi- 
gnage des quieux choses nous avoums faict faire ceste nos lettres 
ouvertes. 

« Données à Gaunt le quint jour de novembre, Tan de notre 
reigne vintisme-quint. (5 novembre 1227.) » 
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Mais lorsque Edouard fut de retour en Angleterre, 
les barons demandèrent qu'il confirmât en personne 
les chartes qui leur avaient été accordées. Le roi, 
sur ces demandes, tergiversa et se retira à Windsor. 
Les barons l'y suivirent pour renouveler leurs instan- 
ces et leurs plaintes. Le roi, s'excusant sur sa santé, 
leur dit de retourner à Londres, où il leur enverrait sa 
réponse. Cette réponse fut une nouvelle confirmation 
des chartes, mais qui contenait cette restriction : saho 
jure coronœ nostrœ. A la lecture qui en fut faite publi- 
quement dans l'église de Saint-Paul, l'assemblée, enten- 
dant énumérer tous les droits qui y étaient confirmés, 
se livra à la joie la plus vive; mais à peine la réserve 
eut-elle été prononcée que de violents murmures 
s'élevèrent de toutes parts; le peuple sortit aussitôt de 
l'église, et les barons furieux se retirèrent dans leurs 
domaines, résolus de recourir encore une fois à la force. 
Edouard s'aperçut de l'orage qui se formait contre 
lui, et après mille retards, mille tergiversations, après 
s'être plaint hautement de ce qu'il était trop vivement 
pressé, il se décida enfin à convoquer un parlement le 
6 mars 1300, et à confirmer sans réserve toutes les 
concessions qu'il avait faites précédemment; il y ajouta 
même de nouvelles garanties contenues dans des arti- 
cles qu'on nomma : articuli super chartas. Les prin- 
cipales dispositions contenues dans ces additions 
consistaient à ordonner que les chartes seraient lues 
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publiquemeat dans les cours de comté quatre fois par 
an, et qu'il serait élu dans chaque cour de comté, paimi 
les chevaliers de la cour, trois jurés chargés de re- 
cueillir toutes les plaintes contre les intracteurs des 
chartes, et de prononcer des peines contre les cou- 
pables. 

Enfin, l'année suivante, en 1301, dans un parlement 
réuni à Lincoln, Edouard après avoir fait approuver 
une nouvelle délimitation des forêts, depuis longtemps 
demandée et enfin terminée, confirma encore une fois 
les chartes. 

Depuis le moment où fut accordée cette charte de 
confirmation, les droits qu'elle proclamait furent 
définitivement reconnus. La lutte apparente et exté- 
rieure cesse à cette époque ; mais là lutte secrète et 
cachée ne cesse pas. Edouard souffrait impatiemment 
le joug qu'il s'était imposé, et travaillait à s'en affran- 
chir. Il n'osait cependant lever le masque, et tous ses 
efforts étaient secrets. Vers la fin de l'année 1304, il 
sollicita le pape Clément V de le relever de ses serments. 
Le pontife se rendit à ses désirs, et par une bulle du 
5 janvier 1305, déclara abrogées^ nulles et sans effet 
toutes les promesses et toutes les concessions faites par 
Edouard*. 

1 Voici le texte de cette bulle : 

« Clément, évêque. serviteur des serviteurs de Dieu, à notre 1res- 
cher fils en Jésus-Christ, Edouard, illustre roi d'Angleterre, salut 
et bénédiction apostolique : 
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Ce prince n'osa pas, comme autrefois Jean-sans- 
Terre, se prévaloir de cette bulle, et il ne lui donna 



I La pureté de ta loyale dévotion qui a éclaté et qui éclate tou^ 
jours avec persévérance dans TaccompUssement des vœux du Siège 
apostolique, mérite bien que le Saint-Slége éloigne de toi ce qui 
peut te nuire, supprime ce qui te gêne et te procure ce qui te 
sert; 

c Nous avons appris, par un récit digne de foi, qu^autrefois, pen- 
dant que tu étais en Flandre, et même avant que tu t'y fusses rendu, 
au milieu de tes efforts pour maintenir tes droits contre des enne- 
mis et des rivaux, quelques grands et nobles de ton royaume et 
d'autres personnes ennemies de tûn nom, profitant de ce que tu 
étais occupé, bors de ton royaume, à repousser tes ennemis, et 
réclamant de toi certaines concessions diverses et injustes, soit sur 
les forêts, soit sur d'autres droits qui appartiennent de tous temps 
à la couronne et à l'honneur de ton rang, concessions qu'ils avaient 
déjà sollicitées avec importunité avant que tu t'éloignasses de ton 
royaume, avaient conspiré contre toi , soulevé les peuples et semé 
toutes sortes de calomnies ; 

< Et que toi, prêtant à leurs machinations une attention pru- 
dente, et voulant éviter alors des périls pressants, tu leur as fait 
lesdites concessions, bien plus par contrainte que de plein gré ; 

< Et qu'enfin, à ton retour dans ton royaume, les guerres n'étant 
pas encore terminées, lesdits grands et autres, par leurs instances 
importunes et présomptueuses, ont obtenu de toi le renouvellement 
de ces concessions, et qu'ils ont de plus arraché des ordres royaux 
portant que, deux fois par an, dans toutes les églises cathédrales 
du royaume, une sentence d'excommunication sera prononcée contre 
ceux qui violeront lesdites concessions, ainsi qu'il est expliqué for. 
mellemenl et avec détail dans lesdits ordres revêtus du sceau 
royal; 

« Gomme le Saint-Siège apostolique qui aime ton royaume par- 
dessus tous les royaumes, et a pour toi personnellement des entrailles 
pleines de charité, reconnaît que toutes ces concessiow^ ouV. ^\^ 
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aucune publicité ; mais il recourut encore à ses ma- 
nœuvres secrètes, et commença par diriger des persé- 

faites et arrachées anx dépens de ton honneur et au détriment de 
ta souveraineté royale; 

< Par Tautorité apostolique et de notre pleine puissance , nous 
révoquons, annulons et cassons les dites concessions et tous leurs 
effets, et tout ce qui a pu s*ensuivre, comme aussi les sentences 
d'excommunication qui ont été ou pourront être prononcées, poar 
les faire observer, soit dans lesdites églises, soil ailleurs; nous les 
déclarons abrogées, nulles, et de nul effet; annulant aussi les ordres 
et lettres auxquels elles ont donné lieu : nous décrétons que toi et 
tes successeurs au trône d'Angleterre n'êtes et ne serez nullement 
tenus de les observer , quand même vous vous y seriez engagés par 
serment; d'autant qu'ainsi que tu npus Tas affirmé, lors de la solennité 
de ton couronnement, tu as juré de maintenir l'honneur et les droits 
de ta couronne; en telle sorte, que si même tu t'étais obligé à 
quelque peine, en raison de ce, nous t*en absolvons ainsi que de 
l'accusation de parjure, si tu venais à l'encourir. 

< Pour assurer l'exécution de notre décision, nous défendons 
expressément à nos vénérables frères, les archevêques, les évêques 
et autres, tant ecclésiastiques que séculiers, établis dans ton 
royaume , de rien faire ni tenter contre la teneur de la présente 
annulation, abrogation, révocation et abolition, sous peine, pour les 
archevêques et évêques, de la suspension de leurs offices et béné- 
fices; et s'ils persistent pendant un mois, sous peine d'excommuni- 
cation qui se trouvera, de droit et par ce seul fait, prononcée contre 
eux et contre tous autres dans le même cas; 

a Nous déclarons d'avance nulle et de nul effet toute tentative 
contraire à notre présent décret; 

c Cependant, si quelque droit appartenait aux habitants dudit 
royaume en vertu de lettres antérieures aux concessions ainsi fûtes 
par toi, nous n'entendons pas le leur retirer; 

c Qu'il ne soit permis à aucun homme absolument de violer en 
rien, ou seulement de contredire le présent acte d'abrogation, réro- 
cation, annulation et abolition ; 
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cutions odieuses contre les chefs de la confédération 
des barons, et notamment contre le comte de Norfolk 
et l'archevêque de Cantorbéry. Ces deux hommes, jadis 
si courageux, cédèrent alors avec une faiblesse que 
leur grand âge peut seul excuser. Mais il était trop 
tard ; l'autorité du roi ne pouvait plus rien contre les 
chartes, et la faiblesse même de leurs anciens défen- 
seurs n'eut point d'effet. Bientôt la mort vint empêcher 
Edouard de tenter de nouveaux efforts et de poursuivre 
plus longtemps ses desseins; elle le surprit pendant 
une expédition en Ecosse, le 7 juillel 1307, et depuis 
cette époque, les chartes, à l'abri de toute atteinte, de- 
meurèrent la base inébranlable du droit public en 
Angleterre. 



< Si quelqu'un ose se le permettre , quMl sache quMl encourra 
Vindignation du Tout-Puissant, et des bienheureux apôtres Pierre 
€tPaul. » 

(Rymer, Acta publica, t. H, p. 372.) 
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DIXIÈME leçon; 



Objet de la leçon. — Nécessité de se rendre compte du sens poli- 
tique du mot représentation au moment où le gouvernement 
représentatif commence à se former. — Fausseté des diverses 
théories à ce sujet. — Théorie de Rousseau qui nie la représen- 
tation, au nom de la souveraineté individuelle. — Théories des 
pablicistes qui essaient de concilier la représentation et la sou- 
veraineté individuelle. — Fausseté du principe de la souveraineté 
da nombre. — Vrai sens de la représentation. 



Nous avons étudié les institutions primitives du gou- 
vernement anglo-normand; nous avons suivi pas à pas 
î histoire des chartes et de la lutte soutenue par les 
l>arons pour en arracher la confirmation au pouvoir 
ïoyal ; mais jusqu'à présent le gouvernement repré- 
sentatif ne s'est point offert à nos regards. Nous lou- 
chons au moment où ce gouvernement va paraître ; 
nous allons assister à la création du parlement, c'est-à- 
dire, à la naissance du système représentatif. 

Sur le seuil de cette grande question historique, une 
question de philosophie politique se présexvle ; ojyvçX ^'sX 
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le vrai et légitime sens de ce mot représentation appli- 
qué au gouvernement de la société ? Il ne nous est pas 
permis de passer cette question sous silence : l'histoire 
des institutions politiques n'est plus aujourd'hui un 
simple recueil de faits; il faut qu'elle repose sur des 
principes ; elle ne mérite le nom de science et n'en 
possède Tautorité que lorsqu'elle a sondé et mis en 
lumière le fondement premier et rationnel des faite 
qu'elle rassemble. L'histoire politique ne peut mainte- 
nant se dispenser d'être philosophique : ainsi le veut 
l'état actuel de l'esprit humain. 

Je suppose un gouvernement représentatif, aristo- 
cratique ou démoctalique, monarchique ou républi- 3 
cain, complètement établi et en action : si l'on y deman- 
dait à un simple <;itoyen, homme de sens, mais point 
versé dans les spéculations philosophiques : « Pourquoi 
élisez-vous tel député ?» H répondrait : a Parce que, 
dans le débat des affaires publiques, je le crois pins V ^ 
capable que tout autre de soutenir la cause à laquelle ^ 
se rattachent mes opinions, mes sentiments y mes p 
intérêts. » 

Mettez cet homme en présence des publicistes Ht\ 
ont traité de la représentation ; que son bon sens soit fe 
aux prises avec leurs systèmes ; une fausse science 
obscurcira soudain la vérité. 1 

En voici qui lui diront : — « Qu'avez-vous fait? 
Vous vous êtes donné un représentant^ vous n'êtes plus 



1 
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libre, vous n'êtes plus vraiment citoyen d'un État 
libre. La liberté, c'est la souveraineté de soi-ipême, le 
droit de n'obéir qu'à sa propre volonté. Or, la souve- 
raineté ne peut être représentée, car la volonté ne se 
représente point ; elle est la même ou elle est autre ; il 
n'y a point de milieu. Qui vous dit que votre représen- 
tant aura toujours et en toute occasion la même vo- 
lonté que vous ? A coup sûr, il n'en sera rien. Loin 
donc qu'il vous représente, vous lui avez aliéné votre 
volonté, votre souveraineté, votre liberté. Vous vous 
êtes donné non un représentant, mais tm maître. 
Pourquoi ? Parce que vous êtes un paresseux, un avare, 
un lâche, qui aimez mieux vos propres affaires que 
les affaires publiques, payer des soldats qu'aller à la 
guerre, nommer des députés et rester chez vous, que 
TOUS rendre vous-même au conseil national* » 

C'est ainsi que Rousseau conçoit la représentation ; 
il en conclut qu'elle est menteuse, impossible, et que 
tout gouvemefiient représentatif est en lui-même illé- 
gitime *. 

Adressez le même citoyen à d'autres docteurs qui^ se 
formant de la souveraineté et de la liberté la rtiême 
idée que Rousseau, et admettant toutefois la représen- 
tation, s'efforcentde les mettre d'aecotd. Bs lui diront: 
« n est vrai ; la souveraineté est en vous et en vous 

i Df» Contrat iocial, Uy. UI, ch. XV. 
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seul ; mais, sans la perdre, tous pouvez la déléguer. 
Vous le faites tous les jours ; vous chargez votre inten- 
dant de la gestion de vos terres, votre médecin de votre 
santé, votre avocat de vos procès. La vie est vaste et 
compliquée; vous ne pouvez suffire en personne à 
toutes ses actions, à toutes ses nécessités ; vous avez 
))artout des fondés de pouvoir, des serviteurs. Ceci 
n*est qu'un fondé de pouvoir nouveau, un serviteur 
de plus. S'il s'écarte de vos directions, s'il manque à 
votre volonté, nous en convenons, il abuse. En lui 
donnant votre suffrage, vous ne lui avez point aliéné 
votre liberté ; c'est lui qui, en le recevant, a abdiqué 
la sienne. Le mandat qu'il tient de vous le fait esclave 
en vous laissant libre. A ce prix, la représentation 
devient légitime, car le représenté ne cesse pas d'être 
souverain. » 

Que dira le citoyen ? Il faut opter : telle est, lui dit- 
on, la nature de la liberté et de la représentation que, 
de Tune ou de l'autre façon, en nommant un député, 
il a fait un esclave, son représentant ou lui-même. 
C'était bien loin de sa pensée; voulant vivre libre et en 
sûreté, il s'était uni, dans une intention commune, à un 
homme libre comme lui, et qu'il avait jugé capable de 
défendre sa liberté et son repos ; en lui donnant son 
suffrage, il ne croyait ni s'asservir, ni asservir l'objet 
de son choix; il était entré avec lui dans une relation 

• 

d'alliance, non de souveraineté ou de servitude; il 
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airail fait ce que font en effet tous les jours les hommes 
qui, ayant des intérêts semblables, et ne pouvant les 
gérer chacun isolément et pour son compte, les confient 
à celui d'entre eux qui leur paraît le plus capable de 
les bien conduire, rendant ainsi par leur confiance 
hommage à sa supériorité, et conservant en même 
temps le droit de juger, par sa conduite, si la supério- 
rité est réelle et la confiance méritée. En soi, tel est le 
fait de rélection, ni plus ni moins. Quel mot est donc 
Tenu dénaturer le fait et lui donner une portée, un 
sens qu'il n'avait point à son origine, dans l'intention 
ni selon la raison des intéressés? 

C'est le mot de représentation qui, mal compris, a 
brouillé toutes choses; et le mot a été mal compris 
parce qu'on s'est formé une idée fausse de la souverai- 
neté et de la liberté. Ceci nous oblige de remonter 
plus haut. 

Voici le principe fondamental des philosophes que 
nous combattons. 

Tout homme est maître absolu de lui-même. La 
seule loilégitime pour chaque homme, c'est sa volonté. 
En aucun moment, à aucun titre, nul n'a droit sur lui 
s'il n'y consent. 

Partant de ce principe, Rousseau a vu, et avec raison, 
que la volonté étant un fait purement individuel, touie 
représentation de la volonté était impossible. Dès que 
la volonté est la seule source du pouvoir léç^Vxvwi Ôl^ 

II. "i^ 
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rhomme sur lui-mêine, rhomiiie ne pétrt tratiSmëttfë 
ce pouToir à un autre^ car il ne peut faire que sa vo- 
lonté aille résider dans cet homiiie et ne réside plus en 
lui-même". Une peut conférer un ptmvôir qui lui ferait, 
avec certitude, courir la chance d'obéir à une volonté 
autre que la sienne ; car, dès-lors et par cela seul, ce 
pouvoir serait illégitime. Toute représentation esi 
donc chimérique, et tout pouvoir fondé sur la repré- 
sentation est tyrannique , catr Thomme ne demeuré 
libre qu'autant qu'il n'obéit qu'à sa propre vo- 
lontés 

La conséquence est rîgduretisë. Le seul tort deRotos^ 
seau est de ne l'avoir pas poussée assez loin. Allaint 
jusqu'au bout, il se fût abstenu dé chercher qiiél élaiî 
le meilleur gouvernement ; il eût condamné toirtes leâ 
constitutions , il eût affirmé l'illégitimité de toute loi, 
de tout pouvoir. Qu'importe, en effet, qu'une loi soit 
émanée nier de ma volonté, si aujourd'hui mat taîoûté 
change ? Ma volonté était hier la seule source dé 1* 
légitimité de la loi ; pourquoi la toi demettrerait-elle 
légitime quand ma volonté ne la sanctionne plus? Né 
puis-je vouloir qu'une fois? Ma volonté épuise-t-éllé son 
droit dans un seul acte? Et parce qu'elle est mon seul 
maître, faut-il que je me soumette en esclave à des lois 
dont ce maître, qui les a faites, m'ordonne lui-même 
de m'affranchir? 

Rousseau le reconnaît lui-même : « Il est absurde, 
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t-il, que la volonté se dQnnQ dei^ chaînes pour Tave^ 
nirK » 

yoilà la conséquence iiu principe dans toute i^on 
éteudue. Rousseau ne l'a pas vue^ ou n'a pas osé la 
Toir; eUe est destructive, non-seulement de tout gou- 
vernement, mais de toute société. Elle impose à 
l'homme un isolement absolu et continu, ne lui permet 
de contracter aucune obligation, de s'engager à aucune 
loi, et porte la dissolution dans le sein même de Tindi- 
vidu qui ne peut pas plus se lier envers lui-même 
qu'envers un autre ; car sa volonté passée, c'est-à-dire 
qui n'est plus, n'a pas plus de droits sur lui qu'une 
voloi^té étrangère. 

Du moins, Rousseau s'est douté quelquefois de la 
portée de son principe , et il ne l'a perdu de vue que 
lorsque, pour lui rester fidèle, il eût fallu lui tout sa- 
crifier. Des esprits moins puissants que le sien, et, par 
cela même, moins capables de se soustraire au joug des 
nécessités sociales, ont cru pouvoir conserver le prin- 
cipe sans accepter toutes ses conséquences. Comme 
Rousseau, ils ont admis que, l'homme étant seul maître 
de lui-même, nulle loi n'est pour lui obligatoire si 
elle n'est copforme à sa volonté ; axiome devenu popu- 
laii^ sous cette forme : Nul n'est tenu d'obéir aux lois 
qu'il n'a pas consenties. Raisonnant avec rigueur, Rous- 

1 Du Contrat $9cial, liv. U, ch. 1 
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seau eût reconnu que cet axiome ne laissait debout 
aucun pouvoir. Il avait du moins clairement démontré 
que toute représentation en était frappée d'illégitimité 
et de mensonge. D'autres publicistes ont prétendu en 
déduire la représentation même et tous les pouvoirs 
auxquels elle sert de base. Voici comment ils ont pro- 
cédé. 

Ils se sont mis sans crainte en présence des faits, 
décidés à les régler comme il leur convenait, en impo- 
sant tour à tour à ces faits un principe qu'ils repous- 
sent, et à ce principe des conséquences dont il ne veut 
pas. Ils se sont donné la société à maintenir et le gou- 
vernement à construire, sans cesser d'affirmer que la 
volonté de Thomme est la source de la légitimité du 
pouvoir. Il fallait que cette œuvre se fît en vertu de ce 
principe ; ils le voulaient. 

Mais une première impossibilité s'est aussitôt décla- 
rée : comment n'imposer aux honunes aucune loi que 
de leur aveu? Comment recueillir sur chaque loi toutes 
les volontés individuelles ? Rousseau n'ayait pas hésité; 
il avait proclamé l'illégitimité des grands États, et la 
nécessité de contenir la société dans de petites répu- 
bliques, afin que la volonté de chaque citoyen pût, une 
fois du moins, concourir à la loi. Il s'en fallait bien 
que, cela fait, le problème fût résolu, et que le principe 
pût désormais sortir intact de toutes les épreuves qui 
l'attendaient encore. Mais enfin une impossibilité avait 
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disparu, une inconséquence était sauvée. Plus timides 
que Rousseau, les publicistes dont nous parlons 
n'ont pas osé protester contre les grands peuples, mais 
ils n'ont pas craint de subir l'impossibilité en lui ac- 
cordant une inconséquence nouvelle. Ils ont retiré aux 
individus le droit de n*obéir qu'aux lois conformes à 
leur volonté, pour lui substituer le droit de n'obéir qu'à 
des lois émanées d'un pouvoir émané de leur volonté ; 
ils ont cru respecter le principe en fondant sur l'élec- 
tion du pouvoir législatif la légitimité de la loi. Alors 
a reparu en dépit de Rousseau, et de Rousseau raison- 
nant avec justesse, la théorie de la représentation, 
c'est-à-dire de la représentation des volontés ; car, tant 
qu'on reconnaît la volonté de l'homme pour son seul 
souverain légitime, et qu'on veut arriver par la voie de 
la représentation à créer un pouvoir, c'est de la repré- 
sentation des volontés qu'il s'agit. 

Hais il a fallu continuer et réduire la théorie en pra- 
tique. Or, c'était bien le moins qu'après avoir annulé, 
quant à la création de la loi même, tant de volontés 
individuelles, on les appelât toutes à désigner le pou- 
voir chargé de faire la loi. Le suffrage universel était 
donc la conséquence inévitable du principe déjà si 
cruellement violé ; on l'a professé quelquefois, sans 
jamais l'adopter en fait. Ici, encore une nouvelle im- 
possibilité a engendré une nouvelle inconséquence. 
Partout le droit d'élire le pouvoir législatif n'a appar- 

Ji. 8. 
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tenu qu'à ^^e partie de la société; les fermes au moins 
Ç9 ont été çi^clues. Ainsi, tandis qu'on reconnaissait h 
Tolonté ppur le seul spuyeraift légitime de tou^ indi- 
yi(ii|, u^ç fpvrte d'ipdiyi<ïu^ n'ont paa même pris parla 
Ja créatiojp ^e ce souverain fe-cUçe que la représeutatio» 
(Rêvait douuer à tous. 

Pîo^3 pp^rrions poursuivre, et uous rencontrerions 
à chaque pas quelque nouvelle déviatipn 4u principe 
qu^ou prétend toujours respecter, et qui den^eure tou- 
jourç, dit-on, le fondement su? lequel r^ppse la fprma- 
t^pn d,es gouyeyuements. Lai plus éclatante dp ces 
déyia^f çtqs^ c'est h coup §ur l'empire partout attribué à 
^a n(iajprité sur la minorité. Qui ne voit que le principe 
(^e l'absiplue souveraineté ^e chaque individu sur lui- 
piéme une fois ai(lmis, ce^ en^pira est pleinement illé- 
gi^imp ? Et s'il e^t illégitime, comnient la société sera- 

t-elle possible ? 

J'pn ai 4it assez pour montrer que ce prétendu 
principe eiit impulsant à créer légitimement le 
gpuyernen^ent de la société, et qu'à chaque instant, il 
succombe sous la nécessité et finit par disparaître. Je 
vais maintenant le considérer sous un autre aspect, 

Jp suppose Vœuvre consommée, le gouvernemenl 
(pA^é, et j[e. cherche quelle sera désormais Tinfluence 
^n principe sur ce gouvernement qu'on a prétendu en 
déduire, et qu'on n'a pu créer qu'à force d'inçonsé- 
queinçes. 
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Quel aern, sur les iudividus, le droit de ce gouyer- 
nement dont leur volonté seule fait, dit-on, la légiti- 
pUté? Ici comme ailleurs, il faut que le principe se 
retrouye; il doit régler le droit du gouvernement 
établi comme il a dû présider à sa formation. 

Deux systèmes se présentent. Selon les uns, les 
volontés individuelles qui ont créé le pouvoir législatif 
n'ont rien perdu par là de leur propre souveraineté ; 
elles se sont donné des serviteurs et non des maîtres ; 
elles ont créé ce pouvoir pour commander, il est vrai, 
mais à condition d'obéir. Il n'est lui-même, à Tégard 
de ceux dont il tient sa mission, qu'une sorte de pou- 
voir exécutif, appelé à rédiger des lois qu'il a reçues, 
et constamment subordonné à cet autre pouvoir qui 
demeure dispersé dans les individus en qui il réside 
originairement , et qui , quoique sans forme et sans 
voix, n'en est pas moins seul absolu et toujours légi- 
time. En droit, il y a un souverain qui, non-seulement 
ne gouverne pas, mais obéit, et un gouvernement qui 
commande, mais n'est point souverain. 

Selon les autres, les volontés individuelles qui ont 
créé le pouvoir législatif et central se sont, pour ainsi 
dire, abiniées en lui 5 elles se renoncent elles-mêmes 
au profit du pouvoir qui les représente; et il les re- 
présente dans to^te retendue de leur propre souverai- 
neté. 

Ceci, comme on voit, est le despotisme pur et simple, 
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despotisme conclu avec rigueur du principe de la 
représentation des volontés, et que se sont arrogé en 
effet tous les gouvernements émanés de cette source. 
a L'élu du souverain est souverain ; » ainsi Vont dit tour 
à tour la Convention et Napoléon : de là, la destruction 
de toute responsabilité dans le pouvoir, de tout droit 
dans les citoyens. A coup sûr, ce n'était pas là ce que 
demandaient à la représentation les amis de la liberté. 
Le premier système est plus spécieux , et conserve 
encore des défenseurs sincères. Ce système est bon en ce 
point qu'il abolit la souveraineté de droit dans le gou- 
vernement; son vice est de la laisser subsister ailleurs. 
Je ne l'examine ici que dans sa relation avec le principe 
dont il prétend dériver. Si les volontés individuelles 
qui ont créé le pouvoir législatif sont tenues d'obéir à 
ces lois, que devient ce principe ? Tout homme, dites- 
vous, n'est libre qu'autant qu'il obéit à sa propre 
volonté. Ceux-là seuls seront donc libres dans votre 
gouvernement qui, par une heureuse conformité de 
sentiments avec les législateurs, approuveront les lois 
comme s'ils les eussent faites eux-mêmes ; quiconque 
sera tenu d'obéir aux Jois, bien qu'il les désapprouve, 
perd aussitôt la souveraineté de lui-même, sa liberté. 
Et s'il a droit de désobéir, si la volonté du pouvoir 
législatif ne lie pas les volontés qui l'ont créé, que 
devient ce pouvoir? Que devient le gouvernement? 
Que devient la société ? 
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C'était bien la peiné de trahir si souvent le principe 
en travaillant à la création du pouvoir, pour le ressai- 
sir ensuite quand l'œuvre est consommée, et en frapper 
le pouvoir à mort. 

Du reste, cela devait être, car le principe a désa- 
voué, dès l'origine, le pouvoir qu'on prétendait en 
déduire. 

Qu'est-ce donc que ce principe qui, fermement suivi, 
ne peut engendrer que la dissolution de la société ou 
la tyrannie, qui ne peut enfanter aucun pouvoir légi- 
time, qui nous place enfin, dans la recherche d'un 
ordre politique raisonnable et libre, entre l'impossibi- 
lité et l'inconséquence? 

Évidemment le mal est dans le principe même; c'est 
là qu'il faut le chercher. 

Non, il n'est pas vrai que l'homme soit maître absolu 
de lui-même, que sa volonté soit sa seule loi légitime, 
qu'en aucun moment, à aucun titre, nul n'ait droit sur 
lui s'il n'y consent. 

Quand les philosophes ont considéré l'hqmme en lui- 
même, hors de tout contact avec ses semblables, dans 
le seul rapport de sa vie active avec son intelligence, 
nul ne s'est avisé de dire que sa volonté fût pour lui la 
seule loi légitime, ou, ce qui revient au même,que toute 
action fût raisonnable et juste par cela seul qu'elle est 
volontaire. Tous ont reconnu qu'au-dessus de la volonté 
de l'individu plane une certaine loi, appelée tour à 
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tpur yaisqp, movdie pu vérité, pt à laquelle il pe peut 
§oustrairp s^ conduite s^ns faire de $a liberté un emploi 
^I)3ur4^ ou coupable. Pan^ tpus le$ systèmes, quel quo 
soit le principe sur lequel ils fondent les lois de la ma^ 
r^le et jie la raison, qu'on parte d'intérêt, de sentiment, 
de conventions humaines ou de devoir, spiritualistes et 
matérialistes, sceptiques et dogmatiques, tous admet- 
tept qU'il y a çl^s actes raisonnables et des actes dérai- 
^nnables, des actes justes et des actes injustes, et que 
si l'individu demeure libre, en fait, d'agir selon ou 
Gpptre la raison, cette liberté ne constitue point un 
droit, pe fait point qu-un acte, absurde ou criminel en 
soi, cesse de l'être parce qu'il a été volontaire. 

ïl y a plus ', au moment où Vindividu prêt à agir 
demande à son intelligence d'éclairer sa liberté, il 
SPiFÇfiit la r^le que lui prescrit la vérité, il reconnaît 
e^ mém§ tempg que, cette règle, œ n'est point lui qui 
l'a fai^, et qu'il pe dépend de sa volonté ni de la 
méconnaître ni de la changer. Sa volonté demeure 
l|))re d'obéir pu de ne pas obéir à sa raison ; mm ^ 
FAlgpn, à son toui^, demeure indépendante de sa volonté, 
et juge nécessairement, d'après la règle qu'elle a re^ 
çpnpue, la volonté qui ne s'y soumet point. 

4in$i, philosophiquement parlant et en droit, l'indi- 
Viduppusidéré en lui-même ne dispose point de lui-même 
arbitrairement et selon sa seule volonté. Ce n'est point 
9a ^PUté qui crée et impose des lois obligatoires. H 
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léÈ i*èçdîl de plus haut; elles lui tiehnéiit d'ufle êptierë 
supérieure à celle de la liberté , d'une sphère où W 
liberté n'eât pas, où le défcât s*éïève, non entré ce qu'on 
tettt et ce qtt'Oîi ne vêtit pas, riiaîs entre ce qui est vrdi 
ou faut, jtistô 6u injuste, conforme ou contraire à la 
raison. En descendant de cette sphère stibiîmè pour 
eûtret dari^ telle du mondé iriàlërîel , ces Idîs sont 
coïitralntéâ de passer par le dornàiiie dé ïa liberté qui 
est sur les toùfins des deux mondes ; et là s'agite la 
questioù de^ savoir si ià volonté libre dé ï^individu se 
corifol-inerà ott nôiï aux lois de sa raison souveraine. 
Maîé de quélcfùè façoii que cette question se décide, là 
souveraineté rie quitte point la raison pour s attribuer 
à la volonté. En aucun cas, la volonté né conféré par 
ellé-ftiême, aux actes qu'elle produit, le càracfère de 
la légitimité • ils ônl ou tfoiïi pas ce éàractèré selon 
qu^ils §atit où non cohforiïïés à la raison, à là justice, 
à la térîtê, setflé àoufce de iôtit pouvoir légîfimé. 

Èti d'autres termes, l'hôtnme n'a pas, sur îuî-iriêmé 
et en veftu dé sa vcrtorité, ùri pdiiioit absolu. Coriimé 
être t^atîàùtmabie et irioràl, il èist sujet, sujet dé loî^ 
(jtfÛ né fdt pàiiii et (JÙi l'ôMièént éù droit, èîèri^ que, 
cùinitié èttë Ifbre, i! dit ïé pùxtybit dé tëUt refuser, mh 
pas son à^séntiriièùt, iùai^ ^ôn ôbéissanéé. 

Qu'otï ^ega*dé au tend dé tous lès syslèmèà pîiilôéôi^ 
phique^, qtfôn s'élève au-dessuà des différences de 
leurs formes, on deifteurera convaincu qu'il n'eu est 
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pas un qui n^ait admis le principe que je viens d'ex- 
poser. 

Comment donc se fait-il que, sortant de l'homme vu 
isolément et en lui-même^ pour le considérer dans 
ses relations avec les autres hommes, des philosophes 
se soient emparé d^un principe qu^ils n'eussent osé ni 
pu adopter comme fondement de leurs doctrines mo- 
rales, et en aient fait la base de leurs doctrines poli- 
tiques? Comment se fait-il que la volonté qui, dans 
Vindividu considéré à part,* n'a jamais été élevée au 
rang de souverain absolu et seul légitime, se soit vue 
tout à coup investie de ce titre et de ses droits, quand 
rindividu a été mis en présence d'autres individus de 
la même nature que lui ? 

Voici le fait. Dans ce rapprochement et cette collision 
d'individus qu'on appelle société, les philosophes dont 
nous parlons se sont aheurtés à ce qui en effet se pré- 
sente d'abordy le rapprochement et la collision des vo- 
lontés individuelles. L'instinct du vrai, .à leur insu 
peut-être, les a soudain avertis que la volonté n'était 
point, en elle-même et par sa propre vertu, le souverain 
légitime de l'homme. Si elle ne tient point ce rang dans 
l'individu et quant à lui-même, comment y serait-elle 
élevée à l'égard d'un autre individu î Comment celui 
qui, dans ses propres actes, n'a rien légitimé aux yeux 
de la raison, quand il a dit : je veux, aurait-il le droit 
d'imposer à un autre sa volonté comme loi ? Nulle vo- 
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lonté, en tant que volonté, n*a droit sur une volonté 
étrangère. Cela est clair, la prétention contraire est 
révoltante; c'est la force pure, c'est le despotisme. 

Comment sortir d'embarras? comment mettre les 
volontés individuelles à l'abri les unes des autres î les 
philosophes n'ont vu qu'un moyen ; c'est d'attribuer 
à chaque volonté une souveraineté absolue, une entière 
indépendance ; ils ont proclamé que tout individu est 
maître absolu de lui-même, c'est-à-dire qu'ils ont 
éleyé toutes les volontés individuelles au rang de sou- 
verains. 

Ainsi, la volonté qui, dansThomme considéré à part 
et en lui-même, ne possède point le pouvoir souverain 
et légitime, en a été revêtue dans l'homme en rapport 
avec les autres hommes. Ainsi , cette réponse , je ne 
veux pas y qui, au dedans de l'individu lui-même, ne 
fonde aucun droit si elle est contraire aux lois de la 
raison, est devenue, au dehors, le fondement du droit, 
la raison toujours suffisante et péremptoire. 

Est-il besoin de prouver qu'un principe qui, dans les 
rapports de l'homme avec lui-même , est évidemment 
faux et destructif de toute moralité et de toute loi, l'est 
également dans les rapports de l'homme avec l'homme, 
et que dans l'un comme dans l'autre cas, la légitimité 
de la loi et du pouvoir, c'est-à-dire , de l'obéissance ou 
de la résistance,, dérive d'une autre source que de la 
volonté ? 
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Deux faits nous tiendront lieu d'arguments. 

Qui a jamais nié la légitimité du pouvoir paternel? 
il a ses limites et peut avoir ses excès comme tout pou- 
voir humain ; mais a-t-on jamais prétendu quMl fût 
illégitime aussi souvent que Tobéissance de l'enfant, 
Siur qui il s'exerce, n'est pas volontaire ? rinslinct du 
vrai n'a pas permis que personne tombât jamais dans 
une telle absurdité. Cependant la volonté de l'enfant, 
considérée en elle-même , ne diffère point de celle de 
l'homme fait; elle est de même nature, et toutaus^ 
chère à l'individu. Voilà donc un pouvoir légitime, 
même dans des cas où l'obéissance n'est pas volontaire. 
Et d'où ce pouvoir emprunte-t-il sa légitimité ? de la ! 
supériorité de raison du père sur l'enfant, supériorité 
qui prouve la missionque le père tient d'en haut et qui 
fonde ici'bas son droit. L'empire légitime n'appartient 
ni à la volonté de l'enfant à qui la raison manque, ni 
mêmeàla seule volonté du père, caria volonté ne saurait 
jamais puiser en elle-même aucun droit ; il appartient 
à La raison et à celui qui la possède. La mission que le 
père tient de Dieu est d'enseigner la raison à l'enfant, 
de plier sa volonté à la raison , en attendant qu'il de- 
vienne capable de régler lui-même sa volonté. De cette 
mission dérive la légitimité, du pouvoir paternel; elle 
le fonde en droit, et en détermine aussi les limites, car 
le père ne doit imposer à l'enfant que des lois justes et 
raisonnables. De là les règles et les procédés de la 
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bonne éducation, c^est*à-dire de Vexercice légitime du 
pouvoir paternel ; mais le principe du droit est dans la 
mission et dans la raison du père^ et non dans l'une ou 
l'autre des volontés qui se trouvent ici en rapport. 

Voici un autre fait. Quand la folie ou l'imbécillité 
d'un homme est constatée, on lui retire Tusage de sa 
liberté. De quel droit ? la volonté a-t-elle péri en lui ? 
si elle est le principe du pouvoir légitime, n'est-elle pas 
toujours là pour l'exercer ? la volonté est encore là; 
mais le vrai souverain de Thomme, le maître de la 
volonté elle-même, Tintelligence raisonnable s'est 
éteinte dans cet individu. Il faut qu'elle lui vienne 
d'ailleurs, et qu'une raison extérieure le gouverne puis- 
que la sienne est devenue incapable de présider à sa 
volonté. 

Ce qui est vrai de l'enfant et du fou est vrai de 
l'homme en général : c'est toujours de la raison Jamais 
de la volonté que dérive le droit au pouvoir. Nul n'a 
droit de donner la loi parce qu'il veut; nul n'a droit 
de s'y refuser parce qu'il ne veut pas, et la légitimité du 
pouvoir réside dans la conformité de ses lois avec la 
raison éternelle, non dans la volonté de l'homme qui 
exerce le pouvoir, ni dans celle de l'homme qui le subit. 

Qu'avaient donc à faire les philosophes pour don- 
ner au pouvoir un principe légitime, et le contenir 
dans les limites du droit? Au lieu d'élever toutes les 
volontés individuelles au rang de souverains et de 
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souverains rivaux, il fallait les abaisser toutes à la con- 
dition de sujets d'un même souverain. Au lieu de dire 
que tout homme est maître absolu de lui-même, et que 
nul autre homme n'a droit sur lui contre sa volonté, il 
fallait proclamer que nul homme n'est maître absolu 
de lui même , ni d'aucun autre , et que nulle action , 
nul pouvoir de l'homme sur l'homme n'est légitime s'il 
n'est avoué par la raison, la justice et la vérité qui sont 
la loi de Dieu. Il fallait, en un mot, proscrire partoutle 
pouvoir absolu , au lieu de lui ouvrir un refuge dans 
chaque volonté individuelle, et reconnaître à chaque 
homme le droit, qu'il possède en effet, de n'obéir qu'à 
la loi divine , au lieu de lui attribuer le droit, qu'il n'a 
point, de n'obéir qu'à sa propre volonté. 

Je reviens maintenant à la question spéciale que j'ai 
posée en commençant, et je puis déterminer ce qu'est 
la re/)ré$en^a^ton, et légitimer, dans son principe comme 
dans ses effets, le système de gouvernement qui en a 
pris son nom. 

Il ne s'agit plus de représenter les volontés indivi- 
duelles, ce qui ne se peut, comme l'a démontré Rous- 
seau dont l'erreur a été de croire que cela se doit 11 
ne s'agit pas davantage d'éluder cette impossibilité à 
force d'inconséquences, comme ont fait d'autres pu- 
blicistes. Ces tentatives, illégitimes dans leur principe, 
vaines dans leur résultat, ont de plus le tort immense 
de tromper les hommes, car elles prétendent se fonder 
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sur un principe qu'elles violent sans cesse; et par 
un mensonge coupable, elles promettent à tout indi- 
yidu, pour sa volonté seule, éclairée ou ignorante, rai« 
sonnable ou déraisonnable, juste ou injuste , un respect 
qu'au fait elles ne lui portent point, et qu^elles sont 
forcées de ne pas lui porter. 

La vraie doctrine de la représentation est plus philo* 
sophique et plus sincère. 

Elle part du principe que la vérité, la raison, la jus» 
tice, la loi divine en un mot a seule droit au pouvoir; 
et voici comment elle procède. 

Toute société, selon son organisation intérieure, ses 
antécédents et Tensemble des causes qui Font modifiée 
ou la modifient encore, est placée à un certain degré 
dans la connaissance de la vérité, de la justice, de la 
loi divine, et dans la disposition à s'y conformer. Pour 
parler en termes moins généraux, il existe, dans toute 
société, une certaine somme d'idées justes et de 
volontés légitimes sur les droits réciproques des 
hommes, sur les relations sociales et leurs résultats. 
Cette somme d'idées justes et de volontés légitimes est 
dispersée dans lés individus qui composent la société, 
et inégalement répartie entre eux, en raison des causes 
infinies qui influent sur le développement intellectuel 
et moral des hommes. De quoi s'agit-il donc pour faire 
régner dans la société , autant que le permettent soit 
rinflrmité constante, soit l'état présent des choses hu- 
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mâines, ce pouvoir de la raison, de la justice et de la 
vérité qui, seul légitime en lui-même, seul aussi a droit 
d'imposer l'obéissance? Le problème est évidemment 
de recueillir partout, dans la société, les fragments 
épars et incomplets de ce pouvoir, de les concentrer 
et de les constituer en gouvernement. En d'autres 
termes, il s'agit de découvrir tous les éléments du pou- 
voir légitime disséminés dans la société, et de les orga- 
niser en pouvoir de fait, c'est-à-dire de concentrer, de 
réaliser la raison publique, la morale publique, et de 
les appeler au pouvoir. 

Ce" qu'on appelle la représentation n'est autre' chose 
que le moyen d'arriver à ce résultat. Ce n'est point une 
machine arithmétique destinée à recueillir et à dénom- 
brer les volontés individuelles. C'est un procédé natu- 
rel pour extraire du sein de la société la raison publi- 
que, qui seule a droit de la gouverner. 

Nulle raison en effet n'a, par elle-même et d'avance, 
le droit de dire qu'elle est la raison publique. Si elle le 
prétend, il faut qu'elle le prouve, c'est-à-dire qu'elle se 
fasse accepter comme telle, par les autres raisons 
individuelles qui sont capables d'en juger. 

Qu'on y regarde : toutes les institutions , toutes les 
conditions du système représentatif, découlent de là 
et reviennent y aboutir. L'élection , la publicité , la 
responsabilité sont autant d'épreuves imposées aux 
raisons individuelles qui ; en recherchant ou en exer- 
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çant le pouvoir, se prétendent les interprètes de la 
raison publique ; autant de moyens de mettre en lu- 
mière les éléments du pouvoir légitime, et de prévenir 
les usurpations. 

Dans ce système , il est vrai, et par le fait nécessaire 
de la liberté , la vérité et l'erreur , les volontés per- 
verses et les volontés légitimes, en un mot, le bien et 
le mal qui coexistent et se combattent dans la société 
comme dans l'individu , pourront également se pro- 
duire ; c'est la condition de ce monde ; c'est le fait même 
de la liberté. Mais à cela deux garanties 3 l'une se 
trouve dans la publicité de la liitte : c'est, pour le bien, 
la meilleure chance de succès ; car ce ne sont pas les 

hommes qui ont inventé l'analogie du bien avec la 

• 

lumière, du mal avec les ténèbres ; cette idée, commune 
à toutes les religions du monde, est le symbole de la 
première des vérités. La seconde garantie consiste dans 
la fixation des conditions de capacité imposées d'avance 
à quiconque aspire à exercer telle ou telle portion du 
pouvoir. Dans le système de la représentation des vo- 
lontés, rien ne peut justifier une telle limitation , car 
la volonté existe pleine et entière chez tous les hommes, 
et leur confère à tous un droit égal; mais la limitation 
découle nécessairement du principe qui attribue le 
pouvoir à la raison, non à la volonté. 

Ainsi doi^c, en résumé, le pouvoir de l'homme sur 
lui-même n'est point arbitraire n\ absolu •, coTMûfe ètai^ 
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raisonnable , il est tenu d^obéir à la raison. Le même 
principe subsiste dans les relations de Thomme avec 
rhomme ; là aussi, le pouvoir n^est légitime qu'autant 
qu'il est conforme à la raison. 

La liberté, considérée dans Thomme en lui-même, 
est la puissance de conformer sa volonté à la raison. 
C'est par là qu'elle est sacrée ; ainsi le droit à la liberté, 
dans les relations de Thomme avec l'homme, dérive 
du droit de n'obéir qu'à la raison. 

Les garanties dues à la liberté dans l'état social ont 
donc pour but essentiel de procurer indirectement la 
* légitimité du pouvoir de fait, c'est-à-dire, la confor- 
mité de ses volontés avec la raison qui doit gouverner 
toutes les volontés, celles qui commandent et celles qui 
obéissent. 

Nul pouvoir de fait ne doit donc être absolu, et la 
liberté n'est garantie qu'autant que le pouvoir est tenu 
de prouver sa légitimité. 

Le pouvoir prouve sa légitimité , c'est-à-dire sa con- 
formité avec la raison étejrn.elle, en se faisant recon- 
naître et accepter par la raison libre des hommes sur 
qui il s'exerce. 

C'est là l'objet du système représentatif. 

Loin donc que la représentation se fonde sur un 
droit inhérent à toutes les volontés de concourir au 
pouvoir, elle repose au contraire sur le principe qu'au- 
cune volonté n'a par. elle-même droit au pouvoir, et 
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que quiconque exerce ou prétend à exercer le pouvoir 
est tenu de prouver qu'il Texerce ou l'exercera , non 
selon sa volonté, mais selon la raison. 

Qu'on examine le système représentatif dans toutes 
ses formes, car il en admet de fort diverses selon l'état 
de la société à laquelle il s'applique, on verra que tels 
sont partout le vrai principe et les effets de ce qu'on 
appelle la représentation. 
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Objet de la leçon. — Formation du parlement* — Introduction des 
députés de comté dans le parlement. — Relations des députés des 
comtés avec les grands barons. — Parlement d'Oxford (1258). — 
Ses règlements, dits Provisions d'Oxford, — Oscillations des dépu- 
tés dé comté entre les grands barons et la couronne. 



Avant de commencer Vhistoire des chartes et lorsque 
nou5 avons quelque temps arrêté nos regards sur le 
gouvernement anglo-normand, nous avons vu que ce 
gouvernement n'était composé que de deux grandes 
forces, la royauté et le conseil des barons, assemblée 
unique et centrale , qui seule particit)ait avec le roi à 
l'exercice de la puissance. Tel est l'état où nous avons 
laissé le gouvernement en Angleterre sous Guillaume- 
le-Conquérant et ses fils. Mais depuis leurs règnes jus- 
qu'à celui d'Edouard I", un grand changement s'est 
opéré ; après une lutte laborieuse, les chartes ont été 
irrévocablement concédées et les droits qu'elles pro- 
clament sont définitivement reconnus. Si, après cette 
révolution accomplie, on reporte les yeux sur les insti- 
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tutions, on les trouve toutes changées; on s'aperçoit 
que le gouvernement a pris une autre forme, que de 
nouveaux éléments s*y sont introduits, que le parle- 
ment, composé, d'une part, des lords spirituels et tem- 
porels, de l'autre, des députés des comtés et des 
bourgs, a pris la place du grand conseil des barons. 

Cette transformation est un fait; comment s'est-elle 
opérée ? quels en ont été les causes et le progrès ? 
qu'était le nouveau parlement après sa formation? 
jusqu'à quel point et en quoi l'introduction de ces 
députés a-t-elle changé la nature du gouvernement ? 
ce sont là les questions que nous avons maintenant à 
traiter. 

Pour les résoudre pleinement, il faut les décomposer 
et examiner séparément les faits principaux qui y 
concourent. 

Le premier de ces faits, c'est l'introduction des dépu- 
tés des comtés dans l'assemblée nationale. Je recher- 
cherai d'abord comment a été amené cet événement; 
je ferai ensuite des recherches semblables sur l'intro- 
duction des députés des villes et des bourgs dans la 
même assemblée. 

Deux causes ont amené Fintroduction des députés 
des comtés dans le parlement : premièrement, les 
droits des chevaliers comme vassaux immédiats du 
roi ; secondement , leur intervention dans les affaires 
du comtés par la voie des cours de comté. 
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Les vassaux directs du roi avaient en cette qualité 
lui droits fondamentaux^ celui de ne subir aucune 
arge extraordinaire sans leur consentement, et celui 
siéger dans la cour du roi, soit pour rendre des 
fements, soit pour traiter des affaires publiques. Ils 
ient, sous ce double rapport, membres nés de l'as- 
Qblée générale. Ils formaient la nation politique. Ils 
ticipaient au gouvernement et à la fixation des 
irges publiques, en vertu d'un droit personnel. 
Quoiqu'ils ne fussent point élus, et qu'ils n'eussent 
a ni mission ni mandat, on peut dire néanmoins 
ils étaient censés représenter leurs propres vassaux, 
jue ce n'était qu'en vertu du pouvoir que leur défé- 
t cette représentation fictive, qu'ils exerçaient le 
it d'imposer tous les propriétaires du royaume *. 
iCur réunion complète n'eut probablement jamais 
1; bientôt elle devint impossible. D'une part, il 
eva, parmi les vassaux directs du roi, de grands 
ons qui réunirent un nombre considérable de fiefs 
chevalier, et devinrent par là beaucoup plus puis- 
ts; d'autre part, le nombre des chevaliers moins 
les devint beaucoup plus considérable par la divi- 
1 des fiefs qui fut le résultat d'une multitude de 
ses. 

Ce&i ce qu'indiquent expressément deux writs^ l'un du roi 
1, daté du 17 février 1208; l'autre donné par Henri III^ l« 
oiUet 1237. 
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Cependant, le droit de paraître à rassemblée géné- 
rale, et de consentir en personne les charges extraor- 
dinaires, subsistait toujours. L'articte 14 de la grande 
charte du roi Jean le reconnaît formellement. 

Ce même article prouve en même temps qu'il exis- 
tait une inégalité évidente entre tels et tels vassaux 
immédiats, car il ordonne que les grands barons 
seront convoqués individuellement, tandis que les 
autres seront mandés en masse par l'intermédiaire des ^- 
shériffs. Ce n'était pas la première fois qu'on observait 
cette différence dans le mode de convocation; elle exis- 
tait déjà antérieurement, quand le roi requérait de 
ses vassaux le service militaire qui lui était dû* 

Ainsi , au commencement du treizième siècle, le 
droit de faire partie de l'assemblée nationale apparte- 
nait à tous les vassaux directs du roi, mais n'était 
presque point exercé, à cause des obstacles qui aug- 
mentaient de jour en jour. Les hauts barons formaient 
presque seuls toute l'assemblée. 

Mais de leur côté, les autres vassaux ne renonçaient 
pas à leur existence politique ; si leur influence se res- 
serrait de jour en jour dans leur propre comté, là du 
moins ils exerçaient des droits et intervenaient active- 
ment dans les affaires. On voit souvent des chevaliei'S 
désignés tantôt par le shériff, tantôt par la cour elle- 
même, pour décider des affaires du comté. Guillaume- 
Je-Conquérant chargea ainsi deux hommes libres par 
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comté de recueillir et de publier les anciennes lOis 
et coutumes locales. La grande charte ordonne que 
douze chevaliers seront élus dans chaque comté pour 
faire la recherche des abus. Ces exemples se multi- 
plient sous les règnes de Henri III et d'Edouard I". 
Deux writs^de Henri IH* prouvent que les subsides 
étaient répartis alors, non pas, comme autrefois, par les 
juges dans leur circuit, mais par des chevaliers élus 
dans la cour de comté. Les chevaliers furent ainsi 
amenés à exercer leur influence sur le gouvernement 
par leur action dans les localités, en même temps qu'ils 
conservaient , sans l'exercer, le droit de paraître aux 
assemblées générales. 

D'un autre côté, à mesure qu'ils se séparaient ainsi 
des hauts barons, les chevaliers vassaux directs du roi 
se rapprochaient d'une autre classe d'hommes avec 
laquelle ils ne tardèrent pas à se fondre complètement. 
Ds ne siégeaient pas seuls dans les cours de comté. 
Beaucoup de francs-tenanciers, arrière-vassaux du roi, 
s'y rendaient également, et y remplissaient les mêmes 
fonctions administratives où judiciaires. Le service 
dans la cour de comté était une obligation communé- 
ment imposée, par leur tenure, à tous les francs-tenan- 
ciers, vassaux du roi ou d'un autre seigneur. Beaucoup 
de ces derniers étaient plus riches et plus importants 

« L'un de 1220, l'autre de 1225. 
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que certains vassaux directs du roi. La pratique de la 
sous-inféodation en augmentait sans cesse le nombre. 
Beaucoup de simples soçagers devenaient peu à peu des 
francs-tenanciers considérables en recevant de tel 
ou tel seigneur des terres libres. Ainsi se formait, 
dans chaque comté, le corps des francs-tenanciers. La 
cour de comté en était le centre. Ils s'y acquittaient 
tous des mêmes services et y exerçaient les mêmes 
droits, quelle que fût d'ailleurs la nature de leurs 
relations féodales avec la couronne. On voit par là que 
d'une part la dissolution deTancienne assemblée géné- 
rale des vassaux directs du roi, et de l'autre, la localisa- 
tion d'un grand nombre d'entre eux dans les cours de 
comté, jointe à leur fusion avec les francs-tenanciers 
de ces comtés, préparaient les éléments d'une nouvelle 
nation, et par suite d'un nouvel ordre politique. 

Voyons maintenant comment cette nation nouvelle 
manifesta son existence, et fut amenée à prendre place 
au centre de l'État, par la voie de la représentation. 

En 1214, tandis que les hauts barons mécontents se 
préparaient à la révolte, Jean convoqua une assemblée 
générale à Oxford. Les writs royaux ordonnent aux 
shériffs de requérir pour cette assemblée l'assistance 
d'un certain nombre de chevaliers en armes; d'autres 
writs ^ ordonnent que les suivants des barons doivent 



En date du 15 novembre. 
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j se rendre à Oxford sans armes, et enjoignent, en outre, 
auxshériffs d'envoyer à Oxford quatre sages chevaliers 
de chaque comté, a pour s'entretenir avec nous des 
affaires de notre royaume. » 

C'est là le premier symptôme de la représentation 
des chevaliers en parlement, c'est-à-dire de l'admis- 
sion de quelques individus paraissant et stipulant au 
nom de tous. 

En avait-on alors cette idée? Probablement non. 
>)nMnent ces quatre chevaliers étaient- ils désignés î 
Staient-ils choisis par le shérifT ou élus par la cour de 
omté? Ces writs reçurent-ils leur exécution? Tout cela 
st incertain. 

Ce qui n'est pas douteux, c'est le but où tendait cette 
nnovation. Le contenu même des writs^ et les circon- 
tances au milieu desquelles ils furent rendus, en 
Qdiquent clairement l'objet. 

n est évident que Jean voulait chercher dans les 
hevaliers de comté un appui contre les barons, et 
ar conséquent que les premiers formaient déjà une 
lasse assez distincte des seconds pour qu'on tentât 
e les en séparer tout à fait, et assez importante 
our qu'on s'adressât à eux conune à des auxiliaires 
uissants. 

La tentative de Jean n'eut pas de succès. Les faits 
rouvent que, dans la luttç entre le pouvoir royal et les 
auts barons, les chevaliers et autres lratvc§>-\.ew^Ti!cv^\'^ 
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adhérèrent au parti dé ces derniers qui, en réclamant les 
droits publics, ne s'occupaient pas moins des intérêts 
des chevaliers que des leurs propres. 

La lutte continua pendant tout le règne de Henri III, 
et durant ce temps, on vit sans cesse le roi engager les 
chevaliers à abandonner le parti des barons pour pas- 
ser dans le sien, et les barons travailler à retenir les 
chevaliers dans leurs rangs. 

Voici un exemple de ces tentatives du pouvoir royal. 
En 1225, Time des époques où les chartes furent con- 
firmées par Henri III, on trouve des writs adressés aux 
shériffs de huit comtés , pour leur ordonner de faire | 
élire, dans chaque cour de ces comtés, quatre chevaliers ; 
qui se rendront à Lincoln, où était alors réuni le con- 
seil des barons, pour y exposer les griefs de leurs j| 
comtés contre lesdits shériffs qui s*y rendront ausSi | 
pour s'expliquer et se défendre. 

Dans ce cas, il s'agit purement des affaires locales de 
quelques comtés, et les quatre chevaliers ne sont point 
appelés à faire partie de l'assemblée générale ; mais ils *; 
sont élus et envoyés pour traiter, devant le conseil 
central, les affaires de leurs comtés. Ici, l'élection est 
positive, et ce genre de mission, la réclamation contre 
les griefs locaux, est un des principes de la représen- 
tation. 

On trouve en 1240 une assemblée générale des ba- 
rons, à Londres, qui n'a rien de remarquable que le 
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nom qui lui est donné par les chroniqueurs. Mathieu 
Paris emploie pour la première fois, en en parlant, le 
mot de parlement {parliamentum). 

Enfin, en 1254, Henri 111 étant en Gascogne, et man- 
quant d'argent, ordonne la convocation d'un parlement 
à Londres pour demander une aide extraordinaire. 
En même temps il adresse un writ aux shériffs pour 
leur enjoindre de faire élire dans les cours de comté 
deux cheyaliers, « à la place de tous et chacun d'eux 
{vice omnium et singulorum eorumdem,) » pour délibérer» 
sur l'aide à accorder au roi. Voilà une représentation 
réelle et positive; les députés sont élus, ils sont intro- 
duits dans l'assemblée, et on leur y donne voix délibé- 
rative. Ces writs ne reçurent point leur exécution, à ce 
qu'ont prétendu certains historiens ; on ne sait rien de 
certain à ce sujet. Toutefois, comme il est prouvé 
qu'une aide fut accordée au roi, il y a lieu de présumer 
qu'elle fut consentie par l'assemblée composée des ba- 
rons et des chevaliers. 

Jusqu'à ce moment, la haute aristocratie féodale 
avait retenu les chevaliers et autres tenanciers dans 
son parti ; nous allons voir comment elle se les aliéna, 
et comment, pendant quelque temos alliés des barons, 
ils devinrent ensuite alliés du trône. 

Pendant l'année 1254, une irritation générale éclata 
dans le royaume à l'occasion de la demande d'un sub- 
side extraordinaire. Henri 111, dupe des ad\fift^'s» ^Vô^s* 
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promesses du pape Innocent IV, s'était engagé dans une 
guerre aventureuse contre Mainfroi, usurpateur du 
trône de Naples, guerre dont Henri devait supporter 
tous les frais, et dont le pape eût sans doute recueilli 
tous les fruits si elle avait réussi. Mais on n'eut pas l'oc- 
casion de faire subir cette épreuve à sa bonne foi, car 
la guerre fut sans succès. Cependant Henri n'en avait 
pas moins contracté une dette énorme ; prodigue et 
débauché , il avait épuisé tous ses trésors : il fallut 
donc qu'il eût recours à ses sujets pour s'acquitter. 
Ces demandes d'argent, cpii prouvent quels progrès 
avait faits le principe que le roi ne peut lever seul les 
impôts, servirent de prétexte aux barons mécontents 
pour prendre les armes contre le roi. Simon de Monl- 
fort,*comte de Leicester, se mit à leur tête, et la guerre 
civile éclata. 

Mais l'aristocratie était lasse de ces éternels combats 
qui ne lui valaient que des succès momentanés. Les 
révoltés formèrent le projet de ne plus se contenter de 
vaincre le roi , et de le lier de telle sorte qu'il fût 
désormais pleinement dans leur dépendance. Les ba- 
* rons qui avaient arraché la grande Charte au roi Jean 
avaient essayé, poqf se donner des garanties, d'orga- 
niser d'avance et légalement la guerre civile, en cas de 
violation de la charte. Les barons qui dictèrent la loi à 
Henri III allèrent plus loin : ils essayèrent d'organiser 
non la résistance, mais le pouvoir, et de se donner des 
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garanties, non par la guerre, mais par la constitution 
mérae du gouvernement. Ne pouvant contenir daiis 
de justes limites Tautorité du roi , ils entreprirent de 
la lui enlever et de la prendre eux-mêmes, en un mot 
de substituer au gouvernement du roi celui de Taris- 
tocratie. 

Ils avaient déjà fait une semblable tentative en 1244. 
Leur dessein avait été de faire entrer dans le conseil 
du roi quatre des principaux d'entre eux, qui l'au- 
raient suivi partout y et auraient gouverné sous son^ 
nom. Cet essai avait été infructueux alors, mais les 
barons réussirent mieux à Fépoque où nous sommes 
arrivés. Dans les parlements convoqués successivement 
en 1255, 1257 et 1258, les plus violents reproches 
furent adressés à Henri 111 sur ses prodigalités ^ ses 
fautes, ses folles entreprises et surtout sur la violation 
de ses serments de fidélité à la grande Charte. Henri, 
effrayé et cherchant d'ailleurs à apaiser les barons afin 
d'en obtenir un subside, promit de réparer ses erreurs 
et de réformer son gouvernement. On arrêta que cette 
réforme serait réglée dans un parlement convoqué à 
Oxford, le 11 juin 1258. 1 

Ce parlement est la première assemblée qui ait reçu 
officiellement le nom de parlement. Les barons s'y ren- 
lirent en armes et avec une nombreuse suite ; Henri 
m contraire, n'ayant pris aucune précaution contre 
îux, se trouva leur prisonnier, Néanmoins, \\s «^è^\x- 
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tèrent ce qui avait été convenu, c'est-à-dire, qu'ils re- 
mirent le soin de décider sur les réformes projetées à 
vingt-quatre barons, dont douze furent choisis par 
eux, et douze nommés par le roi. 

Une autorité illimitée fut confiée à ces vingt-quatre 
médiateurs. Ils commencèrent par changer complète- 
ment la forme du gouvernement. On s'occupa d'abord 
de la formation du conseil du roi , et quatre barons 
choisis par la confédération furent chargés de l'orga- 
niser. Ils le composèrent de quinze membres, et sur ces 
quinze, neuf au moins furent pris dans le parti des ba- 
rons, de façon que le pouvoir fut remis tout entier 
entre les mains dQ ces neuf personnes, et par le fait 
dans celles des barons. 

Un grand nombre de règlements, connus sous le 
nom de provisions' d'Oxford, furent arrêtés par cette 
assemblée, c'est-à-dire, par le conseil des vingt-quatre 
barons. On n'en trouve la collection complète dans 
aucun document authentique y voici ce qu'on peut en 
recueillir dans les historiens. 

Les barons arrêtèrent, entre autres choses : 

1^ Que les chartes seraient confirmées; 

2° Qu'ils nommeraient eux-mêmes annuellement 
les juges, le chancelier, le trésorier et autres officiers 
du roi ; 

> Qu'ils auraient la garde des châteaux royaux -, 

4«» Que trois parlements seraient convoqués chaque 
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année, aux mois de février, de juin et d*octobre; 

5» Qu'il serait nommé une commission permanente 
le douze barons, chargés de se rendre à ces parle- 
nents, et de traiter avec le conseil royal de toutes les 
iffaires; 

6» Qu'on désignerait quatre chevaliers par comté, 
hargés de recueillir toutes les plaintes contre, les shé- 
iffs ou autres officiers du roi, et d'en rendre compte 
a prochain parlement ; 

7» Que les shériffs à Tavenir, seraient nommés par 
» cours de comté ; 

Enfin, que le roi, son fils Edouard, ses frères, les 
rchevêques , évêques , etc. etc. , seraient obligés de 
irêter serment de fidélité aux provisions d'Oxford. 

11 fut convenu en outre, que le comité des vingt- 
^atre barons réformerait tous les abus qui avaient été 
ommis d^ns le royaume, rendrait au nom du roi les 
ois nécessaires à ce sujet, et laisserait marcher ensuite 
e* gouvernement ainsi réglé. 

Hais après la séparation du parlement , les barons^ 
DUS prétexte qu'ils avaient encore des abus à réformer 
t des lois à rendre, refusèrent de déposer le pouvoir, 
îon contents de l'avoir illégalement retenu, ils Pexer- 
èr^t à leur profit. Leurs actes, leurs lois n'eurent 
tour objet que leur intérêt personnel. Sans le savoir, 
is travaillaient à leur ruine ; car ils détachaient de 
^ir parti la {)opulation éclairée sur leurs desselBS». 
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Deux lois surtout leur aliénèrent les esprits; l'une de 
ces lois retirait aux shérifFs le droit de mettre à Ta- 
mende les barons qui refusaient de se rendre aux cours 
de comté ou aux assises des juges en circuit. La seconde 
décidait que les circuits des juges n'auraient lieu que 
de sept en sept ans. 

Ces mesures ouvrirent les yeux à la population , et 
bientôt elle abandonna leurs auteurs. Un fait prouve 
combien leur tyrannie était déjà à charge au pays. 
Une députation fut envoyée au prince Edouard, 
au nom de la bachelerie anglaise [communitatis boche" 
lariœ angliœ), pour le prier de sommer les barons de 
finir leur travail et d'accomplir leurs promesses, 
comme le roi avait accompli les siennes. Le prince 
répondit qu'il avait juré fidélité aux provisions d'Ot- 
ford, et qu'il était résolu à garder son serment. Tou- 
tefois il somma le comité des barons de déposer le 
pouvoir , les menaçant, s'ils refusaient, de les y con- 
traindre et de prendre en mains les intérêts de la 
communauté. 

Qu'était cette communitqs bachelariœ angliœ ? U y a 
lieu de croire que sous cette dénomination, on com- 
prenait le corps des chevaliers de comté. On voit par là, 
que les hauts barons s'étaient aliéné cette classe 
d'hommes, et que le roi commençait à l'attirer dans 
son parti. 

Il résulte de ces faits qu'outre les deux grands pou* 
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voirs anciennement établis, la noblesse et la royauté, 
il se formait à cette époque un troisième pouvoir , qui 
tour à tour penchait pour Tune ou pour Vautre de ces 
puissances rivales, et qui déjà exerçait une forte in- 
fluence puisqu'il apportait la victoire au parti pour 
lequel il se prononçait. 



II, iO 



DOUZIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Lutte entre le roi Henri III et le parlement: 
— Aibitrage de saint Louis. — Le comte de Leicester chef des 
grands barons dans leur lutte contre le roi. — Il est défait et 
tué à Evesham (126S). — Admission des députés des villes et 
bourgs dans le parlement (1264). — Réaction royaliste. — La 
mémoire de Leicester demeure populaire. 



Nous ayons vu comment, au milieu des luttes de 
l'aristocratie féodale et de la royauté, une classe inter- 
médiaire s'était ^levée, puissance nouvelle, mais déjà 
imposante, et dont les deux autres se sentirent bientôt 
forcées de rechercher Talliance. Nous allons suivre dans 
les docimients authentiques, c'est-à-dire dans les lorits 
et dans les lois , les progrès de cette classe nouvelle 
que nous verrons prendre une part de plus en plus 
Hclive dans le gouvernement. 

Nous avons laissé les vingt-quatre barons réforma- 
teurs du royaume abusant du pouvoir qu'ils tenaient 
de leur mission, et refusant, en dépit du roleldvx ^^^^, 
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de se démettre de leur dictature. Ce refus fit bientM 
éclater, entre eux et le roi, de violentes dissensions, et 
la guerre civile fut sur le point de se rallumer. En 
1261, Henri adressa ses writs à plusieurs shériffs pour 
leur enjoindre d'envoyer vers lui, à Windsor, les trois 
chevaliers de chaque comté qui avaient été convoqués 
à Saint-A)bans par le comte de Leicester et son parti. 
Ces writs prouvent clairement que le roi et les barons 
cherchaient de plus en plus à se concilier le corps des 
chevaliers, et qu'alors le roi réussissait à les attirera 
son parti. 

Henri rechercha encore un autre secours. Sur sa 
prière, le pape le délia de son serment aux provisions 
d'Oxford .Délivré de ses scrupules, Henri rompit ouverte- 
ment ses conventions avec les barons, et reprit les rênes 
du gouvernement. En 1262, il convoqua un parlement 
à Westminster, pour y faire confirmer son autorité. Il 
rencontra peu d'opposition; cependant, voulant enlever 
aux barons tout motif de révolte, il consentit à s'en 
remettre au jugement d'un arbitre. Le grand renom de 
sagesse et d'équité de saint Louis le fit agréer pour juge 
de ce solennel différend. Le roi Henri et ses barons 
promirent de s'en rapporter à sa décision. 

Saint Louis assembla son grand conseil à Amiens, et 
après l'avoir attentivement consulté, il rendit un juge- 
ment par lequel il annulait les provisions d'Oxford, et 
restituait au roi la possession de ses châteaux, ainsi que 
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le droit de nommer lui-même ses conseillers. Mais 
soigneux des prérogatives légales du peuple anglais 
comme de celles de la couronne, saint Louis maintint 
formellement tous les anciens privilèges, chartes et 
libertés de l'Angleterre , et proclama une amnistie 
absolue et réciproque pour les deux partis. 

Cet arrêt fut à peine rendu que Leicester et son parti 
refusèrent de s'y soumettre, et recoururent aux armes 
pour arracher par la force ce que leur refusait la jus- 
tice. La guerre civile recommença avec acharnement, 
mais ne fut pas de longue durée. Leicester surprit 
l'armée royaliste à Lewes dans le comté de Sussex, le 
U mai 1264. Henri et son fils Edouard, vaincus et faits 
prisonniers en combattant, furent contraints de reœ- 
Yoir la loi du vainqueur. Les conditions qu'il imposa 
étaient dures^ cependant il ne s'arrogea pas le droit de 
régler la réforme du gouvernement : il retint seu- 
lement en otages le frère et le fils du roi, et s'en re- 
mit à un parlement du soin de vider les questions 
politiques. U fallait que les idées sur Tautorité légale 
des parlements et sur l'illégitimité de la force en 
matière de gouvernement eussent fait bien des pro- 
grès pour que Leicester vainqueur n'osât régler seul 
le plan d'administration du royaume. 

Néanmoins, il ne se fit pas scrupule d'user d'autres 
droits qui ne lui appartenaient pas plus légitimement. 
Sous le nom du roi qui, délivré en apparence^ étail ^w 
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fait resté son prisonnier, Leicester gouverna le royaum&i 
Il créa dan^ chaque comté des magistrats extraordi- 
naires, appelés conservateurs de la paix. Leur mission 
était à peu près la même que celle des shériffs^ mais ils 
avaient des pouvoirs beaucoup plus étendus. Leicester 
leur enjoignit de faire élire quatre chevaliers par 
comté, et de les envoyer au parlement convoqué à 
Londres pour le mois de juin 1264. 

Ce parlement s^assembla et rendit une ordonnance 
destinée à organiser le gouvernement. Cette ordon- 
nance contraignait le roi à suivre en tout Tavis d'un 
conseil composé de neuf membres, nommés par trois 
grands électeurs, les comtes de Leicester et de Gloces- 
ter, et l'évêque de Winchester. 

Leicester restait toujours le véritable chef de TÉtat. 
Au milieu de sa puissance, il conçut de vives inquié- 
tudes. On faisait en France de puissants préparatifs 
contre lui. Ces tentatives échouèrent, et Leicester, 
pour en prévenir de nouvelles, chercha décidément 
son appui dans cette partie de la population qui deve- 
nait chaque jour plus nombreuse et plus forte, dans les 
classes moyennes. Le 14 décembre 1264, il convoqua 
un parlement et lui donna toute l'étendue quil a 
conservée depuis, c'est-à-dire, qu'il y appela les pairs, 
les députés des comtés, et aussi les députés des bourgs. 
Cette innovation avait pour but de se concilier la 
faveur populaire, et Leicester travailla sans relâche 
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à la conserver. Débarrassé de l'autorité royale, il vou- 
lait se délivrer aussi de l'aristocratie avec laquelle 
il avait vaincu le roi. Il tourna sa tyrannie sur les 
grands barons qui ne se pliaient pas à ses caprices. Il 
confisqua leurs terres^ ne les appela plus au parlement, 
les vexa de mille manières dans leurs personnes et 
dans leurs droits. Mais cette entreprise d'un vainqueur 
enivré était insensée. Dès que la royauté et l'aristocratie 
furent unies contre lui, Leicester devait succomber. Le 
28 mai 1265, le prince Edouard s'échappa de sa prison, 
leva une armée contre Leicester, et lui livra bataille 
le i août à Evesham ; Leicester fut défait et tué dans 
le combat. Ce fut un grand et hardi factieux, qu'on 
peut appeler le fondateur du gouvernement représen- 
tatif en Angleterre, car, pour lutter tantôt contre le 
roi , tantôt contre les barons ses rivaux , il hâta le$ 
progrès des classes moyennes , et leur assura défini li- 
Yement leur place dans l'assemblée nationale. 

Après la mort de Leicester, Henri sorti d'esclavage 
recouvra son pouvoir et en usa avec modération. Plu- 
sieurs parlements furent convoqués pendant les der- 
nières années de son règne ; mais il n'est pas prouvé 
que les députés des comtés et des bourgs y aient assisté. 
D y a même lieu de croire qu'au milieu du désordre 
qui régnait alors dans le royaume, on s'épargna l'em- 
barras de ces convocations toujours lentes et difficiles. 
Le parlement tenu à Winchester le 8 septembre 1265^ 
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et OÙ Ton accorda au roi la confiscation des biens des 
rebelles, n'était composé que de prélats et de barons. Il 
en fut de même de celui que le roi convoqua à Kenil- 
worth, le 22 août 1266, et dans lequel^ après avoir 
modéré la rigueur des confiscations, il annula les pro- 
visions d'Oxford, mais confiroia solennellement les 
chartes. On ne voit pas non plus paraître de députés au 
parlement de Saint-Edmunsbury en 1267; mais ils 
furent admis à celui«de Harlborough convoqué en 1269 
et où foirent appelés « les plus sages du royaume, aussi 
bien d'entre les petits que d'entre les grands. » Deux 
ans après, on appela les députés des comtés et des 
bourgs à une cérémonie solennelle qui avait pour objet 
la translation des restes d'Édouard-le-Confesseur dans 
un tombeau que le roi avait fait élever dans Tabbaye 
de Westminster. Après la cérémonie, un parlement 
s'assembla; il n'est pas certain que les députés y aient 
pris place. Mais ce fait n'en prouve pas moins Timpor- 
talice qu'avaient acquise les villes, et l'habitude qui 
s'établissait peu à peu de convoquer leurs députés 
dans les grandes occasions. 

Tels sont, sous le règne de Henri III, les faits qui se 
rapportent à l'introduction des députés de comté dans 
le parlement. Aucun acte général, aucun statut consti- 
tutionnel ne les y a appelés. On n'avait à cette époque 
presque aucuûe idée de tels procédés politiques. Ni le 
gouvernement, ni le peuple, n'éprouvaient le besoin de 
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réglerles faits d'une manière générale, et de les fixer sur 

une base absolue. L'esprit humain n'était pas arrivé à 
un point de vue assez élevé pour concevoir un tel des- 
sein. Les faits se développaient d'eux-mêmes, isolé- 
ment, confusément, et sous l'empire des circonstances. 
Voici, en résumé, quelle a été leur marche, et par quelle 
série de causes a été amenée la représentation des 
comtés . 

Tous les vassaux du roi formaient originairement un 
même corps, et siégeaient de droit dans l'assemblée 
générale. 

Cette classe de propriétaires s'est divisée. Les uns 
sont devenus de grands barons , et ont continué de 
siéger dans rassemblée centrale. Les autres se sont 
renfermés dans les localités. Par là, ils se sont séparés 
des grands barons, et rapprochés des autres proprié- 
taires libres. Les cours de comté sont devenues le point 
de réunion de cette nouvelle classe. 

La lutte s'est engagée entre le roi et les grands barons. 
Les uns et les autres ont cherché un point d'appui 
dans la classe des francs-tenanciers de comté.Une partie 
de ceux-ci conservaient, comme vassaux directs du roi, 
le droit de se rendre à l'assemblée centrale. Les grands 
barons, il est vrai, exerçaient seuls ce droit; mais comme 
ils tendaient à se saisir de l'autorité, et à faire du grand 
conseil des barons le gouvernement même, ils sentirent 
la nécessité de se concilier le corps des fra.ivcsA^xi'axv- 
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ciers, vaseaux du roi ou leurs propres vassaux; et Tidée 
de les faire représenter par la Toie de Télection était 
d'autant plus naturelle que des élections avaient sou- 
vant lieu dans les cours de comté , lorsqu^il s'agissait 
de charger quelques propriétaires des affaires locales. 
Ainsi la centralisation de la haute aristocratie pour 
résister à l'autorité royale devait amener et amena 
la centralisation des propriétaires inférieurs, qui ne 
pouvait s'opérer que par la voie de Télection. 

Enfin , le principe de la nécessité du consentement 
en matière d'impôt avait prévalu ; les chartes rétablis- 
saient au profit des barons quant au roi, et des vassaux 
inférieurs quant à leurs seigneurs. Plus le pouvoir se 
centralisa entre les mains soit du roi, soit de rassem- 
blée des barons, plus le consentement des autres pro- 
priétaires aux impôts dut aussi se centraliser. Ce qui 
auparavant était local devint général, et la centralisa- 
tion de Taristocratie des grands barons entraîna celle 
de Taristocratie des propriétaires libres. 

Nous avons maintenant une autre question à exami- 
ner 5 celle de Tadmission des députés des villes et des 
bourgs dans le parlement. 

Les villes avaient en général, avant la conquête nor- 
mande, de la richesse et de Timportance. Nous les 
avons vues prendre part aux événements politiques , et 
intervenir activement dans les affaires de TÉtat. Les 
citoyens de Londres concoururent à Télection de plu- 
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sieurs rois Saxons; ceux de Cantorbéry assistaient, sous 
Ethelred II, à la cour du comté. 

Cependant il est à peu près certain que les villes 
n'envoyèrent jamais de députés au Wittena^emot. 
Leurs droits se renfermaient dans leurs murs ^ et 
quand elles prenaient part à la politique^ c'était d'une 
façon accidentelle et irfégulière. 

Après la conquête normande, les villes tombèrent en 
décadence et perdirent nonnseulement leur influence 
sur les affaires générales, mais même leurs droits 
locaux et individuels. Leurs richesses s^évanouirent 
avec le commerce qui en était la source ; et Vop- 
pression des conquérants acheva de les ruiner. 

Elles se relevèrent progressivement , surtout depuis 
le règne de Henri IL On commença alors à leur accor* 
der, ou plutôt à leur rendre des droits considérables. 
Le seigneur dans le domaine duquel elles étaient si^ 
tuées en était d'abord propriétaire , et percevait des 
tributs sur leurs habitants ; mais il fut permis à ceux-ci 
de s'en racheter , en prenant la ville en fee-farm , sorte 
de tenure analogue à la tenure en socage. Enfin , plu^ 
sieu|6 villes obtinrent des chartes d'incorporation^ ce 
({ui leur dpnnait un régime municipal plus ou moins 

libre* 

Le seigneur, roi ou baron, conservait le droit de les 
imposer à volonté. Ce droit, nommé droit de toilage^ 
fut d'abord exercé touirà-fait arbitrairemeuX^ eu^^^Xs^L 
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de la force très-supérieure qu'avaient les seigneurs; 
mais à mesure que cette supériorité s'affaiblit, et que 
les villes, au contraire, devinrent assez fortes pour dé- 
fendre leur indépendance, il fallut traiter avec elles. 
Pour en obtenir de l'argent, il fallut leur accorder des 
privilèges ; si elles n'exigeaient pas de concessions de 
cette sorte , elles débattaient du moins leurs intérêts 
avec le seigneur. Ce furent surtout les villes du do- 
maine du roi, les plus importantes de toutes, qui reven- 
diquèrent leurs droits avec le plus de chaleur. Les 
juges royaux n'étaient plus occupés dans leurs circuits 
qu'à arracher des tributs aux villes et aux bourgs, trai- 
tant de gré à gré avec celles qui pouvaient résister, et 
chargeant arbitrairement celles qui n'étaient pas en 
état de se défendre. 

Par là fut retardée l'admission des députés des villes 
dans l'assemblée nationale ; par là au contraire fut 
hâtée celle des députés des comtés. Dans les comtés, il 
n'y avait pas cette unité qui est le caractère naturel 
des villes ; on ne pouvait guère traiter isolément et 
successivement avec des propriétaires épars dans leurs 
domaines. Il fallait les réunir pour obtenir d'eux de 
l'argent. Il n'en était pas ainsi des villes ; le roi les atta- 
quait isolément, traitait avec chacune, et les obligeait 
toujours soit à céder, soit à lui faire des dons en appa- 
rence volontaires. 
, Toutefois quelques villes acquirent de bonne heure 
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assez d'importance, non-seulement pom* acquérir et 
défendre leurs libertés , !mais pour prendre part à la 
politique générale. Parmi ces villes, on cite surtout 
Londres et les cinq ports K L'importance dont elles 
jouissaient est constatée par un grand nombre de faits, 
et Ton voit souvent leurs habitants appelés nobiles et 
même barones. Enfin leurs députés parurent quelque- 
fois à rassemblée générale, avant le parlement de 1264 ; 
mais il n'y avait là rien de général, aucun droit public. 
n y a cette ditTérence entre l'introduction, dans le par- 
lement; des députés de comté et celle des députés des * 
villes, que la première s'est rattachée à un droit, le 
droit des vassaux directs du roi , et en a pris, dès Tori- 
gioe, un caractère de généralité, tandis que la seconde, 
étrangère à toute idée de droit, a découlé simplement 
de faits isolés et sans relation entre eux. On accordait 
des représentants à une ville, mais cette concession n'en 
impliquait point de semblable pour d'autres villes. De 
là, l'ai'bitraire qui a dû nécessairement régner dans la 
répartition du droit de représentation entre les villes 
et les bourgs. De là, les vices qui existent encore ac- 
tuellement dans le système électoral de l'Angleterre *. 
Il est aujourd'hui des villes considérables qui n'envoient 



i On appelait les cinq parts, les villes de Douvres, de Sandwich, 
de Romney, de Hastings et de Hythe. 

* Il ne faut pas oublier que ce cours avait lieu en 4821, dix ans 
avant la réforme électorale du parlement britannique 

II, 41 
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point de députés à la chambre des communes , et ces 
abus viennent de ce que les élections des villes et des 
bourgs n*ont jamais été réglées d'une manière générale, 
et comme des droits publics. C^estle fait seul qui, dans 
Torigine, a décidé de tout, et il a continué de subsister, 
comme droit, pour beaucoup de villes et de bourgs, bien 
que le fait primitif qui avait d'abord motivé le droit, 
c'est-à-dire l'importance de la ville ou du bourg, ait 
disparu. C'est ainsi que la corruption des bourgs 
pourris s'est introduite en Angleterre dans le système 
représentatif. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est qu'au parlement de 1264 
qu'on voit les députés des villes et des bourgs paraître 
en masse au parlement. On ne voit pas quel fut alors 
le nombre des villes appelées à ce droit ; mais les writs 
leur furent adressés directement , non par rintermé 
diaire des shériffs. Cette innovation fut sans doute un 
résultat de la politique de Leicester. Il avait cherché 
un appui contre le roi dans les chevaliers de comté , et 
grâce à ces auxiliaires, le roi et Tautorité royale étaient 
tombés e ntre ses mains; mais bientôt, ayant besoin d'un 
nouvel appui contre les barons devenus ses rivaux, il le 
trouva dans les villes, et il les appela à une part de pou- 
voir. Ce fut probablement là ce qui rendit sa mémoire 
si populaire j le roi fut obligé de défendre qu'on l'ap- 
pelât un saint. 

C'est donc à Tan 1264 qu'il faut rapporter la for- 
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mation complète du parlement anglais. Son existence 
était encore bien précaire; elle ne reposait sur au- 
cune loi, sur aucun droit public; elle était rœuvre 
d'un temps de faction. Le premier parlement où Lei- 
cester eût prévalu , le parlement d'Oxford fut bientôt 
appelé Parliamentum insanum. On eût pu croire que 
la nouvelle forme du parlement, la présence des dépu- 
tes des comtés et des bourgs, auraient le même sort que 
les autres institutions essayées par Leicester pour orga- 
niser un gouvernement purement aristocratique , et 
qui disparurent avec lui. Mais ces rudiments d'organi- 
sation parlementaire étaient d'une autre nature ; 
c'étaient vraiment des institutions publiques qui, au 
lieu de se rattacher uniquement à des intérêts particu- 
liers, avaient pour base ceux de la population entière. 
Elles survécurent à Leicester, et à ses essais contre la 
royauté, qui fut elle-même obligée de les adopter. Sous 
le règne d'Edouard I", elles s'établirent définitivement 
et acquirent une consistance qui ne permit plus de les 
attaquer avec succès. 
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TREIZIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Progrès du parlement sous le règne d'Edouard I*'. 
— Tenue fréquente des parlements. — Composition diverse des 
parlements. — Les député» des comtés et ceux des villes n*y assis- 
tent pas toujours. — Pouvoir discrétionnaire du roi dans la 
convocation des barons. — Le nombre des députés des comtés et 
des bourgs varie. 



Les grandes institutions politiques naissent presque 
toiyours sous des princes faibles et inhabiles; au milieu 
des troubles qui s'élèvent sous leur règne, on les. leur 
arrache. Elles se consolident sous des princes plus 
capables qui savent en reconnaître la nécessité et com- 
prendre le parti qu'ils en peuvent tirer. 

C'est ce qui arriva en Angleterre sous Henri III et 
Edouard P'. Henri, dépourvu de toute fermeté, laissa, 
bien qu'à regret, échapper de sa main toutes les con- 
cessions qui lui furent demandées ; son fils, capable et 
énergique, au lieu de s'attacher à détruire les institutions 
que son père avaitlaissé naître, s'en empara etles tourna 
à son profit. Edouard !•' n'eût peut-être pas souffert 
qu'elles commençassent sous son règne; mais les trou- 
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vant en vigueur , il les accepta dans leur ensemble , et 
au lieu de redouter et d'écarter le parlement nouveau, 
il s'en servit comme d'un instrument pour servir et 
affermir un pouvoir qu'il exerçait avec intelligence; 
ce fut à Taide du parlement qu'Edouard P' rendit 
pour ainsi dire nationales ses guerres et ses conquêtes, 
qui eussent peut - être soulevé son peuple contre 
lui s'il eût régné seul et sans appui comme sans con- 
trôle public. 

Deux sortes de parlement paraissent sous Edouard I". 
Les uns ne sont composés que de hauts barons, et sem- 
blent former le grand conseil du roi -, dans les autres, 
siègent les députés des comtés et des bourgs. 

11 n'existait pas entre ces assemblées une distinction 
légale et fixe ; leurs attributions étaient à peu près pa- 
reilles, et elles exerçaient souvent les mêmes pouvoirs. 
Toutefois les réunions des parlements qui ne compre- 
naient que les hauts barons étaient très-fréquentes; 
elles avaient lieu assez régulièrement quatre fois par 
an. Les autres parlements, au contraire, n'étaient con- 
voqués qu'extraordinairement , et lorsqu'il fallait obte- 
nir, soit des francs-tenanciers des comtés , soit des 
villes et des bourgs, quelque imposition générale. 

Ce n'était cependant pas là le motif unique pour 
lequel on convoquât cette dernière assemblée qui, à 
vrai dire, mérite seule le nom de parlement. Toutes 
les fois qu'il se présentait une affaire assez importante 
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pour que le concours d'un grand nombre d'intéressés 
fût jugé nécessaire, on appelait le grand parlement, et 
par là ses attributions s'étendaient, et il prenait plus de 
consistance. 

On peut juger de la force morale que le parlement 
avait déjà acquise à cette époque par les maximes poli- 
tiques qui étaient généralement admises. Robert de 
Winchelsea, archevêque de Cantorbéry, parlant au 
pape de la part du roi et de ses barons, lui adresse cette 
parole remarquable : Cest la coutume du royaume 
i Angleterre que, dans les affaires qui regardent l'état de 
ce royaume y on consulte Vavis de tous ceux que la chose 
Umche^. Il ne faudrait pas prendre ce principe dans 
toute sa rigueur ; on était loin de consulter tous ceux 
qui avaient intérêt à ces affaires ; mais ce n'en est pas 
moins là un témoignage des progrès qu'avaient déjà 
faits les idées de gouvernement libre et public. Ces 
progrès sont encore attestés par la réponse qu'Edouard 
lai-même fit au clergé, qui lui demandait le rappel 
d'un statut destiné à restreindre l'accroissement des 
biens de main morte : ce statut avait été fait de Vams 
de ses barons, dit-il, et par conséquent il ne pouvait être 
révoqué sans leur avis *. Il s^en fallait bien encore qu^ 



^ Cimsttetudo est regni Angliœ quod in negotiis contingentUnis 
itatum ejusdem regni, requiritur consUium omnium quos tes tangit. 

* Consilio magnatum suorum factum erat , et ided absque eorum 
eoniUiù non erat revocandum. 
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ce principe fût strictement observé, et Edouard lui- 
même en 1281 changea, de son autorité, une partie des 
statuts rendus en 1278 dans le parlement de Glocester. 
Rien n'était donc plus irrégulier et plus incertain que 
les droits publics et les formes du gouyernement à 
cette époque. On professait des principes qu'on ne pra- 
tiquait qu'à moitié, que souvent même on ne pratiquait 
pas du tout. Mais au milieu de ce désordre apparent, 
les grandes institutions se formaient peu à peu ; les 
innovations du règqe précédent devenaient des habi- 
tudes, et ces habitudes, sanctionnées par le temps, 
devenaient des nécessités. Ainsi s'établissent les droits. 
Quant à la distinction que je viens de faire entre les 
différentes assemblées qu'on rencontre à cette époque, 
comme elles sont toutes également appelées parlements 
et exercent tour à tour les pouvoirs les plus divers, il 
est difficile de reconnaître quelles sont celles qui doi- 
vent être considérées comme des parlements véritables. 
La limite qui les sépare est étroite, et souvent imper- 
ceptible; il y aurait de la témérité à prétendre établir 
à coup sûr que telle ou telle assemblée était de telle 
ou telle sorte , et par conséquent doit être ou ne 
pas être qualifiée de parlement. Toutes les fois que 
les écrivains torys n'ont pas trouvé la présence des 
députés des comtés et des bourgs attestée par des 
preuves positives et officielles, telles que les tf>r%ts de 
convocation , ils l'ont niée. Mais c'est là une rigidité 
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excessive et partiale ; très-souvent les chroniques sup- 
pléent à la perte des writs , et indiquent la présence 

de ces députés. Je vous indiquerai les principaux faits 

omis par ces écrivains, et qui prouvent la fréquente 

tenue de parlements complets. 
Pendant qu'Edouard était encore en Palestine, un 

parlement fut convoqué à Westminster, pour prêter 
serment de fidélité au nouveau roi, entre les mains de 
Tarchevêque d'York, et selon plusieurs chroniqueurs, 
quatre chevaliers de chaque comté et quatre députés 
de chaque cité y furent appelés. 

Edouard, de retour en Angleterre, convoqua un nou- 
veau parlement à Westminster, le 25 avril 1275. On a 
conservé le préambule des statuts qui y furent arrêtés; 
il y est dit : x< Ces statuts ont été faits par le roi Edouard 
« de Tavis de son conseil, et du consentement des évê- 
« ques, abbés, prieurs, barons, et de la communauté du 
6 royaume, » 

L'année suivante , un autre parlement s'assembla au 
même lieu; il était composé delà même manière, et, à 
ce qu'il paraît, des mêmes membres. 

L'année 1283 ofTre beaucoup de preuves de l'admis- 
sion des députés des communes dans le parlement. Au 
mois de janvier, deux assemblées extraordinaires furent 
convoquées, l'une à Northampton, l'autre à York, pour 
lever les forces et obtenir les subsides nécessaires à la 
conquête du pays de Galles. Les writs àe cownç^c^vsw 
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ont été conservés : les uns ordonnent aux shériffs d'en- 
voyer à Northampton tous les francs-tenanciers qui pos- 
sèdent un revenu de plusSe 20 livres sterling; les autres 
leur enjoignent de faire élire dans chaque comté, cité, 
bourg et ville marchande (villa mercatorid), quatre che- 
valiers et bourgeois ayant plein pouvoir « pour toute 
la communauté.» Enfin, au mois de juin de cette même 
année, un parlement fut réuni à Shrewsbury, pour 
prononcer sur le sort de David, prince de Galles, fait 
prisonnier après la conquête de ce pays. Les writs de 
convocation sont de quatre espèces : les uns sont adres- 
sés individuellement à cent onze comtes ou barons, les 
autres aux magistrats de vingt-une villes et bourgs; les 
troisièmes enjoignent aux shériffs de faire élire deux 
chevaliers par comté; les derniers enfin S'adressent à 
dix-sept membres du conseil privé du roi, parmi les- 
quels sont les juges. 

De 1283 à 1290 on trouve plusieurs parlements, dont 
quelques-uns même sont célèbres par les statuts qui en 
sont émanés ; toutefois, rien ne prouve que les députés 
des comtés et des bourgs y fussent présents. 

Mais, en 1290, Edouard, revenant de France, convo- 
qua un parlement à Westminster, où il est certain que 
quelques députés des comtés assistèrent. On conserve 
un writ en date du 14 juin 1290, adressé au shériff de 
Northumberland pour lui ordonner de faire élire deux 
ou irois chevaliers. Tout çorte à croire que ce comté 
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ne fut pas seul privilégié, et qu'il y en eut d'autres qui 
envoyèrent aussi 4es députés à ce parlement. Cette con- 
vocation eut probablement pour objet d'appeler les dé- 
putés des comtés à se prononcer sur le statut quia 
empiares terrarum qui autorisait les propriétaires de 
fiefs à les vendre à leur gré, et rendait les acquéreurs 
vassaux directs du seigneur, au lieu et place du ven- 
deur, ce qui détruisit la nécessité de la sous^inféodation, 
et dut accroître beaucoup le nombre des vassauis directs 
du roi. 

Les bourgs ne furent pas représentés dans ce parle- 
ment^ probablement parce que les affaires qui s'y trai^ 
taient w l^ regardaient pas. 

De 1290 à 1294, on rencontre plusieurs parlements 
où rien nUndique la présence des députés des comtés 
et des bourgs. Ce sont les parlemente où furent traitées 
les afiTaires d'Ecosse. Les grands seuls (Magnâtes) y pri- 
rent part. Les bourgs seuls manquent au parlement 
tenu à Westminster, au mois d'octobre 1294; les dépu» 
tés des comtés y furent admis ; ils accordèrent au roi 
un dixième des biens meubles. 

L'année suivante, on voit non-seulement les bourgs 
et les comtés, mais même le clergé inférieur exercer le 
droit d'être représentés dans la grande assemblée tenue 
à Westminster au mois de septembre 1295. On possède 
les writs de convocation adressés aux évêques et arche- 
vêques pour leur ordonner de faire nommer un certain 
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nombre de députés des chapitres et du clergé, ainsi que 
les lurits qui convoquent individuellement quarante- 
neuf comtes ou barons , et ceux qui enjoignent aux 
shériffs de faire élire deux chevaliers par comté, et 
deux députés pour chaque bourg du comté. Ces bourgs 
furent au nombre de cent vingt environ. 

Cette assemblée fut la plus générale qui eût encore eu 
lieu ; toutes les classes de la société y eurent accès , et 
l'on peut vraiment dire que la nation tout entière y 
fut représentée. Aussi , c'est ordinairement de cette 
année 1295 qu'on date rétablissement régulier et com- 
plet du parlement. 

Cette grande assemblée ne forma pas un seul corps; 
elle se sépara pour ainsi dire en deux chambres. Tune 
laïque, l'autre ecclésiastique ; et non-seulement le lieu 
de leur réunion fut distinct, mais leurs votes le furent 
aussi. Les barons et les chevaliers accordèrent au roi 
un onzième de leurs biens-meubles; les bourgeois don- 
nèrent un septième; et le clergé, après de longs débats 
avec le roi, finit par n'accorder qu'un dixième, comme 
il l'avait d'abord offert. 

Le parlement tenu au mois d'août 1296 fut com- 
posé de la même manière que le précédent, et les votes 
y furent également divisés. Les barons et les chevaliers 
accordèrent seulement un douzième de leurs biens- 
meubles, et les bourgeois un huitième. 

En 1297, un par^eiuenl se Tfe\m\V kÇi%Visfe\icy, maiç 

•'-••-V. l' \ 
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les writs de convocation sont perdus ; on ne possède 
donc pas de preuve directe de la présence des députés 
des comtés et des bourgs à cette assemblée ; cependant 
il existe un tvrit du 30 juillet de cette année , dans 
lequel Edouard affirme que les villes et les comtés lui 
ont accordé des subsides, et cette preuve indirecte peut 
suppléer aux lurits de convocation. 

Ce fut durant cette même année (1297) qu'éclata la 
querelle entre Faristocratie et la couronne au sujet de 
la confirmation des chartes, et que les comtes de Nor- 
folk et de Hereford, par leur opiniâtreté courageuse, 
firent triompher la cause nationale, en arrachant au 
roi la sanction complète et définitive des droits et des 
institutions qu'ils revendiquaient. On remarque à cette 
époque la convocation de deux députés par comté, 
chargés de recevoir des mains du prince régent les 
chartes confirmées par le roi. 

A dater de cette confirmation définitive des chartes, 
la convocation d& députés des comtés et des bourgs 
n*est plus une habitude irrégulière et arbitraire ; elle 
devient une nécessité. Aussi leur présence dans le par- 
lement est-elle constamment attestée par des preuves 
authentiques. 

Ainsi ils furent admis au parlement convoqué à York 
le 13 avril 1298; les tvrits qui les convoquent ont été 
conservés. 

Il en fut de même au parlement tenu k Lmc^Vci \^ 
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29 décembre 1299. Les u)rit8 de conyocation sont sem- 
blables aux précédents. Ils convoquent les mêmes dé- 
putés qui avaient assisté au dernier parlement, enjoi- 
gnant de plus que , s'il en est mort quelqu'un , on en 
élise un autre à sa place. On trouve, en outre, destvrits 
adressés aux chanceliers des universités d^Oxford et de 
Cambridge, pour faire envoyer au parlement quatre ou 
cinq députés d'Oxford, et deux ou trois* de Cambridge, 
leur enjoignant de les choisir avec discernement et 
parmi les plus savants en droit écrit : De discretioriXm 
et in jure scripto magis expertis prœdictœ universitcUis, 

Enfin, les writs de convocation au parlement tenu à 
Westminster le 24 juillet 1302 sont en tout conformes 
aux précédents. 

Je ne poursuivrai pas plus longtemps cette série de 
faits qui ne sont désormais remarquables que par leur 
constante uniformité. Il suffit de dire que tous les par- 
lements tenus durant les cinq dernières années du 
règne d'Edouard I*" sont de même nature et composés 
des mêmes membres. Il en est deux cependant qui 
méritent quelque attention. Le premier est celui de 
Westminster tenu en 1305. On a conservé des détails 
sur la manière dont il fut dissous, ainsi que sur sa 
façon de procéder relativement aux pétitions qui 
affluaient déjà vers le parlement. Le second est celui 
qui se réunit à Carlisle en 1307. On a la liste des évê- 
ques^ abbés, prieurs, comtes, barons, etc., qui y assis- 



i 
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tèrent. Le nombre des comtes ou barons se montait à 
quatre-Tingi-six, celui des évêques et abbés à soixante^ 
huit. Il y ayait, en outre, un grand nombre de députés 
du clergé inférieur, formant la chambre basse de la 
Conyocation ecclésiastique , et de plus, deux chevaliers 
par comté, deux citoyens par cité, et deux bourgeois 
par bourg. 

De tous ces faits il découle que, si au commencement 
du quatorzième siècle, le parlement n'était pas encore 
constitué dans sa forme actuelle et définitive, il repo- 
sait du moins déjà sur des bases fixes. On peut, en 
outre, quant à sa composition, déduire des fait&que je 
viens de citer, ces conséquences : 

!• Le parlement était composé : i^ des comtes ou 
barons laïques convoqués individuellement par le roi; 
2" des archevêques, évêques, abbés et prieurs convo- 
qués aussi individuellement^ 3° des députés des che- 
valiers ou francs-tenanciers des comtés; 4° des députés 
des cités, villes et bourgs. 

2o Aucune loi ni statut, aucun droit ancien et re- 
connu ne fixait quels étaient les comtes, barons, abbés, 
etc., que le roi était tenu de convoquer individuelle- 
ment. Il en usait assez arbitrairement à cet égard, 
omettant souvent de convoquer ceux qu'il avait convo- 
qués auparavant*. Ces omissions donnaient lieu quel- 

* Ainsi Edouard ayait conToqué au parlement de Sbrewsbury 
(1283) cent onze comtes ou barons ; au parlement de Westminster 
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quefois, mais rarement, à des réclamations. L'impor- 
tance d'un grand seigneur et de sa famille était la seule 
garantie de sa convocation personnelle au parlement 
Les désordres; les guerres civiles, les confiscations 
empêchaient que cette convocation ne fût un droit 
incontestable et héréditaire, sauf le cas d'une tenure 
féodale permanente. 

3o Les principaux fonctionnaires du roi, tels que les 
juges et les membres du conseil privé, étaient presque 
toujours convoqués au parlement, en vertu de leurs 
fonctions ; à la vérité ils étaient habituellement comtes 
ou barons. 

4* Quant à la convocation des députés des comtés et 

(1295), il n'en convoqua que cinquante-trois; et des cent onze con- 
voqués en 1283, soixante ne le furent pas en 1295. Les derniers 
parlements de son règn^offrent beaucoup d'exemples d'irrégularités 
de ce genre. Ainsi , on trouve à cette époque quatre-vingt-dix-huit 
proceres laïques qui n'ont été nominativement convoqués au parle- 
ment qu'une fois, et cinquante qui l'ont été deux, trois ou quatre 
fois. Il y avait une distinction entre les barons convoqués indivi- 
duellement; les uns l'étaient en vertu de leur tenure féodale, les 
autres en vertu seulement du writ même de convocation, qu'ils fus- 
sent ou non vassaux immédiats du roi. Ces derniers exerçaient dans 
le parlememt les mêmes droits que les premiers; seulement il 
ne paraît pas que le seul fait d'un writ de convocation leur con- 
férât un droit héréditaire. 11 y a même plusieurs exemples de pairs 
ecclésiastiques convoqués par writ individuel^ et qui se firent 
décliarger de l'obligation d'aller au parlement, en prouvant qu'ils 
ne tenaient aucun fief du roi. Plus tard s'introduisit l'usage de créer 
des barons ou pairs : !<> par statut du parlement (sous Edouard IH); 
2® par lettres-patentes du roi (sous Richard H). 
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des bourgs, elle n'était pas une nécessité légale ni pu- 
blique ; mais elle devenait une nécessité de fait par la 
prédominance du principe que le consentement en 
matière d'impôt était un droit. 

5^ La couYOcation des députés des comtés était plus 
certaine et plus régulière que celle des députés des 
bourgs; plus certaine, parce qu'elle devait en partie 
son origine à un droit non encore éteint et qu'il fallait 
respecter, le droit qu'avait tout vassal direct de siéger à 
rassemblée générale; plus régulière, parce que les cours 
de comté 9 toutes composées des mêmes éléments et 
ayant toutes les mêmes intérêts, formaient un ensemble 
uniforme et identique dans toute l'Angleterre, et qu'on 
ne pouvait guère appeler les unes au bénéfice de la 
représentation sans y appeler aussi les autres. Les villes 
et les bourgs au contraire ne devant leur admission au 
parlement qu'à des causes diverses , sans unité et sans 
liaison entre elles, n'y étaient appelées que pour les 
affaires qui les concernaient ; aussi l'admission d'une 
ville au parlement n'impliquait rien pour l'admission 
des autres villes, ni même pour sa propre admission 
dans la suite. 

6* Le nombre des députés des villes et bourgs n'était 
point fixé. Le roi en disposait arbitrairement. Cepen- 
dant la convocation de deux députés par chaque comté, 
et autant par chaque bourg, passait en usage. 

T*» Quelque irrégulière que fût la convocation des 
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députés des bourgs, il ne faut pas croire que le nombre 
des bourgs convoqués alors à rassemblée fût aussi peu 
étendu qu'on a voulu le prétendre ; il ne faut pas 
croire, ainsi que Font soutenu les écrivains torys, que 
les seules villes des domaines du roi aient originaire- 
ment envoyé des députés au parlement. Cette assertion 
est démentie par les faits qui prouvent, au contraire, 
qu'outre les villes appartenant au domaine royal, on 
appelait encore au parlement celles qui avaient reçu 
une charte dUncorporation soit du roi, soit d'un grand 
baron , et celles qui, sans être incorporées, étaient 
assez riches pour défrayer leurs députés. Du reste, 
l'importance des villes et le besoin qu'on avait de leur 
concours aux affaires publiques étaient à cet égard la 
seule règle; et le plus souvent, le choix des villes qui 
devaient être appelées était laissé à la décision arbi* 
traire des shérifFs. 



QUATORZIÈME LEÇON. 



ibjet de la leçon. — Du mode d'élection des députés des comtés et 
des bourgs. — L'élection des députés de comté avait lieu dans 
les cours de comté, par tous les francs* tenanciers du comté. — 
L'élection des députés des villes et bourgs n'était réglée par aucun 
principe uniforme; le droit d'élire se confondait en général avec 
les droits municipaux et s'exerçait par les mêmes citoyens. — Le 
vote était public. 



Nous avons vu comment les députés des comtés et 
des bourgs furent introduits dans le parlement; mais 
nous sommes encore loin d'avoir acquis une notion 
exacte et complète du gouvernement représentatif, tel 
qu'D était établi en Angleterre à l'époque où nous 
nous sommes arrêtés. Il nous reste à connaître par 
qui et comment ces députés étaient nommés , en un 
mot, quel était alors le système électoral, si toutefois il 
est permis de donner ce nom à un ensemble dMnstitu- 
tions et de coutumes isolées, sans liaison entre elles, el 
^i ne portent presque aucun caractère d'unité et de 
généralité. 

Les deux partis politiques dont on reucoxAie^ '^ ôûar 
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t- 

que pas, les débais et les contradictions dans l'étude 
des institutions anglaises, n*ont pas manqué de résou- 
dre cette question, chacun d'une manière différente. 
Les Torys , toujours enclins à restreindre le cercle des 
libertés publiques , soutiennent que l'introduction des 
députés de comté dans le parlement ayant eu pour 
cause première l'impossibilité de réunir dans l'assem- 
blée générale tous les vassaux directs du roi qui avaient 
seuls, mais qui avaient tous le droit de s'y rendre, les 
propriétaires de cette classe ont été d'abord les seuls 
électeurs de ces députés. Les Whigs veulent au contraire 
que tous les francs-tenanciers du comté, vassaux directs 
ou indirects du roi, aient toujours pris .part à celte 
élection. 

Je ne chercherai la solution de la question que dans 
les faits spécialement relatifs à l'introduction des dépu- 
tés de comté dans le parlement. Et comme cette inno- 
vation a été l'œuvre, non de circonstances secondaires 
et imprévues, mais du temps et des événements, il faut 
se rappeler d'abord les faits généraux qui l'ont précédée 
et lui ont donné naissance. 

On a vu qu'un grand nombre de vassaux directs du 
roi ayant de très-bonne heure, et à raison de leur peu 
de richesse ou d'influence, renoncé à se rendre à l'as- 
semblée générale, leur existence s'était localisée et 
resserrée dans les affaires du comté, et à la cour du 
comté où ces affaires se traitaient. 
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Cependant les vassaux directs du roi n'étaient pas 
seuls intéressés aux affaires du comté. Beaucoup d'au- 
tres francs-tenanciers, soit vassaux des grands barons, 
soit originairement simples socagers , avaient de la 
richesse et de Vinfluence * ; et comme le fait à cette 
époque réglait presque seul le droit, on ne peut guère 
douter, à priori, qu'alors on n'admît à la cour du 
comté, soit pour rendre la justice , soit pour traiter 
des intérêts communs , tous les francs-tenanciers de 
quelque importance dans le comté. 

Ces probabilités sont changées en faits' certains par 
les témoignages historiques. 11 est prouvé que les che- 
valiers, vassaux directs du roi, ne formaient point seuls 
les cours de comté. Depuis Guillaume-le-Conquérant 
jusqu'à la fin du règne d'Edouard I", une multitude 
de faits, de lois, de torits, de textes historiques, prou- 
vent que tous les francs-tenanciers, ou à peu près tous, 
siégeaient dans la cour du comté, et que s'il y avait 
quelques limitations à ce principe , elles ne prove- 
naient point d'une distinction générale entre les vas- 
saux immédiats ou médiats du roi, mais des conditions 
particulières imposées à telle ou telle tenure. Car il ne 
paraît pas que tous les propriétaires libres fussent éga- 

' * On voit, dans le livre noir de PËchiquier, que Godefroy Fllz 
William tenait, dans le comté de Buckingham, vingt-sept fiefs de 
chevalier du comte Walter Gifford, tandis que Guilbon Bolbech, 
^ns le même comté, ne tenait du roi qu'un seul &et de cVieNtiVvet^ 
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lement obligés de se rendre à la cour de comté, senice 
qui était considéré comme une charge , encore plus 
que comme un droit. 

On peut donc regarder comme certain que , soit par 
rabaissement d'un grand nombre de vassaux directs 
du roi, soit par l'élévation d'un grand nombre de 
simples vassaux des seigneurs , il s'était formé dans 
chaque comté une masse de propriétaires libres qui 
tous avaient, dans les affaires du comté, et îndép^- 
damment de la nature de leurs relations féodales, la 
même importance et les mêmes droits* 

Les cours de comté ainsi composées exercèrent le 
droit d'élire, longtemps avant l'introduction régulière 
et définitive de leurs députés dans le parlement. On y 
élisait, tantôt des fondés de pouvoir pour traiter les 
affaires du comté, tantôt des chevaliers chargés de faire 
exécuter les mesures du gouvernement central, ou 
d'aller lui porter des plaintes ou des représentations. 
Les exemples de ces élections sont nombreux. Les 
chartes les ont ordonnées souvent, et les chroniques 
en parlent sans cesse. 

On ne peut affirmer que cette désignation de tels ou 
tels chevaliers, pour telle ou telle affaire locale, eût 
toujours lieu régulièrement et par voie d'élection. Elle 
a pu être faite quelquefois par les shériff^ seuls ; mais 
il est certain que le plus souvent elle avait lieu « par 
la communauté du comté , du consentement et avec 
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rayis du comté, per communitûéem comitatû^y deassensu 
et consilio comitatûs, » 

De tous ces faits il découle d'abord qu'ayant Tintro- 
duction des députés de comté dans le parlement, les 
vassaux directs du roi, qui à raison de leur peu d'im- 
portance ne se rendaient plus à l'assemblée générale , 
ne formaient point dans la cour de comté un corps dis- 
tinct, une classe spéciale de propriétaires investis de 
droits particuliers, mais qu'ils s'étaient au contraire 
fondus dans la classe générale des francs-tenanciers, 
lesquels se rendaient aussi presque tous à la cour du 
comté, et y exerçaient les mêmes droits. De plus, il est 
constant que cette réunion de francs-tenanciers était 
dans l'usage d'élire, en certains cas, quelques-uns de 
ses membres, soit pour les charger des affaires du 
comté, soit pour tout autre snjet. 

Faut-il croire que lorsqu'il s'est agi d'envoyer des 
députés de comté au parlement, on ait substitué, pour 
les élire, à l'ordre de choses existant, un ordre de choses 
qui ne subsistait plus } ou en d'autres termes, que les 
francs-tenanciers vassaux directs du roi , confondus , 
pour toutes les opérations de la cour du comté, avec les 
autres francs-tenanciers, en aient été distingués pour 
être seuls appelés à élire les députés au parlement? 
Rien n'est moins probable en soi, et en fait rien n'est 
iQoins vrai qu'une telle désorganisation des cours de 
comté au moment des élections. 
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Elle n'est point probable parce que, dans l'état de la 
société à cette époque, le fait domine presque toujours. |-. 
C'est se tromper gravement que d*y vouloir retrouver 
l'empire de quelque règle générale, et les conséquences |e| 
rigoureuses d'un principe. Il n'y a ni règle géné- 
rale , ni principe. Quand une loi nouvelle paraît, elle 
sort des faits, non d'une théorie. Quand on adresse 
à la société quelque nouvelle demande, c'est la société 
telle qu'elle est, et non une société systématiquement 
constituée^ qui répond. Les francs-tenanciers, en géné- 
ral, formaient la cour du comté en toute occasion, ils 
prenaient part à tous ses actes. Pourquoi eût-on tout-à- 
coup dérogé à la coutume établie pour créer un privilège 
en faveur de quelques propriétaires que leur situation, 
bien que spéciale à certains égards , ne distinguait plus 
guère des autres? S'agissait-il donc d'un acte tellement 
inusité qu'il ne pût se faire sans un renversement des 
usages alors en vigueur ? Il n'en est rien ; au contraire, 
cet acte ne paraissait aux propriétaires de comté qu'un 
fait qui se rattachait à beaucoup d'autres faits de même 
nature ; ils ne prévoyaient ni toute Timportance que le 
fait devait acquérir , ni toutes les conséquences qu'il 
devait amener. Cette élection de quelques chevaliers 
appelés à se rendre au parlement ressemblait, bien 
que plus importante, à toutes celles que la cour du 
comté faisait souvent, et auxquelles tous les francs- 
tenanciers prenaient part. Pourquoi le droit d'y con- 
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courir eût-il appartenu exclusivement à quelques-uns 
d'entre eux ? N'y étaient-ils pas tous également inté- 
ressés, puisque la plupart des subsides pesaient sur 
leurs biens personnels, et que la principale mission des 
députés était de discuter les subsides? Comment ne 
pas croire^ que cette élection, comme toutes les autres , 
était faite par tous les membres de la cour de comté 
sans distinction ? 

Les faits, je le répète, confirment ces probabilités. 
Les writs adressés aux shérifTs par le roi pour l'élection 
des députés des comtés sont conçus dans les mêmes 
termes que les torits qui ont pour objet des élections 
purement destinées à la gestion des affaires locales. Us 
portent également que ces chevaliers seront élus avec 
l'assentiment de la communauté du comté, de assensu 
eammunitatis comitatûs. De plus, les réponses des shé- 
rifiEs portent que Télection a été faite, « en plein comté, 
par toute la communauté du comté » in pleno comitatUy 
per totam communitatem comitatûs. Sous les règnes sui- 
vants, les termes deviennent encore plus formels ; ainsi 
vers le milieu de celui d'Edouard III, il est dit dans les 
writs que l'élection doit être faite, « selon le gré et avec 
le consentement des hommes du comté » de arbitrio et 
tcnsensu hominum comitatûs. 

Enfin, les faits des temps postérieurs prouvent que 
tous les francs-tenancîers étaient également en droit de 
participer aux élections. En 1405, un statut de Henri IV^ 

ri- 43 
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destiné à prévenir des abus commis à ce sujet par les 
shériffls sous le règne précédent, ordonne entre autres 
choses que « tous ceux qui se trouveront présents à la 
cour de comté ( lors même qu'ils n'y auraient pas été 
dûment appelés par le shériff)> prendront part à l'élec- 
tion, y^ Enfin, sous Henri VI, le grand nombre des 
francs-tenanciers ayant donné lieu à beaucoup de 
désordres dans les élections, deux statuts (l'un de 1429, 
l'autre de 1432) limitèrent le droit d'élire aux francs- 
tenanciers possédant un revenu annuel de 40 schel- 
lings ; ce fut la première et la dernière limitation de 
ce genre : elle régit encore l'Angleterre. 

Ainsi, les probabilités morales et les faits histori- 
ques, tout indique que, dès l'origine du parlement dans 
sa forme actuelle, les députés de comté ont été élus, 
non par les seuls vassaux directs du roi, mais par toas 
les francs-tenanciers, vassaux médiats ou immédiats, 
qui composaient la cour du comté. 

Il ne reste plus, pour établir définitivement cette 
Opinion, qu'à' examiner les preuves qu'on allègue eu 
faveur de l'opinion contraire. 

Elles se réduisent à deux. 

D'abord, dit-on, les vassaux directs du roi ayant seuls 
originairemeutle droit de se rendre à l'assemblée géné- 
rale, et l'élection des chevaliers de comté n'ayant été 
amenée que par l'impossibilité de réunir en parlement 
tous les vassaux directs du roi, ceux-ci ont dû être les 
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seuls électeurs des députés qui n'étaient envoyés qu'à 
leur place. 

En second lieu, les vassaux des barons ont demandé 
lODgtempsàètre exemptés de l'obligation de concourir au 
paiement des honoraires alloués aux députés de comté, ce 
qui prouve qu'ils ne concouraient pas à l'élection; car, s'ils 
7 eussent concouru ^ leur réclamation eût été absurde. 
Ces deux preuves ont le tort d'être indirectes, de re- 
poser sur des conséquences déduites de faits généraux, et 
I non sur des faits spéciaux et positifs, tels que ceux que 
je viens d'apporter à l'appui de l'opinion contraire. 

De plus, la première preuve suppose l'existence d'un 
principe général, absolu, et invariablement suivi ; elle 
mppose que ce ne fut que pour représenter les vassaux 
; directs du roi que les députés de comté furent appelés 
l ta parlement .Cette supposition n'est ni probable , ni 
l conforme aux faits. Répétons-le sans cesse : il n'y avait 
à cette époque aucun principe général, aucune règle 
file et invariable. Les principes généraux el leurs con- 
séquences ne subsistent que dans une société calme et 
déjà constituée; ils sont incompatibles avec des popula- 
tions grossières et de longs désordres. Comment donc 
les classifications sociales et les droits qui y correspon- 
daient fussent-ils demeurés toujours fixes et toujours 
distincts au milieu d'un tel chaos? D'ailleurs, le régime 
féodal n'a jamais dominé asse^ complètement en Angle- 
terre pour que les principes de ce régime y aient été 
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observés avec tant de rigueur. Il est vrai que le droit 
qu'avaient tous les vassaux directs du roi de se rendre 
à rassemblée centrale a été Tune des sources de la re- 
présentation de comté; mais lorsque ce droit, tombé en 
désuétude, commença à revivre par la voie de la repré- 
sentation, il se trouva confondu dans un fait réel et 
plus puissant, la formation de la classe générale des 
francs-tenanciers réunis à la cour de comté, et y exer- 
çant des fonctions communes et des droits égaux. Ce fait 
est incontestable ; aussi les Tory s sont-ils forcés d'avouer 
que les députés étaient élus par tous les assistants à la 
cour de comté. Que font-ils pour échapper aux consé- 
quences de cet aveu ? ils soutiennent que les vassaux 
directs siégeaient seuls à la cour de comté : une telle 
opinion est trop contraire à la nature des choses, et à 
tous les faits que j'ai exposés, pour qu'il soit nécessaire 
de la réfuter. 

Voici une autre difficulté qui embarrasse les écri- 
vains torys, et qu'ils ne surmontent pas plus heureu- 
sement. Il leur est impossible de méconnaître que, 
sous les règnes postérieurs à celui d'Edouard V% et 
notamment sous Henri IV, tous les francs-tenanciers 
du comté prenaient part à l'élection : or, pour sortir 
d'embarras , il faut prétendre qu'à la faveur du désor- 
dre des temps ils avaient usurpé le droit d'élite, et que 
le statut de Henri IV (en 1405) a, pour la première fois, 
consacré cet abus, et appelé légalement les francs-te- 
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nanciers à Vélection des députés. Cette supposition, 
qui ne s'appuie sur aucun fait, n'est nullement proba- 
ble. Entre les règnes d'Edouard l«r et de Henri IV , on 
ne découvre rien qui indique l'usurpation du droit 
électoral par une partie des francs-tenanciers restés 
jusque-là étrangers à l'élection ; on ne voit aucune 
trace de changement dans la composition des cours de 
comté, aucune altération dans la forme et le langage 
des tvrits de convocation. Tout indique au contraire 
que les élections continuaient à se passer comme dans 
les temps antérieurs ; et le statut de Henri FV n'a évi- 
demment pour objet que de prévenir les pratiques illé- 
gales des shérifTs qui étaient devenues scandaleuses 
sous le règne de Richard II. 

De quelque façon qu'on la considère, cette première 
preuve est donc sans valeur. 

La seconde n'en a pas davantage. Elle se fonde sur 
la supposition que ceux-là seulement qui concouraient 
à l'élection des députés devaient contribuer au paye- 
ment de leur salaire. Or, cette supposition est formellcv 
ment démentie par un writ d'Edouard III qui prouve, 
que les villani mêmes, les simples cultivateurs, qui cer- 
tainement ne concouraient pas à l'élection, étaient tenus 
de contribuer au payement des honoraires. Si donc on 
voit des francs-tenanciers demander à ne pas concourir 
à cette charge, on n'en peut conclure qu'ils n'avaient 
pas pris part à Vélection. 

II. 1^2. 
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Quant à ces réclamations, elles n'ont rien d'extrao^ 
dinaire. La mission de député au parlement était dans 
Torigine une Téritable charge plutôt qu'un avantage. 
Aussi l'élu était^il tenu de donneroaution, pour garan- 
tir qu'il se rendrait à l'assemblée. On cite le singulier 
exemple d'un chevalier élu qui ne put trouver de cau- 
tion ; le shériff saisit ses bœufs et ses chevaux de labour 
pour Tûbliger à remplir sa mission. Bientôt, voulant 
que cette charge devînt moins onéreuse, on la rendit 
lucrative ; des honoraires furent accordés aux députés. 
Ces honoraires étaient perçus sur le comté tout 
entier, sauf certaines franchises particulières. Un writ 
d'Edouard 111 le prouve formellement. Il est vrai 
que les vassaux des barons ont fait, principalement 
sous le règne d'Edouard III, de fréquentes réclamations 
pour être exemptés du payement des gages dus aux 
députés i mais ils ne se fondaient pas sur ce qu'ils n'a- 
vaient pas concouru a leur élection ; ils s'appuyaient 
sur un prétexte tiré du droit féodal , soutenant que, 
puisque leurs seigneurs siégeaient au parlement de 
plein droit , c'est-à-dire , en qualité de pairs , ils 
étaient représentés par eux , et ne devaient pas payer 
des gages aux députés de comté. 11 est évident que 
ces rédamations provenaient d'une confusion entre 
les idées de l'ancienne représentation féodale, fiction 
qui rendait le seigneur en quelque sorte mandataire 
de ses vassaux , et les idées de la nouvelle représent»- 
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tàcn. Ces faits ne prouvent nullement que les vassaux 
des barons né prenaient aucune part à Télection des 
députés de comté; tout ce qu'ils indiquent, c'est que la 
perception des gages de ces députés était très^arbitraire 
et réglée dans chaque comté par des coutumes diverses; 
il n'y a aucune conclusion à en tirer relativement aux 
droits électoraux. 

Maintenant que j'ai réduit à leur juste valeur ces 
deux preuves, seuls soutiens de Topinion que je com- 
bats, il demeure à peu près certain que tous les francs- 
tenanciers, qui assistaient à la cour du comté, con- 
couraient à l'élection des députés , quelle que fût la 

nature de leurs relations féodales avec la couronne. 

Ainsi se trouvent terminées nos recherches sur l'élec- 
tion des députés des comtés ; voyons ce qui se passait 
pour l'élection des députés des bourgs* 

Bien que dans les cours de comté aucune règle fixe, 
aucune distinction systématique n'ait présidé à la dé- 
termination des droits électoraux, il y eut là du moins 
quelque chose de général et d'identique dans toute 
l'Angleterre. Les comtés étaient des circonscriptions 
territoriales de même nature; partout les cours de 
comté étaient la même institution, et les francs-tenan- 
ciers formaient une même classe d'hommes. D'un fait 
partout à peu près semblable devait naître et naquit 
un système d'élection partout le même. 

Il n^en fut pas et n'en pouvait être ainsi à l'égard des 
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bourgs. Ils avaient successivement acquis leurs libertés 
avec plus ou moins d'étendue et sous mille formes di- 
verses. L'état politique d'une ville n'impliquait rien 
pour celui des autres villes ; elles ne formaient point 
un ensemble identique. Les droits municipaux appar- 
tenaient tantôt à la corporation plus ou moins nom- 
breuse qui tenait la ville en fee-farm^ tantôt à la collec- 
tion des francs-tenanciers qui possédaient leurs maisons 
en burgage-tenure, genre de tenure analogue à la tenure 
en socagcy tantôt aux propriétaires de maisons en géné- 
ral, tantôt mais beaucoup plus rarement, à la totalité 
des habitants. Quand tel ou tel bourg fut sommé d'en- 
voyer des députés au parlement , il ne vint à l'esprit 
de personne de considérer ce nouveau droit comme 
distinct des droits municipaux, et de régler séparément 
le système électoral. Cette sommation prit le bourg tel 
qu'il était, et n'opéra pas la moindre innovation dans 
l'exercice des pouvoirs. Les citoyens qui, en vertu d'une 
charte quelconque , possédaient le droit de gouverner 
les affaires du bourg, exercèrent également celui de 
nommer ses députés. 11 n'y eut donc rien de général, 
rien d'uniforme dans la fondation de ce nouveau droit, 
et l'on ne saurait ramener les élections des villes et des 
bourgs à aucun principe. On peut seulement tirer, de 
l'examen d'un grand nombre de faits particuliers, les 
résultats suivants. 
l'' Le droit politique d'élire les députés au parlement 
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ne fut point distinct des droits municipaux et s'exerça 
dans les mêmes formes et par les mêmes citoyens. 

2» De là s'ensuivit que cette élection se fit communé- 
ment par le conseil qui dirigeait les intérêts locaux du 
bourg; le nombre des électeurs fut ainsi fort restreint 
dès l'origipe. 

3o Là où une corporation tenait une ville en fee-farm 
(fermage de flef), ce fut cette corporation qui nomma 
les députés au parlement. Ces corporations étaient en 
général composées d'un petit nombre d'individus. 

4® Comme les francs-tenanciers d'un grand nombre 
de bourgs siégeaient dans les cours de comté, beaucoup 
d'élections de députés de bourgs eurent lieu originai- 
rement dans ces mêmes cours de comté, et par les 
francs-tenanciers des bourgs qui s'y rendaient, soit 
qu'ils exerçassent ce pouvoir à eux seuls, soit qu'ils y 
fussent autorisés par leurs concitoyens. 

5<» Les writs ou ordres d'élire des députés furent 
d'abord adressés directement aux imagistrats mêmes 
des bourgs. C'est du moins ce qui eut lieu en 1264, 
époque de la première convocation connue des députés 
des bourgs sous Henri III. En 1283, le même procédé 
fut suivi par Edouard 1" pour la convocation du parle- 
ment de Shrewsbury, où les députés de vingt-un bourgs 
furent appelés. En 1295, les writs furent adressés aux 
shérifTs des comtés dans lesquels les bourgs étaient 
situés ; et depuis cette époque telle a été la formfe\v^b.\.- 
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tueUe et légale de la conyocation des bourgs* Cepen- 
dant en 1352 et 1353, Edouard III adressa directement 
ses wriU aux magistrats municipaux, la première fois 
pour dix bourgs, la seconde fois pour trente-huit* Ce 
sont les derniers exemples de convocations semblables. 
Les cinq ports demeurèrent les seuls bourps qui re* 
çussent directement les writs. 

Ces faits expliquent comment la représentation des 
bourgs a été si aisément corrompue en Angleterre, et 
y est aujourd'hui si choquante ^ Dans toutes les villes, 
les droits politiques sont demeurés liés aux pouvoirs 
municipaux qui, dans Torigine, étaient communé- 
ment resserrés dans un cercle fort étroit. La tendance 
générale a bien été depuis lors, et surtout à Tépoqua 
de la révolution de IGij), d'élargir dans les bourgs les 
droits électoraux, et d^y rendre ainsi Vélection plus 
populaire; mais à tout prendre, elle provient toujours 
des pouvoirs municipaux, organisés d'après les ancien- 
nes chartes d'incorporation. Dans les comtés, les droits 
électoraux ont pu suivre toutes les vicissitudes de la 
propriété et s'étendre dans la même proportion ; dans 
les bourgs, ils sont restés immobiles. Toute institution 
immobile est vicieuse, parce qu'elle finit par constituer 
un privilège en contradiction avec l'état réel de la 
société. 

t Ataat }a réforme du pariement, en 1832. 
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Je voudrais ajouter à ces recherches sur le système 
électoral en Angleterre, au treizième siècle, des détails 
précis et circonstanciés sur les formes de Télection ; 
mais on ne peut rien trouver à ce sujet, ni dans les 
historiens, ni dans les lois. Les lois n'en font pas men- 
tion, parce qu'à cette époque de la civilisation on ne 
pense pas que de telles choses aient besoin d'être ré- 
glées ni dites. Il est probable que les électeurs, ordinai- 
rement fort peu nombreux, convenaient entre eux, en 
présence du shériff, des députés qu'ils voulaient nom- 
mer, et que le shériff en informait par un lorit la chan- 
cellerie royale. 

Le seul fait important, dans cette manière d'élire , 
c'était la publicité du vote qui s'est perpétuée et qui 
subsiste encore aujourd'hui. Personne alors n'attachait 
à son choix assez d'importance pour croire nécessaire 
de le cacher. 

n faut aller jusqu'au règne de Henri IV pour trouver 
Une loi qui règle quelque chose sur les formes de 
l'élection. A mesure que les élections étaient devenues 
importantes, les shérifTs, profitant de l'absence de toutes 
formes, s'en étaient emparés, et les dirigeaient à leur 
gré; la loi dont je parle n'est faite que pour prévenir 
cet abus. Ici comme partout, l'organisation des garan- 
ties a été fort postérieure à la reconnaissance et à 
l'exercice des droits. 



i 



QUINZIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — ExameD philosophique du système électoral de 
rAngleterre au quatorzième siècle. — Ce système était résulté 
iiaturellemeut des faits , sans aucune préméditation savante. — 
Première question : Quels étaient les électeurs?— Principes de la 
solution : !<> Puniondu droit électoral avec les droits et autres pou- 
voirs locaux; 2o le droit dérivé de la capacité politique; 3» l'éga- 
lité de droits entre les électeurs; 4» la diversité des caractères 
extérieurs par lesquels.se fait reconnaître la capacité. 



Les faits que j'ai exposés prouvent qu'aucune com- 
binaison philosophique, aucune intention générale n'a 
déterminé, au quatorzième siècle, le système électoral 
de rAngleterre. Ce système est sorti des faits, spontané- 
ment, naturellement. 11 n'en est que plus curieux à 
étudier : les temps modernes sont pleins de science et 
d'artifice ; les institutions ne s'y développent point 
avec simplicité et liberté ; tantôt au nom d'une théo- 
rie, tantôt dans tel ou tel intérêt particulier, on torture 
les choses sous prétexte de les régler. Rien de semblable 

ne s'est passé dans la formation du parlement britanni- 
II. 13 
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que; la science n'exisWit pas, et la ruse n'a pas été 
nécessaire. La chambre des communes n'avait pas 
assez d'importance pour que le pouvoir s'inquiétât 
beaucoup de son origine ; la mission de député d*un 
comté ou d'un bourg n'était pas assez recherchée pour 
que les partis ou les intérêts divers dressassent vers ce 
but toutes leurs machines de guerre, tous les strata- 
gèmes de la politique. On avait besoin des députés du 
pays; l'élection était chargée de les donner ; mais on 
ne demandait à l'élection ni de s'adapter à une théorie, 
ni de mentir. Dans un tel état de la société, le système 
électoral peut être vicieux et incomplet de mille ma- 
nières ; les formes en peuvent être désordonnées et 
dénuées de garanties ; mais ses principes généraux doi- 
vent être naturels et sains. 

Ce sont ces principes que je me propose aujourd'hui 
de chercher et de mettre en lumière. On ne les connais- 
sait pas, on n'y pensait pas au quatorzième siècle. Mais 
ils existent dans les faits, car les faits ont toujours leur 
raison et leurs lois. 

Avant d'étudier l'ancien système électoral anglais 
isolément et en lui-même, il faut le considérer dans ses 
rapports avec la société en général^ avec les pouvoirs 
qui la régissent et les libertés dont elle jouit. 

De nos jours, la politique a rarement considéré les 
questions sous ce point de vue , le premier et le plus 
important de tous; elle a opéré sut la société et sur sou 
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gouyernement par voie de dissection ; elle a pris un à un 
tous les pouvoirs^ tous les droits, et a essayé de les con- 
stituer chacun à part et pour son compte, s^appliquant 
d'abord à les bien séparer, puis à les faire marcher en* 
semble ) en les confinant étroitement chacun dans sa 
sphère 3 ainsi, nous avons vu énumérer le pouvoir légis- 
latif, le pouvoir exécutif, le pouvoir électoral, le pou* 
voir judiciaire, le pouvoir administratif; et tout l'effort 
de la science s'est porté à faire coexister ces divers pou- 
Yoirs en en maintenant la distinction rigoureuse, en 
leur enjoignant de ne jamais confondre^ ni même rap« 
procher leurs attributions et leur action. Le mémo 
système a été appliqué aux droits et aux libertés des 
citoyens. Il est aisé de reconnaître là le triomphe de 
l'esprit d'analyse qui a caractérisé le dernier siècle. 
Mais l'analyse est une méthode d'étude , non de créa* 
tien. L'esprit d'analyse est un esprit scientifique, nulle 
ment politique. En politique, qu'il s'agisse de droits ou 
de pouvoirs, le but est de créer des forces réelles, 
vivantes, capables soit de se faire obéir, soit de résister. 
C'est à quoi l'analyse ne parvient pas; car la réalité, la 
vie , sont quelque chose de fort complexe et qui ^ige 
le concours, l'amalgame d'une multitude d'éléments 
divers, se modifiant et se soutenant les uns les autres. 
L'analyse sert à connaître et à détruire ; elle ne construit 
point. L'histoire politique de notre temps Ta démontré. 
Tous ces pouvoirs» tous ces droits > si soigneusement 
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énumérés et distin^és par la science, si bien renfer- 
més dans des limites spéciales^ se sont trouvés, au jour 
de l'action , sans consistance , sans énergie , sans réa- 
lité. On a décrété que le pouvoir législatif serait abso- 
lument étranger au pouvoir exécutif, le pouvoir 
judiciaire au pouvoir administratif, le pouvoir munici- 
pal au pouvoir électoral ; on a disséqué, isolé les libertés 
et les droits comme les pouvoirs ; et bientôt tous ces 
pouvoirs, tous ces droits, hors d'état de subsister et 
d'agir par eux-mêmes dans cet isolement , sont venus 
se centraliser ou se perdre dans la main d'un despo- 
tisme collectif ou unique, mais seul puissant, seul réel, 
parce que seul il était autre chose qu'une conception 

seientifique, une prétention de la théorie. 

On peut l'affirmer sans crainte ; les droits comme les 
pouvoirs publics ne reprendront de la réalité et de 
l'énergie que lorsqu'ils échapperont à cette prétendue 
science qui les énerve et les annule sous prétexte de 
les classer; lorsque, unis par des liens positifs, ils 
s'appuieront réciproquement et concourront aux mêmes 
résultats. Sans doute, ce grand travail d'analyse qu'a 
fait notre temps ne sera pas perdu ; beaucoup de dis- 
tinctions fondées , de limitations nécessaires , seront 
maintenues ; tous les pouvoirs ne reviendront pas à se 
confondre, ni tous les droits à se concentrer, n y a du 
vrai et de l'utile dans les résultats de la dissection so- 
ciale gui a été opérée ; mais si elle devait se perpétuer, 
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si les droits et les pouvoirs devaient rester dans cet 
état d'isolement et de dissolution où de nos jours les 
a mis la science, nous n'aurions jamais ni gouyer- 
nement ni libertés. 

Il est fort simple que rien de pareil ne soit arrivé à 
l'époque où s'est formé le parlement britannique. La 
politique alors n'avait ni tant de science , ni de telles 
prétentions. Elle a eu besoin d'appeler au centre de 
l'État, de faire intervenir dans certaines affaires publi- 
ques les hommes importants du pays, négociants, 
propriétaires ou autres. Elle n'a point songé qu'elle 
créait là un droit nouveau, un nouveau pouvoir. Elle 
s'est adressée aux droits établis, aux pouvoirs existants, 
et leur a demandé d'exercer cette nouvelle fonction , 
de paraître sous cette nouvelle forme. Les francs-te- 
nanciers, c'est-à-dire, tous les libres et véritables pro- 
priétaires , se réunissaient dans les cours de comté 
pour rendre la justice et traiter ensemble de leurs 
intérêts communs; les cours de comté ont été chargées 
de nommer des députés. Dans les villes de quelque 
importance, les bourgeois, sous des formes plus ou 
moins libérales, réglaient eux-mêmes leurs affaires, 
nommaient leurs magistrats, exerçaient en commun 
certains droits et certains pouvoirs ; les corporations 
municipales ont été appelées à envoyer quelques 
hommes au parlement. Ainsi, les réunions que nous 
nommons aujourd'hui collèges électoraux, iv'o\\1^vd&. 
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été alors, comme elles le sont aujourd'hui, des réunions 
spéciales, isolées, investies d'uae fonction momenta- 
née, et étrangères d'ailleurs à Tadministration du 
pays. Les cours de comté et les corporations munici- 
pales déjà établies, enracinées, fortes par elles-mêmes, 
sont devenues de plus des collèges électoraux. Ainsi 
le système électoral s'est trouvé, dès Torigine, lié à 
toutes les institutions, à tous les droits, à presque tous 
les pouvoirs locaux et réels. 11 a été Textension , le 
développement des libertés existantes, une grande 
force ajoutée à des forces déjà actives et en possession 
de gouverner d'autres intérêts. Il n*y a pas eu unique- 
ment ici des électeurs, là des administrateurs, ailleurs 
des juges; il y a eu des citoyens qui, dans les affaires 
locales, participaient à l'administration, à la justice, et 
pour les affaires générales élisaient des députés. On 
comprend sans peine qu'ainsi enraciné dans la société 
tout entière, étroitement uni à tous les autres pou- 
voirs, le pouvoir électoral (pour parler le langage de 
notre temps) ait été à l'abri de toutes les vicissitudes 
par où nous l'avons vu passer quand on a prétendu le 
créer à part, dans telle ou telle vue, selon telle ou telle 
combinaison. 

C'est là le premier caractère du système électoral qui 
nous occupe. On peut sans crainte ériger ce caractère 
en principe, et affirmer que, là où il ne se rencontre 
pas, l'élection, c'est-à-dire, le gouvernement représen- 
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tatif lui-même, sera sans force ou en proie à de con- 
tinuels orages. La politique moderne a ce tort de 
redouter outre mesure le pouvoir', quelles que soient 
sa forme et sa place. Elle le divise et le subdivise à 
rinfini, si bien qu'il n'existe plus, pour ainsi dire, qu'en 
poudre. Ce n'est pas ainsi que se fonde la liberté. La 
liberté ne vit que par les droits, et les droits ne sont 
rien s'ils ne sont eux-mêmes des pouvoirs, des pou- 
voirs fortement constitués et pleins de vie. Placer le 
droit d'un côté et le pouvoir de l'autre, ce n'est point 
constituer un gouvernement libre, c'est établir la tyran- 
nie en permanence , tantôt sous le nom de despotisme, 
tantôt sous celui de révolution; le problème, c'est de 
mettre partout le pouvoir aux mains du droit, ce qui 
ne peut se faire qu'en organisant ou en acceptant à la 
fois, dans le sein même du gouvernement et à tous les 
degrés de son action, l'autorité et la résistance. Or, la 
résistance n'est réelle, n'est efficace que lorsqu'elle 
peut se reproduire partout où se rencontre l'atitorité, 
lorsque partout l'autorité est contrainte de traiter avec 
elle et de la surmonter ou de lui faire sa part. Qu'est- 
ce que le droit, ou si l'on veut, le pouvoir électoral 
isolé de tout autre pouvoir ? L'exercice en est rare et 
passager ; c'est une crise d'un jour, imposée à l'auto- 
rité de fait, qui peut, il est vrai , y être vaincue, mais 
qui, si elle y échappe, se trouve ensuite pleinement 
affranchie, et se déploie sans le moindre obstacle^ o\i 
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s'endort dans une aveugle sécurité. Si au contraire le 
droit d'élire s'appuie sur d'autres droits] d'un exercice 
plus immédiat et plus fréquent, si le système électoral 
est fortement tissu avec le gouvernement tout entier, 
si les mêmes citoyens qui ont nommé des députés inter- 
viennent, sous d'autres formes, mais au même titre, 
dans les affaires du pays, si l'autorité centrale a besoin, 
en d'autres occasions, de leur assentiment et de leur 
appui, si elle les retrouve encore ailleurs également 
unis €t groupés pour exercer telle ou] telle fonction du 
pouvoir, alors tous les droits se garantissent récipro- 
quement; le système électoral cesse d'être suspendu en 
l'air, et il devient mal aisé de le fausser dans son prin- 
cipe ou de l'éluder dans ses conséquences. 

C'est, on n'en saurait douter, à cette étroite union 
des droits électoraux avec une multitude d'autres droits 
locaux ou publics, que le système électoral a dû en 
Angleterre sa force et sa permanence. Un fait le prouve, 
entre-mille autres. Quand le pouvoir central, menacé 
par les élections, a voulu se soustraire à leur influence, 
il a été contraint de retirer aux villes et aux corpora- 
tions leurs chartes et leurs libertés. Sans cela, rien 
n'eût été fait. Mais par là aussi, tout était attaqué, et la 
liberté, le droit se sentant partout en péril, la nation 
faisait des efforts, non pas seulement pour retrouver 
une chambre des communes, mais pour reconquérir 
une multitude de droits étrangers d'ailleurs à l'élection 
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des députés. C'est le secret d'une bonne législation 
constitutionnelle que de lier ainsi tous les droits les 
uns aux autres, de telle façon qu'on ne puisse attenter 
à aucun sans les ébranler tous. 

Ce caractère du système électoral britannique a eu 
aussi, quant aux élections elles-mêmes, d'autres consé- 
quences non moins heureuses et que j'indiquerai tout 
à l'heure. Pour le moment, je considère ce système en . 
lui-même, dans son organisation intérieure. 

Tous les éléments, toutes les lois d'un système élec- 
toral quelconque, se rapportent à ces deux questions : 
voix sont placés les droits électoraux , c'est-à-dire, 
quels sont les électeurs? 2® Comment s'exercent ces 
droits, c'est-à-dire, quels sont les procédés et les formes 
de l'élection ? 

Je yeux rallier successivement sous ces deux questions 
tous les faits qui s'y rapportent dans le système électoral 
de l'Angleterre au quatorzième siècle, et chercher 
quels principes généraux sont contenus dans ces faits. 

Et d'abord , quels étaient les électeurs î 

11 y en avait deux classes, de même qu'il y avait 
deux sortes d'élections, celles des comtés et celles des 
bourgs. 

Cette classification ne fut point le fruit d'une com- 
binaison systématique , ni d'aucune intention ; elle 
était l'expression d'un fait. 

Originairement les chevaliers, et un çeu ^Ivxs ^axi^ 
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les francs-tenancierS; formaient seuls la nation poli- 
tiquei avaient seuls des droits politiques Tous jouis- 
saient du même droit d'assister à la cour ou conseil 
de leur seigneur; politiquement ils étaient donc 
égaux. 

Lorsque les villes eurent acquis assez d'importance 
pour aider au besoin le pouvoir, et assez de force pour 
lui résister, leurs habitants devinrent des citoyens. Ce 
fut véritablement une nation nouvelle qui entra alors 
dans rÉtat. Mais en y entrant, elle demeura distincte 
de celle qui l'y avait précédée. I^es députés des bourgs 
ne délibéraient point avec ceux des comtés. Chacune 
des deux classes traitait avec le gouvernement des 
affaires qui Tintéressaient, et consentait, pour son pro- 
pre compte, des impôts qui ne pesaient que sur elle. II 
n'y avait, dans l'origine, pas plus de fusion entre les 
députés qu'entre les électeurs ; la diversité était com- 
plète. On ne peut dire qu'il y eût inégalité, car il n'y 
avait lieu à aucune comparaison. C'était simplement 
des sociétés différentes représentées par leurs députés 
auprès d'un même gouvernement, et la différence de 
la représentation n'avait aucun autre principe que la 
différence réelle et primitive des deux sociétés. 

Maintenant si l'on considère chacune de ces sociétés 
isolément et en elle-même, on trouve que les droits poli- 
tiques y étaient égaux entre les citoyens appelés à en 
jouir. De même que, dans les èomtés, tous les francs- 
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tenanciers participaient avec le même droit à l'élection, 
de même, dans les villes, tous les membres de la corpo- 
ration à laquelle une charte avait été accordée élisaient 
leurs députés. 

Ainsi la diversité de classes qui existait dans la so- 
ciété se reproduisait dans la représentation. Mais, d'une 
part, les classes diverses étaient complètement indé- 
pendantes l'une de l'autre ; les chevaliers de comté 
n'imposaient pas les bourgeois, les bourgeois n'impo- 
saient point les chevaliers de comté j encore moins 
prenaient-ils part aux élections les uns des autres. 
D'autre part, le principe de l'éggdité de droit régnait, 
dans chaque classe, entre les citoyens appelés à con- 
courir à l'élection. 

n n'y a donc aucune induction à tirer de là en faveur 
d'une inégalité entre des hommes appelés, en vertu 
d'un même principe, à concourir à un même fait. Une 
telle inégalité n'existait point dans le régime électoral 
de l'Angleterre au quatorzième siècle. La diversité avait 
ses causes dans la société elle-même, et se perpétuait 
jusque dans le sein de la représentation qui ne formait 
pas plus un tout uniforme que la société. 

Le vrai, le seul principe général qui se manifeste 
dans la distribution des droits électoraux, telle qu'elle 
existait alors en Angleterre, c'est que le droit dérive 
de la capacité et lui appartient. Ceci demande quelques 
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Il est hors de doute qu'à cette époque , mettant à 
part les hauts barons dont Timportance personnelle 
était telle qu'il fallait traiter individuellement avec 
chacun d'eux, les francs-tenanciers, les ecclésiastiques 
et les bourgeois de certaines villes étaient seuls capables 
d'agir comme citoyens. Hors de ces classes, on ne trou- 
vait guère que de pauvres cultivateurs exploitant des 
propriétés subordonnées» et précaires. Elles compre- 
naient tous les hommes investis d'une indépendance 
réelle, disposant librement de leur personne, de leurs 
biens, et en position de s'élever à quelques idées d'in- 
térêt social. C'est là ce qui constitue la capacité poli- 
tique. Elle varie selon les lieux et les temps ; la même 
mesure de fortune et de lumières ne suffit pas toujours 
et partout pour la conférer -, mais les éléments en sont 
constamment les mêmes. Elle existe partout où se 
rencontrent les conditions, soit matérielles, soit morales, 
de ce degré d'indépendance et de développement 
intellectuel qui met l'homme en état d'accomplir 
librement et raisonnablement l'acte politique auquel 
il est appelé. A coup sûr, et en considérant les masses, 
comme on doit le faire en pareille matière, ces condi- 
tions ne se rencontraient pas au quatorzième siècle, en 
Angleterre, hors des francs-tenanciers, des ecclésias- 
tiques et des bourgeois des villes importantes. On ne 
trouvait au-delà que dépendance à peu près servile et 
ignorance presque brutale. En appelant donc à l'élec- 
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tion les classes ci-dessus désignées, le système électoral 

appelait tous les citoyens capables. Il dérivait donc du 

principe que la capacité confère le droit ; et , entre les 

citoyens reconnus capables, il n'établissait aucune 

inégalité. 
Ainsi, ni la souveraineté du nombre, ni le suifrage 

universel n'ont été, dans l'origine, la base du système 

électoral britannique. La limite du droit a été posée 

où cessait la capacité. Dans l'intérieur de cette limite, 

le droit a été égal. 

Il est aisé de prouver que c'est là le seul principe 
sur lequel un système électoral raisonnable et sincère 
se puisse fonder. Oublions un moment les faits, et 
considérons la question sous un point de vue pure- 
ment philosophique. 

Quel motif a déterminé, de tous temps et en tous 
pays, la fixation d'un âge où l'homme est déclaré 
majeur, c'est-à-dire, libre de gérer, selon sa volonté, 
ses propres affaires ? 

Cette fixation n'est autre chose que la déclaration de 
ce fait général qu'à un certain âge l'homme est capa- 
ble d'agir, librement et raisonnablement, dans la 
sphère de ses intérêts individuels. 

Cette déclaration est-eUe arbitraire ? non , car si 
l'époque de la majorité civile était fixée à dix ans ou à 
quarante, la loi serait évidemment absurde j elle sup- 
poserait la capacité où elle n'est pas, ou bien elle ne la 
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reconnaîtrait pas là où elle est, c'est-à-dire qu'elle 
conférerait ou retirerait le droit à tort. 

C'est donc la capacité qui confère le droit; et h 
capacité est un fait indépendant de la loi, que la loi 
ne peut créer ou détruire à volonté, mais qu'elle 
doit s'appliquer à reconnaître avec exactitude pour 
reconnaître en même temps le droit qui en découle. 

Et pourquoi la capacité confère-t-elle le droit ? parce 
que le droit est inhérent à la raison, et seulement à la 
raison. La capacité n'est autre chose que la faculté 
d'agir selon la raison. 

Ce qui est vrai de l'individu considéré dans ses rap- 
ports avec ses intérêts individuels, est" vrai du citoyen 
considéré dans ses rapports avec l'intérêt social. Là 
aussi la capacité seule confère le droit. Là aussi le 
droit ne peut, sans injustice, être refusé à la capacité. 
Là aussi la capacité est un fait que la loi, si elle est 
juste, démêle et constate pour y attacher le droit. 

C'est là le seul principe en vertu duquel la limite 
des droits électoraux puisse être raisonnablement 
posée. C'est celui que, sans intention générale; sans 
vues philosophiques, la nature des choses et le bon 
sens firent prévaloir, à la fin du treizième siècle, en 
Angleterre. 

Ce principe repousse également l'appel des incapables, 
ce qui amènerait la domination du nombre, c'est-à-dire, 
de la force matérielle, l'exclusion de telle ou telle por- 
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Hm des Citoyeiw capables^ ce qui eerait une iniquité^ 
et rinégalité entre les capacités dont la moindre eit 
déclarée suffisante^ ce qui instituerait le privilcget 

Ce principe une fois posé, soit par Tintention éclairée 
du législateur, soit par la simple force des choses/ il 
Jaut le mettre en pratique, c*e$t-à-dire, chercher et 
reconnaître dans la société les capacités qui confèrent 
les droits. D'après quels signes extérieurs, susceptibles 
d'être déterminés par la loi, cette capacité peut-elle 
être reconnue ? c'est la seconde question qui se pré- 
sente quand il s'agit de fixer la limite des droits élec- 
toraux. 

Évidemment on ne peut procéder ici que d'après 
des présomptions, et des présomptions générales. La 
capacité d'agir librement et raisonnablement dans 
l'intérêt social ne se révèle pas à des signes plus 
certains que telle ou telle autre disposition intérieure. 
D'ailleurs la loi opère sur des masses j ses détermina- 
tions seront nécessairement inexactes, et cependant il 
faut qu'elles soient rigoureuses. Dans leur application 
aux individus, elles supposeront assez souvent la capa- 
cilé où elle n'est pas, et ne l'atteindront pas partout 
où elle est. C'est l'imperfection de la science humaine ; 
l'effort de la sagesse est de resserrer cette imperfection 
dans ses plus étroites limites. 

En ceci, le système électoral de l'Angleterre était 
moins vicieux dans l'origine qu'il ne l'est dfôvevwv 
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depuis. Il est assez probable qu'au quatorzième siècle 
toutes les capacités politiques étaient à peu près con- 
tenues dans les classes des francs-tenanciers, des ecclé- 
siastiques et des bourgeois des yilles importantes. Ce 
genre de qualification correspondait donc assez bien 
aux vrais signes extérieurs de la capacité. On peut 
même dire que, si le système représentatif avait eu alors 
toute son énergie, si la réunion des députés avait eu 
assez de pouvoir et d'importance pour êti*e le prin- 
cipal ressort du gouvernement et devenir Tobjet de 
toutes les ambitions individuelles, on n'eût pas tardé à 
reconnaître que les conditions légales de capacité em- 
brassaient une multitude d'individus en qui la capacité 
n'était vraiment pas. C'est parce qu'un grand nombre 
de ceux qui avaient le droit de concourir aux élections 
n'y prenaient en fait aucune part, que les inconvénients 
de tant de latitude ne se firent pas d'abord sentir. Le 
principe demeura intact parce qu'il ne portait pas tous 
ses fruits. Lorsque la chambre des communes occupa 
une plus grande place dans l'État, on fut obligé de 
restreindre le droit électoral en exigeant des francs- 
tenanciers eux-mêmes un revenu annuel de quarante 
schellings. L'action du parlement dans le gouverne- 
ment, et par conséquent l'importance des droits élec- 
toraux, surpassaient beaucoup les lumières et l'indé- 
pendance de beaucoup d'hommes à qui l'ancien usage 
les accordait. De là, la limitation établie par le parle- 
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ment sous Henri lY. Depuis cette époque^ les progrès 
de la société et les changements survenus dans Tétat de 
la propriété et de l'industrie ont altéré à cet égard 
Fexactitude, et par conséquent la bonté du système 
électoral.. Les signes légaux de la capacité électorale 
sont demeurés les mêmes en droit; ils ont changé en 
fait. Les francs-tenanciers étaient autrefois les seuls 
propriétaires vraiment libres et capables de l'exercice 
des droits politiques; les copyholders n'étaient guère 
encore que des villani : il n'en est plus ainsi depuis 
longtemps; bien que la distinction légale subsiste tou- 
jours, elle n'est guère plus que nominale ; les copyholds 
sont des propriétés aussi libres, aussi assurées, aussi 
pleinement héréditaires que les freeMds. La qualité de 
freeholder n'est donc plus, comme autrefois , la seule 
qui désigne un propriétaire capable de l'exercice des 
droits politiques. La loi, dans sa désignation des carac- 
tères extérieurs de la capacité électorale, ne correspond 
donc plus véridiquement aux faits sociaux. Cet incon- 
vénient n'est pas très-grand dans la pratique, parce 
qu'il est peu de copyholders un peu importants qui ne 
possèdent un freehold de quarante schellings de revenu. 
Cependant il est réel, car il maintient entre les pro- 
priétés, quant aux droits électoraux, une distinction 
qui ne se fonde plus sur aucune différence réelle entre 
la nature des propriétés et la capacité de leurs posses- 
seurs. Le système est devenu bien plus vicieux en ce 
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qui touché les droits électoraux dans les bourgs. Ici les 
signes extérieurs, auxquels la loi prétend reconnaître 
la capacité^ sont devenus, en beaucoup d'occasions, uti 
pur mensonge. L'importance de certaines villes et le 
développement soit matériel, soit intellectuel de leurs 
habitants, ont été dans Torigine la cause de Tattribu- 
tion des droits électoraux. La capacité était là, le droit 
s'ensuivit. Maintenant le principe a disparu ; il y a des 
bourgs sans importance, et dont les habitants n*ont ni 
fortune ni indépendance ; la capacité n'est plus là, et 
pourtant le droit y est resté. On dirait que le nom du 
bourg, sa position matérielle, ses murailles sont les 
signes d'une capacité électorale qui doit y résider à 
jamais; un privilège appartient à des pierres. En 
revanche, d'autres villes qui, au quatorzième siècle, 
n'eussent pas manqué d'obtenir les droits électoraux, 
parce qu'en effet leurs citoyens en auraient été recon- 
nus capables, ne les possèdent pas encore. 

Ainsi, un principe équitable d'abord a cessé de l'être, 
parce qu'on a prétendu en immobiliser les effets; ou 
plutôt le principe même a péri , et une bonne part du 
système électoral de l'Angleterre n'en est plus qu'une 
violation. 

On voit par là que, si le principe qui, en matière 
d'élection, attache le droit à la capacité, est de sa nature \^ 
universel, et susceptible d'une application constante, 
les conditions de cette capacité, et les signes extérieurs 
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:quels elle se fait reconnaître, sont essentiellement 
iables y et ne sauraient .être enfermés à jamais dans 
termes d'une loi, sans que le principe même ne soit 
osé à périr. Les vicissitudes des droits électoraux, 
me dans les premiers temps de Texistence du parle- 
nt, le démontrent. Les droits politiques appartien- 
it d'abord aux seuls francs-tenanciers. Qui eût pu 
;onnablement chercher des députés et des électeurs 
is ces bourgs dévastés, abandonnés de la plupart de 
rs anciens habitants, peuplés uniquement de quel- 
^s familles pauvres dont le sort et les idées ne s'éle- 
ent pas au-dessus de la condition des plus misérables 
^ans ? quelques villes se relèvent, se repeuplent ; le 
imerce y ramène la richesse; avec la richesse y ren- 
at rimportance sociale et le développement des es- 
te. Des députés doivent en sortir, car il y a vraiment 
les électeurs. De nouvelles capacités se forment et se 
îlarent par de nouveaux symptômes. En même temps 
peu après, le nombre de franc&-tenanciers augmente 
* la division des fiefs; beaucoup d'entre eux tombent 
is une condition fort inférieure à celle des anciens 
ncs-tenanciers, et ne possèdent plus la même indé- 
idance. Conserveront-ils les mêmes droits quand la 
>acité n'est plus la même ? non^ la nécessité se fait 
itir ; la seule qualité de francs-tenanciers n'est plus 
signe véridique de la capacité électorale. On en cher- 
3 un autre, et la condition de quarante schellings de 
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reyenu entre dans les lois. Ainsi, sans aucune violatioD, 
et par l'autorité même du principe, les conditions et les 
signes de la capacité électorale yarient selon Tétat réel 
de la société. C'est seulement quand cette portion du 
système électoral sera devenue invariable que le prio- 
cipe se verra violé. 

n serait donc vain et dangereux de prétendre régler 1 1 
d'avance et à toujours cette partie du régime électoral |jei 
d'un peuple libre. La détermination des conditions de 
la capacité et celle des caractères extérieurs qui la ré- 
vèlent n'ont , par la force même des choses , rien d'uni- 
versel ni de permanent. Et non-seulement il ne faut pas 
tenter de les fixer ^ mais il faut que les lois s'opposent 
à leur fixation immuable. Plus les caractères légaux de 
la capacité électorale seront nombreux et flexibles, 
moins on aura ce péril à redouter. Si, par exemple, 
l'impôt foncier était fixé et réglé une fois pour toutes, 
comme on doit désirer qu'il le soit, cet impôt seul serait 
un mauvais signe de la capacité électorale ; car il ne 
suivrait pas les vicissitudes de la propriété ; il inféo- 
derait à la terre même le droit d'élection ; le revenu 
serait un caractère mieux choisi parce qu'il serait 
plus souple. Si au lieu d'attribuer nommément et à 
jamais les droits électoraux à tel ou tel bourg, les 
lois anglaises les avaient conférés à toute ville dont la 
population s'élèverait à. telle limite , ou dont le re- 
venu serait de tel taux ^ la représentation des boui|[S; 
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« 

au lieu de se corrompre, aurait suivi les déplacements 
et les progrès de la yéritable capacité politique. Nous 
pourrions multiplier ces exemples, et prouver de mille 
manières qu'il n'est bon, ni d^avoir un seul signe légal 
de la capacité électorale, ni de mettre ce signe hors de 
l'atteinte des vicissitudes de la société. 

En résumé, on peut déduire de l'examen du système 
électoral de l'Angleterre au quatorzième siècle ces trois 
résultats : 

1 o La capacité de bien élire doit être la mesure du 
droit, car elle en est la source ; 

2® Les conditions de la capacité électorale doivent 
varier selon les lieux, les temps, Vétat intérieur de la 
société, les lumières publiques, etc., etc. 3 

y Les caractères extérieurs, assignés par les lois 
comme annonçant l'accomplissement des conditions de 
la capacité électorale , ne doivent être ni inflexibles, 
ni puisés tous dans des faits purement matériels. 



SEIZIÈME LEÇON. 



)jet de la leçon. — Continuation de Texamen philosophique du 
système électoral de T Angleterre au quatorzième siècle. — 
Beuxième question : Quels étaient les procédés de l'élection ? — 
1° Elle se faisait selon les circonscriptions administratives ordi- 
naires; — 2o chaque réunion n'élisait qu'un ou deux députés; 
—30 rélection était directe. — Examen du principe de Télection 
directe ou indirecte. 



h passe maintenant à la seconde des grandes ques- 
ions qui s'élèvent au sujet de tout système électoral : 
[uels sont les procédés et les formes de l'élection ? 

Une multitude de questions sont comprises danscelle- 
à. On peut les diviser en deux classes : les unes se 
apportent au mode de réunion des électeurs; les au- 
res, au mode d'opération des électeurs réunis. 

L'étroite union du système électoral avec l'exercice 
'autres droits et d'autres pouvoirs politiques a eu en 
^gleterre, quant au mode de réunion des électeurs, 
''immenses et très-heureuses conséquences. 

Dans l'origine^ l'éJection des députés àe coixv\fei 
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n'était points pour les électeurs, Fobjet d'une réunion 
spéciale et extraordinaire. Â des époques déterminées, 
ils se rendaient à la cour de comté pour y remplir les 
fonctions dont ils étaient tenus ; à cette occasion, ils 
élisaient leurs députés. Les premiers tvrits adressés aux 
shériffs portent : Qtiod eligi facias in proximo comitatu^ 
a Vous ferez élire dans la prochaine cour de comté. » 

Lorsque Timporlance de la chambre des communes 
eut donné à l'élection des députés une importance cor- 
respondante, lorsque la nécessité de prévenir les abus 
d'élections faites, pour ainsi dire, par accident, et sans 
que personne en fût spécialement averti, se fut fait 
sentir, Télection fut annoncée dans tout le comté par 
une proclamation ordonnant à tous les électeurs de s'y 
rendre, et indiquant le jour et le lieu de la convocation 
du parlement. L'élection devint ainsi un acte spécial 
et solennel, mais toujours accompli dans la cour de 
comté, et dans Tune de ses réunions périodiques. 

Enfin , par le laps de temps, par les changements du 
système judiciaire et le développement de toutes les 
institutions, les cours de comté ont cessé d'occuper en 
Angleterre la place qu'elles y tenaient jadis. Leur juri- 
diction est maintenant rare et fort limitée ; la plupart 
des francs-tenanciers ne s'y rendent plus ; elles n'ont 
plus aucune importance politique considérable. L'élec- 
tion est aujourd'hui le seul objet important de la réu- 
nion des francs-tenanciers dans ces cours; mais les 



DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 244 

circonscriptions sont restées les mêmes ^ de fréquentes 
relations subsistent toujours entre les francs-tenanciers 
du comté ; la cour de comté en est toujours le centre ; 
elle est aujourd'iiui le collège électoral, et c'est là son 
seul grand caractère^ mais le collège électoral est tou- 
jours l'ancienne cour de comté. 

Le grand résultat politique de tous ces faits, c'est 
que l'élection des députés a toujours été et est encore, 
non l'œuvre d'une réunion d'hommes extraordinaire- 
ment et arbitrairement convoqués à cet effet, d'ailleurs 
sans relation entre eux, sans intérêts communs régu- 
liers et habituels , mais le fruit des relations anciennes, 
des influences constantes et éprouvées entre des 
hommes unis d'ailleurs pour des affaires, des fonc- 
tions, des droits et des intérêts communs. 

En examinant la question en elle-même, on se con- 
vaincra bientôt que c'est là le seul moyen d'assurer 
la véracité des élections, la bonté et l'autorité des dépu- 
tés élus. 

Le but de l'élection est évidemment d'obtenir les 
hommes leâ plus capables et les plus accrédités du pays. 
C'est une manière de découvrir et de mettre en lumière 
la véritable, la légitime aristocratie, celle qu'accep- 
tent librement les masses sur qui doit s'exercer son 
pouvoir. 

Pour atteindre ce but, il ne suffit pas de mettre des 
électeurs en présence, et de leur dite: CIvoy^vs^^t. ofoX 
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tous voudrez. Il faut que ces électeurs aient la possibi- 
lité de bien savoir ce qu'ils font, et de se concerter pour 
le faire. S'ils ne se connaissent pas les uns les autres, 
s'ils ne connaissent pas non plus les hommes qui solli- 
citent leurs suffrages, éTiderament le but est manqué. 
Vous aurez des élections qui ne seront ni des choix 
véritables, ni le véritable vœu des électeurs. 

L'élection est de sa nature un acte brusque et pétt 
susceptible de délibération. Si cet acte ne se lie pas à 
toutes les habitudes, à tous les antécédents des élec- 
teurs , s'il n'est pas en quelque sorte le résultat d'une 
longue délibération antérieure et l'expression de leur 
opinion habituelle , il sera trop aisé de surprendre la 
volonté réelle des électeurs, ou de les pousser à n'é* 
coûter que la passion du moment : alors l'électioil 
manquera ou de sincérité ou de raison. 

Si an contraire les hommes réunis pour élire un 
député sont unis depuis longtemps par des Intérêts 
communs, s'ils sont accoutumés à traiter ensemble de 
leurs affaires, si Vélection, au lieu de les faire sortir de 
la Sphère habituelle où se passe leur vie, où se déploie 
leur activité, où s'échangent leurs pensées, ne fait que 
les réunir au centre de cette sphère pour leur deman- 
der la manifestation , le résumé de leurs opinions , de 
leurs vœux, et des influences naturelles qu'ils exercent 
les uns sur les autres, alors elle pourra être, elle sera 
généralement raisonnable et sincère. 
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Toute cette partie du système électoral qui se rap^ 
porte au mode de réunion des électeurs doit donc se 
fonder sur le respect des relations et des influences 
naturelles. L'élection doit réunir les électeurs au 
centre vers lequel ils gravitent habituellement pour 
leurs autres intérêts. Les influences éprouvées et libre- 
ment acceptées constituent^ entre les hommes, la vraie 
et légitime société. Loin de les craindre, c'est à elles 
seules qu'il faut demander le véritable vœu de la 
société. Tout mode de réunion des électeurs qui 
annuité ou détruit ces influences^ fausse les élections, 
et les pousse en sens contraire de leur but : moins 
rassemblée électorale sera extraordinaire , plus elle 
s'adaptera à l'existence régulière et constante de ceux 
qui la composent , plus elle atteindra son légitime 
objet. A ce prix seulement , on a des collèges électo- 
raux qui font ce qu'ils veulent et qui savent ce qu'ils 
font. À ce prix seulement, on a des députés qui exer- 
cent sur les électeurs une solide et salutaire influence. 

Le maintien des influences naturelles , et par là la 
sincérité des élections, n'ont pas été les seuls bons effets 
de ridentité primitive des réunions électorales et des 
cours de comté. 

Ces cours étant le centre d'une multitude d'intérêts 
administratifs, judiciaires ou autres, traités par les 
intéressés eux-mêmes , il était impossible que les cir- 
coiiscriptioQS auxquelles elles se rapportaient fussent 
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très-étendues. Il en serait résulté, pour les hommes qui 
s*y réunissaient assez fréquemment, beaucoup d'incon- 
vénients. La division de TAngleterre en comtés n'a 
pas été une œuvre systématique, et elle offre des irré- 
gularités frappantes. Mais la force des choses n'a pas 
permis que la plupart des comtés embrassassent un 
territoire trop étendu. Cet avantage a passé dans le sys- 
tème électoral. Les relations et les idées de la plupart des 
citoyens ne s'étendent pas au delà d'une certaine sphère 
matérielle 5 c'est seulement dans les limites de cette 
sphère qu'ils connaissent réellement et qu'ils agissent 
en connaissance de cause. Si l'élection les en éloigne 
trop, ils cessent d'être des agents éclairés et libres 
pour devenir des instruments. Or, puisque c'est à la 
raison et à la volonté des citoyens qu'on demande des 
choix, il est absurde de leur retirer en même temps les 
conditions de la raison et de la liberté. Il y a donc tou- 
jours une Umite au delà de laquelle la portée d'une 
convocation électorale ne doit pas s'étendre ; et cette 
limite est elle-même un fait qui résulte de la manière |^ 
dont se groupent les hommes et les intérêts dans les 
divisions et les subdivisions du territoire. Elle doit être 
assez large pour que Télection produise des députés 
capables de remplir leur mission publique, assez res- 
serrée pour que le plus grand nombre des citoyens qui 
concourent à l'élection agissent avec discernement et 
liberté. Si les élections se faisaient en Angleterre par 
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centuries, elles ne donneraient peut-être que des dépu- 
tés obscurs ou ignorants; si elles avaient lieu par dio- 
cèses épiscopaux, elles annuleraient de fait une bonne 
part des électeurs. La circonstance matérielle de la 
nécessité d'un grand déplacement est ici la moindre. 
Le désordre moral qui résulterait de circonscriptions 
trop étendues est bien plus grave. 

h y a plus 'y Textension des droits politiques n'est pas 
ici moins intéressée que la bonté même des résultats 
de l'élection. Il est désirable d'élargir la sphère de ces 
droits, autant que le permet l'impérieuse condition de 
la capacité. Or, la capacité dépend d'une multitude de 
causes. Tel homme fort capable de bien choisir dans un 
rayon de cinq lieues de sa demeure, en devient absolu- 
ment incapable si le rayon s'étend à vingt lieues; il 
avait, dans le premier cas, le plein usage de sa raison 
et de sa liberté; dans le second, il le perd. Voulez-vous 
donc multiplier avec sagesse le nombre des électeurs? 
N'éloignez pas trop le centre électoral des points de la 
circonférence d'où l'on doit s'y rendre. On ne procède 
en tout ceci que d'après des présomptions, et on ne 
cherche que des résultats généraux ; mais le principe 
est toujours le même. Il faut que l'élection soit faite par 
des électeurs capables de bien élire, et qu'elle vous 
donne des élus capables de bien comprendre les inté- 
rêts qu' ils auront à traiter. Ce sont là les deux nécessités 

entre lesquelles doit être cherchée la limite des circon- 
II. u. 
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9criptions électorales, toujours sous la condition de ne 
point déterminer ces circonscriptions d'une façon arbi- 
traire, et qui rompe les habitudes, l'état naturel et per- 
manent de la société. 

La circonscription des comtés, du moins en général, 
atteignait en Angleterre à ce double but. 

Les circonscriptions une fois déterminées, et en 
accord avec la manière dont se groupent naturellement 
les citoyens, les électeurs une fois réunis , que leur 
demande-ion? 

L'usage, et non aucune mesure dérivée de la popu- 
lation, de la richesse ou de toute autre cause, a fait 
qu'on n'a demandé en Angleterre, à chaque réunion 
électorale, sauf un petit nombre de lieux, que deux 
députés. 

Cet usage a eu probablement pour origine l'impos- 
sibilité de trouver autrefois, dans les bourgs et même 
dans les comtés, un plus grand nombre d'hommes qui 
voulussent ou pussent se charger d'une mission alors 
fort peu recherchée. 

On a vu que plusieurs fois, trois ou quatre chevaliers 
furent demandés aux cours de comté. On se réduisit 
bientôt à deux, et ce fait est devenu la loi générale. 

Quoi qu'il en soit de son principe historique, ce fait 
contient un principe rationnel, c'est que l'élection n'est 
réelle et bonne qu'autant qu'elle n'a à fournir qu'un 
très-petit nombre d'élus. 
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Personne n'^a jamais nié que la loi fondamentale de 
toute élection, c'est que les électeurs fassent ce quMls 
Teulent et sachent ce qu'ils font. Dans la pratique, on 
Ta souvent oublié. On l'oublie quand on demande à 
des électeurs, passagèrement réunis^ plus d'un ou de 
deux choix. 

Le mérite de l'élection, c'est de procéder de l'élec- 
teur, d'être de sa part un choix yéritable^ c'esi-à-dire, 
un acte de jugement et de yolonté. Sans doute nul 
jugement, nulle volonté étrangère n'a, en aucun cas, 
le droit de s'imposer à lui ; il peut toujours accepter 
ou refuser ce qu'on lui propose ; mais cela ne sufût pas ; 
il faut encore placer l'électeur dans une position telle 
que son jugement personnel, sa propre volonté soient, 
non-seulement libres, mais provoqués à se produire 
tels qu'ils sont en effet. 11 faut que l'exercice ne lui en 
soit pas, non-seulement impossible, mais trop difficile. 
Or, c'est ce qui n'est point quand, au lieu d^un ou deux 
noms, on lui demande une liste de noms. L'électeur 
presque toujours hors d'état de remplir cette liste, de 
lui-môme et par son propre discernement, tombe alors 
sous l'empire de combinaisons qu'il subit plutôt qu'il 
ne les accepte, car il n'a pas dans ses propres lumières 
de quoi en bien juger toute l'intention et tout l'eflfet. 
Qui ne sait que presque aucun électeur n'a, en pareil 
cas, à porter sur la liste plus d'un ou deux noms qui lui 
soient vraiment connus, et dont il veuille réellement ? 
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On fait donc pour lui ses autres choix ; il les écrit de 
complaisance ou de confiance. Et qui les fait? le parti 
auquel rélecteur appartient. Or, les influences de parti, 
comme toutes les influences, ne sont bonnes qu'autant 
que celui sur qui elles s'exercent est en mesure de les 
juger, et ne les subit pas aveuglément. Le despotisme 
de Fesprit de parti ne vaut pas mieux que tout autre; 
et toute bonne législation doit tendre à en préserver les 
citoyens. Il peut y avoir, dans l'élection comme dans 
tout autre acte, de la légèreté, de Firréflexion, de la 
passion; mais ce ne sont jamais là des dispositions aux- 
quelles les lois doivent respect et facilité. 11 faut au con- 
traire qu'elles s'appliquent à en prévenir les effets, et 
que, par les procédés mêmes de l'élection, elles ren- 
dent, autant qu'il se peut, le citoyen à l'exercice de son 
jugement comme à l'indépendance de sa volonté. 11 ne 
s'agit point de repousser les influences , ni de les 
déclarer d'avance illégitimes. Toute élection est un 
résultat d'influences, et il y aurait de la folie à préten- 
dre isoler l'électeur sous prétexte d'obtenir, dans leur 
pureté, son opinion et son vœu. C'est oublier que 
l'homme est un être raisonnable et libre, et que la rai- 
son est appelée à débattre, la liberté à choisir. La vérité 
de l'élection naît précisément du combat des influences. 
Il faut que la loi les laisse arriver à l'électeur, et qu'elle 
leur perjnette tous les moyens naturels d'agir sur son 
jugement; mais elle ne leur doit point de le leur livrer 
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sans défense ; elle a des précautions à prendre contre 
la faiblesse humaine ^ et de ces précautions, la plus 
efficace est de ne demander à l'électeur que ce qu'il 
peut faire avec une véritable spontanéité. 

Le citoyen ainsi rendu à lui-même, toutes les 
influences pourront encore agir sur lui ; elles lui feront 
peut-être abandonner le nom qu'il aimait pour en 
porter un qu'il ne connut pas ; mais du moins elles 
auront plus d'efTorts à faire pour vaincre sa raison, ou 
s'emparer de sa volonté. Or, il est bon qu'elles soient 
condamnées à de tels efforts, et qu'elles ne puissent 
obtenir de la légèreté , de la précipitation, de l'igno- 
rance seule, un assentiment dont l'effet est de donner à 
tout le pays tel ou tel interprète dont peut-être l'élec- 
teur lui-même n'eût pas voulu s'il eût pu, en le nom- 
mant, faire usage de toute sa raison. 

Quand on recherche quelles causes ont pu introduire 
dans certains pays, en matière d'élection, un usage si 
contraire aux vrais intérêts de la liberté, et qui ne se 
rencontre point là où la liberté a passé réellement 
dans la pratique de la vie politique, on s'aperçoit qu'il 
dérive, en partie du moins, du mauvais principe sur 
lequel tout le système électoral a été fondé. Les droits 
électoraux ont été isolés des autres droits et constitués à 
part; les réunions électorales ne se sont point rattachées 
à d'autres affaires publiques, à l'administration locale , 
à des intérêts communs et permanents. On en a fait 
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iles assembléas extraordiniaires, solennelles, et d'une 
fort courte durée. Les circonscriptions électorales ont 
été en général trop étendues ; de là , la nécessité de 
réunir soudainement tous les électeurs, de les renvoyer 
presque aussitôt, et^ en même temps, de leur demander 
un trop grand nombre de choix. Le poil reste ouvert au 
moins quinze jours en Angleterre pour Féleclion d'un 
ou deux députés. Chacun vient quand il lui pM 
apporter son suffrage. En Amérique, les autres formes 
sont encore plus libres et plus lentes. Dans le système 
qui a prévalu chez nous au contraire, tout est brusque, 
précipité, tout se fait en masse, et par des masses à qui 
rétendue et la précipitation de Topération enlèvent 
nécessairement une bonne part de leur raison et de 
leur liberté. De là aussi Tinvention de la majorité 
absolue et du ballotage , conséquences inévitables 
d'une élection rapide et multipliée, tandis qu'ailleurs, 
le système de la pluralité relative , longuement débat- 
tue, laisse à l'opinion publique tout loisir de se re- 
connaître et toute liberté de se manifester. De là, 
enfin , cette nécessité d'un bureau élu qui livre d'a- 
vance à la majorité la surveillance de toutes les opé- 
rations électorales, et rend ainsi suspecte Fauthenticité 
des résultats. Quand la liberté est partout, quand tous 
les droits se lient et se soutiennent réciproquement, 
quand la publicité est réelle et partout présente, il y a 
partout des magistrats indépendants, auxquels on peut 
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(xmfier la conduite et la sarveillanee des électioas ; et 
l'on n'est pas obligé de les livrer aux mains de Tesprit 
de parti, pour les soustraire à Finfluence toujours sus* 
pecte de l'autorité supérieure. 

Ces détails se rapportent aux formes des opération!} 
électorales* mais comme leurs tices découlent des 
principes généraux qui y président, il était nécessaire 
de montrer cette connexité. 

L'élection directe a été la pratique constante de rAn^ 
gleterre. L'Amérique a adopté le même système. D en 
a été autrement dans la plupart des États Européens^ où 
s'est établi^ de nos jours^ le gouvernement représenta^ 
tif . C'est un des faits les plus graves que noUs présente 
le système électoral britannique. 

L'élection directe a été, dans ce système ^ la consé- 
quence naturelle de l'idée qu'on se formait alors des 
droits politiques. Non -seulement ces droits n'appar- 
tenaient point à tous; ils n'avaient pas même été distri- 
bués systématiquement, et d'après une intention gêné* 
raie. On les avait reconnus là où Ton avait rencontré 
en fait la capacité de les exercer. L'importance de» 

francs-tenanciers et des bourgeois avait entraîné leur 
intervention dans les affaires publiques. Cette interven- 
tion était leur drpit quand ces affaires étaient les leurs. 
Ne pcuvant exercer ce droit par eux-mêmes, ils élisaient 
des députés. Dans l'esprit du temps, ce droit d'élection 
corre^pcmdait exactement au droit qu'eieivaient les 
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Pour trouver et obtenir les hommes les plus capables 
de celte mission, c'est-à-dire, les bons députés, il faut 
oj^liger ceux qui croient , ou qui prétendent l'être , à 
prouver leur capacité, à la faire reconnaître et procla- 
mer par les hommes qui, à leur tour, sont capables de 
porter un jugement sur ce fait-là , c'est-à-dire , sur la 
capacité individuelle de quiconque aspire à être député. 
Ainsi se constate le pouvoir légitime, et c'est ainsi que, 
dans le fait de l'élection philosophiquement considérée, 
c^ pouvoir est pris par ceux qui le possèdent, et accepté 
par ceux qui le reconnaissent. 

Or, il y a un certain rapport, un certain lien entre la 
capacité d'être (un bon député ou autre chose) , et la 
capacité de reconnaître celui qui possède la capacité 
d'être. Ceci est un fait dont dépose à chaque instant le 
spectacle du monde* Le brave se fait suivre de ceux 
qui sont capables de s'associer à sa bravoure. L'habile 
se fait obéir de ceux qui sont capables de comprendre 
son habileté. Le savant se fait croire de ceux qui sont 
capables d'apprécier sa science. Toute supériorité a une 
certaine sphère d'attraction, dans laquelle elle agit et 
groupe autour d'elle des infériorités réelles, mais en 
état de sentir et d'accepter son action. 

Cette sphère n'est point illimitée. Ceci est encore un 
fait simple, et de soi-même évident. Le rapport qui lie 
une supériorité aux infériorités dont elle est reconnue, 
étant un rapport purement intellectuel , il ne peut 



I 



DU GOCVERNEMEPÏT REPRÉSENTATIF. 285 

exister là où n^existe pas le degré de connaissance et 
d'intelligence nécessaire pour le former. Tel homme 
très-propre à reconnaître la supériorité capable de déli- 
bérer sur les affaires de sa commune, est hors d'état de 
sentir et de constaler par son assentiment celle qui sera 
capable de délibérer sur les affaires de l'État. II y a donc 
des infériorités étrangères à tout rapport véritable avec 
certaines supériorités, et qui, si elles étaient appelées à 
les constater , ne les constateraient point, ou porteraient 
sur ce fait le plus faux jugement. 

La limite où cesse la faculté de reconnaître et d'ac- 
cepter la supériorité qui constitue la capacité d*etre un 
bon député, est celle où doit cesser le droit d'élire , 
car c'est celle où cesse la capacité d'être un bon élec- 
teur. 

Au-dessus de cette limite, le droit d'élire existe par 
cela seul qu'existe en fait la capacité de reconnaître la 
capacité supérieure qu'on cherche. Au-dessous, le droit 
n'est point. 

De là découle philosophiquement la nécessité de 
l'élection, directe. Apparemment, on veut obtenir ce 
qu'on cherche. Or, ce qu'on cherche^ c'est le bon 
député. La. capacité supérieure, celle du député, est 
donc nécessairement la condition dominante, le point 
4e départ de toute l'opération. Vous obtiendrez cette 
Capacité supérieure en appelant à la reconnaître toutes 
les capacités gui, bien qu'inférieures, soxvX ^w \^\|^^\\» 
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naturel ayec elle. Si au contraire vous commencez par 
faire élire les électeurs , qu'arrive-t-il ? vous avez à 
accomplir une* opération analogue à la précédente j 
mais le point de départ est changé, la condition géné- 
rale est abaissée. Vous prenez pour base la capacité de 
rélecteur, c*est-à-dire, une capacité inférieure à celle 
qu'en définitive vous voulez obtenir ; et vous vous adres- 
sez forcément à des capacités encore inférieures , hors 
d'état de vous conduire, même sous cette forme, au 
résultat plus élevé auquel vous aspirez; car la capacité 
de rélecteur n'étant que celle de reconnaître le bon 
député , il faudrait être en état de comprendre celle-ci 
pour comprendre celle-là, ce qui n'arrive point. 

L'élection indirecte , considérée en elle-même, déroge 
donc au principe primitif comme au dernier but du 
gouvernement représentatif, et abaisse sa nature. 

Considéré dans ses résultats pratiques, dans les faits, 
et indépendamment de tout principe général, ce sys^ 
tème ne paraît pas plus recommandable. 

D'abord , nous regardons comme admis qu'il est à 
désirer que l'élection des députés ne soit pas en général 
l'ouvrage d'un très-petit nombre d'électeurs. Quand les 
réunions électorales sont fort resserrées, non-seule- 
ment l'élection manque de ce mouvement, de cette 
énergie qui entretiennent dans la société la vie poli- 
tique, et font ensuite une bonne part de la force du 
député lui-même ; mais les intérêts généraux, les idées 
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Qu'on épuise toutes tes combinaisons possitdes ide 
l'élection indirecte > on n'en ttx)uvera aufeune qui 
4onne en définitif, pour l'élection des députés, uiie 
assemblée assez nombreuse, et cependant fonnée avec 
discernement et liberté. Dans ce système, ces deux 
résultats s'excluent mutuellement. 

Je passe à un autre vice pt*atiqué de ce système, et 
qui n'est pas moins grave. 

Le but du gouvernement représentatif est de mettre 
pûbliquemisnt en présence et aux prises les grands 
intérêts, les opinions diverses qui se partagent la 
société et s'en disputent l'empire, dans la juste con- 
fiance que, de leurs débats, sortiront la contiaissànce 
et l'adoption des lois et des mesures qui conviennent 
le inieux au pays en général. Ce but n'est atteint que 
par le triomphe de la vraie majorité) la minorité con- 
stamment présente et entendue. 

Si la majorité est déplacée par artifice, il y a men- 
songe. Si la minorité est mise d'avance hors de com- 
bat, il y a oppression. Daiis l'un ou l'autre cas, le 
gouvernement représentatif est corrompu. 

Toutes les lois constitutives de cette forme de goti- 
vemement ont donc deux conditions fondamentale^ 
à remplit : 1*^ procurer la mise en lumière et la vic- 
toire de la vraie majorité ; 2° garantir l'intervention et 
le lihtè effort de la minorité; 

Ces deux conditions pèéent sur les lois <çil t^^VfeûX. 
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le mode d'élection des députés comme sur celles qui 
président aux débats des assemblées délibérantes. Ni 
dans Fun ni dans Fautre cas, il ne doit y avoir men- 
songe ou tyrannie. 

Un système électoral qui, d'avance, annulerait, quant 
au résultat définitif des élections, c'est-à-dire, quant à 
la formation de l'assemblée délibérante, l'influence et 
la participation de la minorité, détruirait le gouver- 
nement représentatif, et serait aussi fatal à la majorité 
elle-même qu'une loi qui, dans l'assemblée délibé- 
rante, condamnerait ]a minorité à se taire. 

C'est, jusqu'à un certain point, le résultat de Féleo 
tion indirecte. 

Par r élection directe, et en supposant que la limite 
de la capacité électorale a été raisonnablement fixée 
par la loi, c'est-à-dire, qu'elle est celle où la vraie 
capacité cesse en effet, tous les citoyens que leur posi- 
tion sociale, leur fortune, leurs lumières placent au- 
dessus de cette limite, sont également appelés à con- 
courir au choix des députés. On ne leur demande point 
à quels intérêts, à quelles opinions ils appartiennent. 
Les résultats de l'élection feront connaître la vi^ie 
majorité; mais quoi qu'il en soit, ils n'auront pointa 
se plaindre ; l'épreuve aura été complète, ils y auront 
pris part. 

L'élection indirecte, au contraire, opère d'avance, sur 
les capacités électorales, une véritable épuration; eUe 
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en élimine un certain nombre, et uniquement en rai- 
son des intérêts ou de ropinion auxquels elles appar- 
tiennent. Elle intervient dans la sphère de ces capacités 
pour en chasser une partie de la minorité, donner à la 
majorité une force factice, et porter ainsi atteinte à la 
vérité des choses. On se récrierait contre une loi qui 
dirait à priori : « Tous les hommes, ou seulement le 
« tiers, le quart des hommes attachés à tel intérêt, à 
« telle opinion , seront exclus de toute participation à 
a rélection des députés, quelles que soient d'ailleurs 
a leur importance et leur position sociale. » C'est pré- 
cisément ce que fait à posteriori l'élection indirecte ; et 
par là, elle introduit dans le gouvernement représen- 
tatif un véritable désordre, car elle crée, au profit de 
la majorité, un moyen de tyrannie. 

Il pourrait même arriver, et cela n'est pas sans 
exemple, que l'élection indirecte, ainsi employée à éli- 
miner une partie des capacités électorales naturelles, 
eût pour résultat de tourner contre la majorité elle- 
même, et de la mettre en minorité. Une supposition 
expliquera clairement cette pensée : si au quatorzième 
siècle on eût dit en Angleterre : « les Copyholders et les 
Villani concourront à nommer les électeurs des dé- 
putés au parlement;» n'est-il pas clair que leurs choix 
seraient tombés sur les seigneurs dont ils tenaient ou 
exploitaient les terres à tel ou tel titre, et que les habi- . 
tants des villes, les bourgeois, auraient été presque abso- 

II. 15. 
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lument exclus de là chambre des communes? Ainsi, 
cette part de la nation, déjà si importante^ se serait yu 
dépouiller de l'exercice des droits politiques par un 
système dont Tunique prétexte spécieux eût été de 
communiquer ces droits à un plus grand nombre d'in* 
dividus. 

Cest là en effet la véritable source de Télection indi- 
recte ; elle dérive de la souveraineté du nombre et du 
suffrage universel ; dans Timpossibilité de faire passer 
ces deux principes dans la pratique, on s'est efforcé d'ea 
retenir quelque ombre. On a violé le principe du gou- 
vernement représentatif, abaissé sa nature et énervé le 
droit d'élection pour demeurer, en apparence, consé- 
quent à une erreur. Qui ne voit en effet qu'un tel sys- 
tème a dû énerver Féleclion , et que le système de 
l'élection directe lui conserve seul sa réalité et son 
énergie ? Toute action dont le résultat est éloigné et 
incertain inspire peu d'intérêt ; et les mêmes hommes 
qui concourent avec beaucoup de discernement et de 
vivacité au choix de leurs officiers municipaux don- 
neront aveuglément et froidement leur suffrage à des 
électeurs futurs que leur pensée ne suit point dans un 
avenir où ils interviennent si peu. Ce prétendu hom- 
mage à des volontés trop peu éclairées pour qu'on 
leur fasse , dans le choix des députés , une part plus 
efficace, n'est au fond qu'une misérable charlatanerie, 
une adulation mensongère) et sous une prétendue 
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extetision des dtt)its politiques, se cachent la restric- 
tion, la mutilation^ raffaiblissement de ces mêmes 
droits dans la sphèf ë où ils existent réellement^ et où 
ils s'exerceraient dans toute leur plénitude, avec tout 
leur effet. 

Le Trai moyen de répaiidre partout la Vie politique, 
et d'intéresser à l'État un aussi grand nombre de 
citoyens qull se peut, n'est pas de les faire concourir 
tèus aux mêmes ades^ bien qu'ils n'en soient pas tous 
également capables, mais de leur conférer à tous lèë 
droits dont ils sont capables. Les droits ne sont rien 
tant qu'ils ne sont pas pleins, directs, efficaces. Au 
lieu de dénaturer lés droits politiques en les exténuant, 
sous prétexte de les répandre, qu'il y ait partout des 
libertés locales, garanties par des droits réels. Le sysh 
tème électoral lui-même y puisera beaucoup plus de 
force que dans un prétendu suffrage universeL 

Le dernier fait important à remarquer dàùs le sys- 
tème électoral de l'Angleterre, au quatorzième siècle, 
c'est le vote public. Quelques personnes en ont voulu 
faire un principe absolu, et constamment applicable : 
nous ne pensons pas qu'il en doive être ainsi. Le seul 
principe absolu en cette matière, c'est que l'élection doit 
être libre , et faire conndtre avec vérité la pensée et le 
voMi réel des électeurs. Si le vote public porte une 
grave atteinte à la liberté des élections, s'il en dénàt- 
ture les résultats, il doit être repoussé. San^ AssvaXa \xfeL 
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tel état accuse la faiblesse de la liberté, la timidité des 
mœurs; sans doute il prouve qu'une partie de la société 
se débat contre des influences qu'elle craint de secouer, 
quoiqu'elle désire s'y soustraire. C'est un fait fâcheux, 
mais c'est un fait que la liberté fécondée par le temps 
peut seul détruire. Il est très-vrai que le vote public, 
dans les élections comme dans les débats des assemblées 
délibérantes, est la conséquence naturelle du gouver- 
nement représentatif. Il est très-vrai qu'il y a, pour la 
liberté, quelque chose de honteux à réclamer le secret, 
quand elle impose la publicité au pouvoir. La liberté 
qui ne sait qu'attaquer est bien faible encore, car sa 
vraie force consiste à se défendre, et à se défendre en s'a- 
vouant. Il y a, cela est sûr, une sorte de mauvaise grâce 
à se plaindre de la mesquinerie et de la lenteur avec 
lesquelles le pouvoir accorde des droits , quand on a 
besoin de se cacher pour oser exercer les droits qu'on 
possède déjà. Mais, quand la raison s'applique à la pra- 
tique, elle ne voit, pour quelque temps du moins, rien 
au-dessus des faits, et le plus impérieux de tous les 
principes, c'est la nécessité. Imposer le vote public 
quand il attaquerait la liberté des élections', ce serait 
compromettre la liberté générale elle-même qui , un 
jour, doit amener nécessairement le vote public. 

En résumé, on découvre dans le système électoral 
de l'Angleterre, au quatorzième siècle , presque tous 
le principes fondamentaux d'un système électoral rai- 
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sonnable et libre. Attribution du droit électoral à la ca- 
pacité, étroite union des droits électoraux avec tous les 
droits, respect des relations et des influences naturelles, 
absence de toute combinaison arbitraire et factice dans 
la formation et les procédés des réunions électorales , 
limitation prudente dans le nombre des choix que 
chaque réunion doit accomplir, élection directe, vote 
public, tout cela s'y rencontre. Tout cela est dû à cette 
circonstance décisive que le système électoral et le gou- 
vernement représentatif lui-même ont été, en Angle- 
terre, le résultat naturel et simple des faits, la consé- 
quence et le développement des libertés antérieures, 
réelles et fortes, qui leur ontservi de base, qui ont gardé et 
Dourri dans leur sein les racines de l'arbre qu'elles avaient 
fait pousser. Par une autre circonstance également déci- 
sive, ce système, si national et si spontané dans son ori- 
gine, s'est corrompu du moins en partie, et paraît avoir 
aujourd'hui besoin de redressement. Peut-être à cause 
de sa force même, il demeure inflexible ; il n'a suivi que 
de loin les vicissitudes et les progrès de l'état social. 11 
protège maintenant les restes des abus contre lesquels 
il fut d'abord et longtemps dirigé; et cependant la 
réforme de ces abus, à quelque époque et de quelque 
façon qu'elle s'opère, sera le fruit des institutions, des 
habitudes, des principes et des sentiments que ce sys- 

ii^mp. a fondfis. 
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DÎX-SEMIÊME LEÇON. 



0]]|jet de la leçon. — Origine de la division du parlement Anglais en 
deux chambres. — Il ne formait d^abord qu*un seul corps. — Les 
députés des comtés totâléiit d*abôrd âtec tes grands bàroniS. — 
Les députés déà villes et des bourgs votaient toujours séparé- 
ment. — Les classifications de la société se reproduisaient dans 
le parlement. — Causes qui amenèrent les députés dé comté 4 
se s^arer des grands barons et à siéger et voter avec les députée 
des bourgs. — Effets de ce rapprochement. — La division du 
parlement en deux chambres s*opéra définitivement au milieu du 
quatorzième siècle. 



Jusqu^à présent, nous ne nous sommes occupés qu6 
des éléments dont se composait le parlement, et des pro- 
cédés employés à sa formation, c'est-à-<lire^ de l'élection ; 
nous avons maintenant une autre question à traiter ; il 
faut savoir quelles étaient la constitution et l'organisa- 
tion, tant intérieure qu'extérieure, de ce parlement 
ainsi composé. 

Le parlement, au commencement du quatorzièmo 
sièck^ n'était point divisé, comme aujourd'hui, en 
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chambre des pairs et chambre des communes. Il ne 
formait pas non plus un seul corps. 

On varie sur Fépoque à laquelle il a pris définitive- 
ment sa forme actuelle. Carte la place à la dix-sep- 
tième année du règne d'Edouard III (1344); les auteurs 
de V Histoire parlementaire à la sixième année du même 
règne (1333) ; M. Hallam à la première année du règne 
d'Edouard III (1327), et peut-être même à la huitième 
année du règne d'Edouard II (1315). 

La principale cause de cette diversité d'opinions, c'est 
la diversité de la circonstance à laquelle chaque auteur 
attache le fait de la fusion des députés des comtés et 
des bourgs en une seule assemblée. On déduit ce fait 
tantôt de leur réunion dans un même lieu, tantôt de 
leur délibération commune, tantôt de l'union de leurs 
votes sur la même affaire. Et comme chacune de ces 
circonstances se rencontre dans tel ou tel parlement, 
indépendamment des autres, on retarde ou on avance 
l'époque de l'existence du parlement dans sa forme 
actuelle, suivant la circonstance qu'on regarde comme 
décisive à cet égard. Quoi qu'il en soit, on peut affirmer 
que la division du parlement en deux chambres com- 
prenant, l'une les lords ou hauts barons convoqués 
individuellement , l'autre tous les députés élus soit 
dans les comtés, soit dans les bourgs, et délibérant et 
votant ensemble sur toutes les affaires, n'a été complète 
et définitive que vers le milieu du quatorzième siècle. 



À 
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Il faut suivre les gradations par lesquelles ce fait a 
passé avant de s'accomplir. C'est le seul moyen d'en 
bien comprendre les causes et la nature. 

Originairement, comme on Ta vu, tous les vassaux 
immédiats du roi avaient le même droit de se rendre 
au parlement, et de prendre part à ses délibérations. 
Les simples chevaliers, quand ils s'y rendaient, sié- 
geaient, délibéraient et votaient donc avec les grands 
barons. 

Quand l'élection remplaça, pour les chevaliers de 
comté, ce droit individuel, quand les élus des cours 
de comté vinrent seuls au parlement, ils ne cessèrent 
pas pour cela d'appartenir à la classe à laquelle ils 
appartenaient auparavant. Bien qu'élus et envoyés 
non-seulement par les chevaliers vassaux immédiats 
du roi, mais par tous les francs-tenanciers de leur 
comté, ils continuèrent de siéger, de délibérer et de 
voter avec les grands barons individuellement con- 
voqués. 

Les députéç des bourgs au contraire, dont la présence 
au parlement était un fait nouveau, et qui ne se ratta- 
chait point à un droit antérieur, exercé seulement sous 
une nouvelle forme, formèrent, dès leur première appa- 
rition dans le parlement, une assemblée distincte, sié- 
geant à part, délibérant et votant pour son compte, 
aussi séparée des chevaliers de comté que des grands 

Kamnc 
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Cette séparaUoû est éyidente par les Tott3s des parle- 
ments de cette épocpie. Au parlement tenu à West- 
minster sous Edouard !•' (1255)^ les comtes^ barons et 
chevaliers des comtés accordent au roi un ônzikne 
de leurs biens-meubles, le clergé un dixi^êj les ci'- 
toyens et bourgeois un septième. Eh 1296 , les premiers 
accordent un douzième » les derniers un huitième. En 
1305, les premiers un trentième^ le clergé^ lés citoyens 
et bourgeois un vingtième. Sous Edouard II, en 1308, 
les barons et chevaliers accordent un vingtième, le 
clergé un quinzième, les citoyens et bourgeois un 
quinzième. Sous Edouard 111, en 1333, les chevaliers 
de comté accordent un quinzième, comme les prélats 
et les lords , les citoyens et les bourgeois un dixième, 
et cependant les rôles de ce parlement portent expres- 
sément que les chevaliers de comté et les bourgeois 
ont délibéré en commun. En 1341, les prélats, comtes 
et barons, d'une part, les chevaliers de comté de Tau- 
tre, accordent le neuvième des brebis, agneaux et toi- 
sons, les bourgeois un neuvième de tous leurs biens- 
meubles. En 1345 , les chevaliers de comté accordent 
deux quinzièmes, les bourgeois un cinquième; les 
lords promettent de suivre le roi en personne et n'ac- 
cordent rien^ 

Ainsi, à cette dernière époque^ les chevaliers de 
comté ne votent plus en commun avec les lords, mais 
ils votent encore à part des bourgeois. 
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£n 1347, les communes^ sans distinction, accordent 
deux quinzièmes à lever en deux ans, dans les cités^ 
les bourgS; les anciens domaines de la couronne et les 
comtés. A cette époque, la fusion des deux éléments de la 
chambre est donc complète; elle continue depuis cette 
époque, quoiqu'on trouve encore quelques exemples 
d'impôts spéciaux, votés seulement par les députés 
des villes et bourgs en matière de douanes ^ notamment 
en 1373. 

La séparation originaire était donc celle des députés 
des comtés, et des députés des bourgs» Les souvenirs 
du droit féodal rallièrent les premiers aux grands ba- 
rons pendant plus de cinquante ans. 

Cette séparation ne se rapportait pas uniquement au 
vote des subsides. Tout indique > sans qu'aucun texte 
le prouve formellement, que les chevaliers de comté et 
les députés des bourgs ne délibéraient pas non plus en 
commun sur les affaires ^ législatives ou autreS) qui 
n'intéressaient qu'une des deux classes. Lorsqu'il s'a- 
gissait des intérêts des marchands, le roi et son conseil 
en traitaient avec les seuls députés des villes et bourgs. 
Ainsi , il y a lieu de croire que le statut dit d'Acton 
Burnel (1283) fut rendu de cette sorte ^ de l'avis des 
seuls députés des bourgs réunis, à cet effet, à Acton- 
Burnely tandis que les chevaliers de comté siégeaien 
avec les hauts barons à Shrevs^sbury pour assister au 
jugement de David^ prince de Galles ^ çn^um^t . \a^ 
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séparation des deux classes de députés pouvait donc 
aller jusqu'à ce point que chaque classe siégeât dans 
des villes différentes, bien que voisines. 

Quand elles siégeaient dans la même ville , et surtout 
à Westminster, le parlement tout entier se réunissait 
vraisemblablement dans la même salle; mais alors 
les hauts barons et les chevaliers de comté occu- 
paient le haut de la salle ^ et les députés des bourgs 
le bas. 

Une division existait même parmi les députés des 
bourgs. Jusqu'au règne d'Edouard III, les députés des 
bourgs qui faisaient partie de Tancien domaine de la 
couronne formaient une classe à part, et votaient des 
subsides distincts. 

Loin donc que la division du parlement, à son ori- 
gine , eût lieu dans les formes qui prévalurent cin- 
quante ans plus tard, elle s'opérait d'après d'autres 
principes. Aucune idée d'intérêts vraiment généraux, 
et d'une représentation nationale, n'existait alors. Les 
intérêts spéciaux, assez importants pour intervenir dans 
le gouvernement, y intervenaient pour leur propre 
compte seulement, et traitaient isolément leurs pro- 
pres affaires. S'agissait-il uniquement de choses où les 
hauts barons parussent intéressés et où le roi n'eût 
besoin que d'eux ? ils venaient et délibéraient seuls. 
S'agissait-il de modifications à la nature et au mode de 
transmission de la propriété territoriale féodale? les 
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chevaliers de comté intervenaient ; ainsi fut rendu, sous 
Edouard P% le statut quia emp^orcs.S'agissait-il d'intérêts 
conmierciaux? le roi en traitait avec les seuls députés 
des bourgs. Dans ces divers cas , comme en matière de 
subsides, la délibération et le vote des diverses classes 
de membres du parlement étaient distincts. Ces classes 
se formaient en raison d'intérêts communs, ne se mê- 
laient pas des affaires les unes des autres; et très-rare- 
ment, jamais peut-être, à celte époque, y avait-il une 
affaire assez générale, assez commune à tous, pour que 
tous fussent appelés à délibérer et à voler en commun. 
Ainsi la classification de la société se perpétuait dans 
le parlement, et était le véritable principe de la division 
entre les membres du parlement. 

Cet état de choses dura peu, parce que la classifica- 
tion de la société qui en était Torigine tendait elle- 
même à s'effacer. Les députés de comté ne pouvaient 
manquer de se séparer tout à fait des hauts barons, et 
de se réunir complètement avec les députés des bourgs. 
En voici les causes. 

Si les chevaliers de comté continuèrent quelque 
temps à siéger et à voter avec les hauts barons, c'était 
purement l'effet d'un souvenir, un reste de l'ancienne 
parité de leur position féodale. Cette parité avait déjà 
reçu un grand échec par la substitution de l'élection à 
la présence individuelle. La cause qui avait amené ce 
changement continuait d'agir 5 l'inégalité d'imçotte^R^ 
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et de richesse entre les hauts barons et les simples 
cheTaliers de comté allait croissant ; le souvenir du 
droit politique féodal s'affaiblissait: chaque jour, la 
position sociale des chevaliers de comté devenait plus 
différente de celle des hauts barons. Leur position 
parlementaire devait suivre la même marche ; tout les 
poussait à se séparer de plus en plus. 

En même temps tout tendait à rapprocher les dé- 
putés des comtés et ceux des bourgs. Ils avaient la 
même origine et venaient au parlement en vertu du 
même titre, Télection. Le lien qui avait rattaché les 
élections de comté au droit féodal s'atténuait progres- 
sivement. De plus, ces deux classes de députés corres- 
pondaient également à des intérêts locaux. Ces intérêts 
étaient souvent les mêmes ou de même nature. Les habi- 
taints des villes situées dans un comté et les propriétaires 
ruraux du comté avaient souvent les mêmes affaires, 
formaient souvent les mêmes réclamations et les mêmes 
vœux. D'ailleurs les cours de comté étaient pour eux 
un centre commun où ils se réunissaient habituelle- 
ment. Les élections de comté et celles des bourgs se fai- 
saient souvent également dans ces cours. Ainsi, tandis 
que certaines causes séparaient de plus en plus les 
chevaliers de comté des hauts barons, d'autres causes 
rapprochaient les premiers des députés des bourgs. 
L'analogie des positions sociales devait entraîner la 
fusion des positions parlementaires. 
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Enfin les hauts barons formaient le grand conseil 
du roi. Ils se réunissaient souyent auprès de lui en cette 
qualité, et indépendamment de toute convocation des 
députés élus. En raison de leur importance person- 
nelle^ ils s'occupaient des affaires publiques et inter- 
venaient dans le gouvernement habituellement et 
d'une façon permanente. Les députés des comtés et des 
bourgs n'y intervenaient, au contraire, que d^époque 
en ^oque, en certains cas déterminés. Ils avaiejfit de& 
droits, des libertés, mais ils ne gouvernaient pas, ne se 
disputaient pas le gouvernement, n'y étaient pas con- 
staBiment associés. Leur position politique éàaAl à cet 
égard la môme, et très-différente de celle des hauts 
barons. Tout tendait donc à les distinguer profondé- 
ment de ceux-ci et à les réunir entre eu». 

C'est par l'action de toutes ces causes que fut amenée 
la constitution du parlement dans sa forme actuelle. 
Elle était accomplie au milieu du quatorzième siècle, 
bien qu*on rencontre encore dans la suite quelques cas 
de séparation entre les deux éléments de la chambre 
des communes. Bientôt ces cas même disparurent et la 
fusion fut entière. Un seul fait demeura, ce fut la supé- 
riorité d'importance et d'influence des députés des 
Comtés sur les députés des bourgs, malgré l'infériorité 
habituelle de leur nombre. Ce fait, sauf quelques inter- 
ruptions, se retrouve dans tout le cours de l'histoire 
du parlement* 
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Ainsi se sont opérées d'une part la séparation de la 
chambre des pairs et de la chambre des communes ; de 
l'autre, la fusion des divers éléments de la chambre 
des communes en une seule assemblée, composée de 
membres exerçant les mêmes droits et votant sut 
toutes choses en commun. 

C'est là le grand fait qui a décidé la destinée poli- 
tique de r Angleterre. A eux seuls , les députés des 
bourgs n'auraient jamais eu assez d'importance, assez 
de force pour former une chambre des communes ca- 
pable de résister tantôt au roi, tantôt aux hauts barons^ 
et de conquérir, surles affaires publiques, une influence 
toujours croissante. Mais l'aristocratie ou plutôt la 
nation féodale s'étant coupée en deux, et la nation nou- 
velle qui se forait dans les villes s'étant fondue avec 
les francs -tenanciers des comtés, de là sortit une 
chambre des communes imposante et nécessaire. Il y 
eut un grand corps de nation indépendant et du roi et 
des grands seigneurs. 11 en arriva aussi que le roi ne 
put, comme en France, se servir des communes pour 
anéantir les libertés et les droits politiques de l'ancien 
système féodal, sans les remplacer par des libertés 
nouvelles. Sur le continent , l'affranchissement des 
communes amena, en définitive, le pouvoir absolu. En 
Angleterre, une portion de la féodalité et les communes 
s'étant réunies, elles défendirent en commun leurs 
libertés. Et d'autre part, la couronne soutenue par les 
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hauts barons qui ne pouyaient songer à s'ériger, dans 
leurs domaines, en petits souverains indépendants, eut 
assez de force pour se défendre à son tour. Les hauts 
barons furent obligés de se rallier à la couronne. Il 
H'est pas vrai, comme on le répète sans cesse, que toute 
l'aristocratie et le peuple aient fait, en Angleterre, 
cause commune contre le pouvoir royal, et que de là 
soient nées les libertés anglaises. Mais il est vrai que 
la division de l'aristocratie féodale ayant prodigieuse- 
ment accru la force des communes, les libertés publi- 
ques eurent de bonne heure assez de moyens de 
résistance , et le pouvoir royal assez d'appui. 

Considérant ainsi la division du parlement en deux 
chambres sous le point de vue historique, on voit et 
comment elle s'est opérée, et comment elle a été favo- 
rable à l'établissement des libertés publiques. Est-ce là 
tout ? Ce fait et ses résultats sont-ils un pur accident, 
né de circonstances particulières à l'Angleterre et de 
l'état où s'y trouvait au quatorzième siècle la société ? 
Ou bien cette division du pouvoir législatif en deux 
chambres est-elle une forme constitutionnelle bonne 
en elle-même, et partout aussi bien fondée en raison 
qu'elle le fut en Angleterre dans les nécessités du 
temps? Il faut examiner cette question pour bien appré- 
cier l'influence que cette forme a exercée en Angleterre 
sur le développement du système constitutionnel, et 
pour en bien connaître les causes. 

II. 16 









n 
uf 

'H 



3 



^►■•■•I»*^ 



DIX-HDITIÈHE LEÇON. 



>jet de la leçon. — Examen de la division du pouvoir législatif 
en deux chambres. — Causes de la diversité des idées à ce sujet. 

— École philosophique et école historique. — Du principe fonda- 
mental de récole philosophique. — - Douhie source de se» errettrs. 

— Caractères de récole historique. — La division du parlement 
britannique en deux chambres nVt-elle été qu'un fait motivé 
par lei^ grandes illégalités existantes diams la société anglaise, ou 
bien a-t-elle une valeur rationnelle et générale ? — Cette division 
dérive rigoureusement du principe fondamental du gouvernement 
représentatif. — De soit mérite pratique. 



Pour jager e» eUe-^ïnême la dÎTiâion du pomyoïr 
i^latil en deux chambres et en éYsduer lé mériteyr 
il faut d'abord dégager ce fait de certains carac- 
tères particuliers et purement locaux qui ne lui sont 
^ essentiellement inhàrent», et que lui ont fait 
revêtir en Angleterre des causes qui peuvent ne pas 
ie rencontrer part&ut, ni de tout temps. C'est pour 
l'avoir pas commencé par là que beaucoup de puUi* 
:Btesr sQiM' tofiiib^^ «h^ cette queestion €QIxii99i&. «la^ 
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bien d'autres, dans de graves erreurs. Les uns ont jugé 
cette institution uniquement d'après quelques-unes des 
causes qui en amenèrent, au quatorzième siècle, réta- 
blissement en Angleterre ; et comme ils ne voulaient 
en général ni de ces causes, ni de leurs effets, comme 
ils trouvaient mauvais l'état social dont elles faisaient 
partie, ils ont condamné l'institution elle-même, pa- 
raissant croire qu'elle ne dérivait que de cet état social 
et ne pouvait s'en . détacher. Les autres, frappés, au 
contraire, soit des raisons générales qui militent en 
faveur de l'institution , soit des bons effets qu'elle a 
produits en Angleterre et aussi ailleurs, l'ont adoptée 
sous une seule forme et absolument telle qu'elle a été 
enfantée chez nos voisins par leur ancien état social, 
affirmant que tous les caractères avec lesquels elle se 
présente là lui sont essentiels et même la constituent. 
Ainsi, tantôt l'institution a été réprouvée à cause de 
certains faits qui l'ont accompagnée et ont concouru à 
la produire 3 tantôt ces faits et leurs conséquences spé- 
ciales ont été adoptés comme des principes, par cela 
seul qu'ils se trouvaient accolés à l'institution, jugée 
intrinsèquement bonne. Ces deux façons de juger, 
également erronées, caractérisent les deux écoles qu'on 
peut appeler, l'une l'école philosophique, l'autre l'école 
historique. Comme celte double manière de considérer 
les questions politiques les a faussées , tantôt dans 
un sens, tantôt dans l'autre, il me parait utile de pré- 
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senter à ce sujet quelques observations générales qui 
s'appliqueront ensuite à la question particulière dont 
nous nous occupons. 

L'école philosophique est dominée par une idée, 
celle du droit. Elle prend constamment le droit pour 
point de départ et se le propose pour but. Mais le droit 
lui-même a besoin d'être cherché ; avant de l'adopter 
comme principe ou de le poursuivre comme but, il 
faut savoir quel il est. Pour chercher le droit, l'école 
philosophique se renferme communément dans l'indi- 
vidu. Elle saisit l'homme, considère isolément et en 
lui-même cet être raisonnable et libre, et de l'examen 
de sa nature elle déduit ce qu'elle appelle ses droits. 
Une fois en possession de ces droits, elle les présente 
comme une nécessité de justice et de raison qui doit 
s'appliquer aux faits sociaux comme la seule règle ra- 
tionnelle et morale d'après laquelle ces faits doivent 
être jugés, s'il ne s'agit que de juger , et institués, s'il 
s'agit d'instituer le gouvernement. 

L'école historique est sous le joug d'une autre idée, 
celle du fait. Ce n'est pas que, si elle a quelque bon 
sens, elle nie le droit; elle se le propose même comme 
but ; mais elle ne le prend pas pour point de départ. 
Le fait est le terrain sur lequel elle ramène tout, et 
cooune les faits ne peuvent être considérés isolément, 
comme ils se tiennent tous , comme le passé lui- 
même est un fait auquel se rattachent les faits da 
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{Hrésenty eUe professe pour le passé ub grand respect, 
et m^admet le droit C|u'autant qvtil se fonde sur les 
faits antérieurs^ ou du moins elle ne cherche à établir 
le droit qu'en le liant étroitement à ces faits et en 
s'efforçant de Ten déduire. 

Tel est le point de Yue, non pas exclusif, car cela se 
se peut y mais dominant , des deux écoles. Qu^y a-t-il 
de faux , qu'y a-t-il de vrai dans l'une et dans Fauke, 
c'est-à-dire y qu'y a-t-il d'incomplet daaoks toutes ks 
deui ? 

L'école i^ilosophique a raison de prendre le droit, 
non-seutement pour but, mais aussi pour point de dé- 
part. Elle a raison de soutenir qu'une institution n'est 
pas bonne par cela seul qu'elle a existé ou qu'elle 
existe, et qu'il y a des principes rationnels d'après les- 
quels toutes les institutions doivent être jugées ; des 
droits supérieurs à tous les faits, et qui ne peuvent 
être violés sans que les faits qui les violent ne soient 
des faits illégitimes, bien que réels et même puissants. 

Mais fondée en ce point, qui est son principal carac- 
tère, l'école philosophique se trompe souvent dès 
qu'elle entreprend d'aller plus loin. Nous disons qu'elle 
se trompe, philosophiquement parlant, et indépen- 
damment de toute idée d'application et de danget 
pratique. 

Voici, selon moi, ses deux grandes erreut^ : 1* elle 
procède nsal à la recherche du droit } %"" elle mécon- 
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naît les conditions sous lescpielles le droit se peut 
réaliser. 

Ce n'est pas en ne considérant Thomme qu'isolé^ 
menty dans sa seule nature et comme indlTidu, qu'on 
arrive à la découverte de ses droits. L'idée de droit 
emporte celle de relation. Le droit ne se déclare qu'au 
moment où la relation s'établit. Le fait d'ua rapport, 
d'un rapprochement, en un mot, d'une société; est 
donc impliqué dans le mot même de droit. Le droit 
commence avec la société. 

Ce n'est pas que la société, à son origine, crée le 
droit par une convention arbitraire. De même que la 
vérité est avant que l'homme la connaisse^ de même 
le droit existe avant de se réaliser dans la société. Il 
est la règle rationnelle et légitime de la société,, à tous 
ies degrés de son développement, à tous les nM)ments 
de son existence. Les règles sont avant leur applica^ 
tion ; elles seraient, quand même elles^ ne s'applique-^ 
raient point. L'homme ne les fait pas. Comme être 
raisonnable, il est capable de les découvrir et de les 
connaître. Comme être libre, il peut leur obéir ou les 
Tioler. Mais soit qu'il les ignore, soit que les connais- 
sant il les viole, leur réalité en tant que règles, c'est- 
à-dire, leur réédité rationnelle et morale, est indépen- 
dsyite de lui, supérieure et antérieure à son ignorance 
ou à sa science, au respect ou à l'oubli qu'il en fait. 

Posant donc en principe^ d'une pa^ti que 1^ règles 
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existe virtuellement avant la relation ou la société à 
laquelle elle convient , d'autre part, qu'elle ne se mani- 
feste et ne se déclare qu'au moment où la société 
s'établit, c'est-à-dire, qu'elle ne s'applique qu'au fait 
de la société, nous demandons ce qu'est le droit et 
comment on peut le découvrir. 

Le droit, considéré en lui-même est la règle que 
l'individu est moralement tenu d'observer et de respec- 
ter dans sa relation avec un autre individu, c'est-à- 
dire, la limite morale à laquelle s'arrête et cesse sa 
liberté légitime dans son action sur cet individu, 
c'est-à-dire, que le droit d'un homme est la limite au- 
delà de laquelle la volonté d'un autre homme sur lui 
ne saurait moralemenl s'étendre dans la relation qui 
les unit. 

Que tout homme dans la société ait droit, de la part 
des autres hommes et de la société elle-même, au 
maintien, au respect de cette limite, rien n'est plus 
certain. C'est là le droit primitif et inaltérable qu'il 
possède en vertu de la dignité de sa nature. Si l'école 
philosophique s'était bornée à poser ce principe, elle 
eût eu pleinement raison, elle eût rappelé la société à 
la vraie règle morale. Mais elle a voulu aller plus loin; 
elle a prétendu déterminer, d'avance et d'une manière 
générale, la limite même à laquelle la volonté des 
individus les ims sur les autres, ou de la société sur 
les individus, cessait, dans tous les cas. d'être légitime. 
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Il ne lui a pas suffi de fonder le droit en principe ; elle 
s'est crue en état d'énumérer à priori tous les droits 
sociaux, et de les ramener à certaines formules géné- 
rales qui les comprissent tous, et se pussent ainsi appli- 
quer à toutes les relations que fait naître la société. 
Elle a été conduite par là et à méconnaître une multi- 
tude de droits très-réels, et à créer de prétendus droits 
sans réalité. SU est vrai, comme nous Tavons établi, 
que le droit soit la règle légitime d'une relation, il est 
clair qu'il faut connaître la relation pour connaître le 
droit qui doit y présider. Or, les relations sociales, 
soit d'un homme à un homme, soit d'un à plusieurs, 
ne sont ni simples ni identiques. Elles se multiplient, 
se croisent et varient à l'infini, et le droit change avec 
la relation. Un exemple nous fera comprendre. Nous 
prendrons la relation sociale la plus naturelle, la plus 
simple , celle du père à l'enfant. Personne n'oserait 
dire que le droit y est étranger, c'est-à-dire, que ni le 
père, ni l'enfant, n'ont aucun droit l'un sur l'autre, 
et que leur volonté doit régler arbitrairement leurs 
rapports. Voyez cependant combien le droit est loin de 
rester constamment le même pendant la durée de ces 
rapports. A leur origine, tant que l'enfant est dénué de 
raison, sa volonté n'a aucun ou presque aucun droit; 
le droit appartient tout entier à la volonté du père qui, 
même alors, n'est légitime sans doute qu'autant qu'elle 
est conforme à la raison, mais qui n'est eliL^^evAfeVx^ 
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nullement subordonnée à celle de Tenfant sur qui elle 
s'exerce, et dont elle dispose. A mesure que la raison de 
Tenfant se développe , le droit de la volonté du père se 
restreint;^ ce droit dérive toiyours du même principe, 
et se doit exercer selon la même loi ; mais il ne s'étend 
plus jusqu'à la même limite; il va changeant et se ré»* 
serrant de pur en jour, avec les progrès du déveiop* 
pement intellectuel et moral de Fenfeint, jxfêqu'à Tâge 
enfin où Fenfant, devenu homn»e, se trouve avee s^' 
père dans une relation toute différente, à laquelle pré- 
side un tout autre droit , c'est-à-^lire dans laquelle le 
droit palsernel est renfermé dans de tcmi a^itres limites 
et ne s'exerce plus de la même façon. 

Si dans la plus simple des relations sociales , le 
droit, immuable dans son principe, subit dans son 
application tant de vicissitudes , si la limite à laquelle 
it s'arrête se déplace continuellement, selon que cette 
relaticm change dé nature et de caractère, à plus forte 
raison en serait- il ainsi dans toutes les autres rebt^ 
tions sociales, infiniment plus mobiles et compliquées.^ 
Chaque jour périront des droits anciens, cloaque jour 
naîtront des droits nouveaux; c'est-à-dire, chaque 
jour se feront des applications différentes dû principe 
du droit ; et dans chaque occasion varieront les limites 
où le droit cesse, soit de Tune, soit de l'autre part, dans 
les innombrables relations qui con^ituent la sociétés 
Ce n'est donc pas une œuvre simple que la détermi* 
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nation âes^Foiig, ni tjni se puisse faire une fois pour 
toutes, et selon quelques formules générales. Ou ees 
formules ^ réduisit à cette Térité qui domine 4out : 
iittUe volonté soit de Phomme sur Thomme, soit de la 
iociété sur lUnâiyidu , soitderindiyidu sur4a société y 
ioe doit s'exercer ^contre ila justice et la raison;^ ou bien 
eUes sont vaines , c^est^à'iâire qu'elles se i)ornent àex^ 
primer le principe mêinei du droit, ou qu'elles testeiît 
«uts succès d!en énumérer et d'en régler d'snranee 
toutes les appUcaitiona. 

iki ceci consiste donc la première en?eur 4e J^^éoole 
lihiiesophique, que, £k*e<d'a)voir rétabli le principe du 
^6it(diose inmiense en effe*), elle s'est icrue dès )lors, 
et par les mêmes procédés, en état de reconnaître et de 
définir tous les droits, c'est-à dire, toutes les applica- 
tions du principe aux relations sociales ; chose dange^ 
reuse parce qu'elle ^t impossible. 11 n'est pas donné là 
rhomme de saisir ainsi, d'avance et d'un coup-d'eeil, 
Fensemble des lois rationnelles qui doivent régler les 
rapports des hommes soit entre eux, soit avec la so- 
ciété en général. Sans doute dans chacun de ces rap- 
ports, et dans chacune des vicissitudes qu'ils subissent, 
il 7 a un principe qui en e^t la règle légitime, et qui 
détenriine les droits; et c'est ce principe qu'il ïaut 
découvdr. Mais tfest dans là-relation même à laquelle 
ce principe doit présider qu'il est contenu et peut se 
découvrir; il est intimement lié à la naVwi^ ei. «xi^s^ 
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de cette relation ; et ce sont là les premières données à 
étudier pour arriver à la connaissance du principe. 
L'école philosophique néglige presque constamment ce 
travail. Au lieu de s'appliquer à découvrir les vrais 
droits qui correspondent aux diverses relations sociales, 
elle construit arbitrairement les droits en prétendant 
les déduire du principe général et primitif du droit; 
tentative complètement anti - philosophique, car les 
droits spéciaux sont des applications^ non des consé- 
quences logiquement déduites de ce principe, qui se re- 
produit tout entier dans chaque cas particulier, mais qui 
ne contient point dans son sein tous les éléments, toutes 
les données nécessaires à la découverte du droit dans 
tous les cas. 

La seconde erreur de l'école philosophique , c'est de 
méconnaître les conditions sous lesquelles le droit 
peut se réaliser, c'est-à-dire, passer dans les faits et les 
régler. 

Depuis bien longtemps, on dit que deux puissances, 
le droit et la force , la vérité et Terreur , le bien et le 
mal se disputent le monde. Ce qu'on ne dit pas autant, 
bien que cela soit, c'est qu'elles se le disputent parce 
qu'elles le possèdent simultanément, parce qu'elles y 
coexistent partout à la fois. Ces deux puissances, si 
opposées dans leur nature, ne sont point séparées 
en fait; elles se rencontrent et se mêlent partout, for- 
mant, par leur coexistence et leur combat, cette sorte 
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d^unité impure et agitée qui est la condition de 
rhomme sur la terre, et qui se reproduit dans la so- 
ciété comme dans Tindividu. Tels sont, ici-bas, tous Jes 
faits ; il n'en est aucun qui soit complètement dénué 
de vérité, de droit, de bien; aucun qui soit la vérité, 
le droit , le bien seul et pur. La présence simultanée , 
et en même temps la lutte de la force et du droit, 
voilà le fait primitif et dominant qui se reproduit 
dans tous les autres. 

L'école philosophique méconnaît habituellement cet 
intime et inévitable amalgame de la force et du droit 
dans tout ce qui existe et se passe sur la terre. Parce 
que ces deux puissances sont ennemies , elle les croit 
séparées. Lorsque, dans une institution, dans un 
pouvoir , dans une relation sociale , elle reconnaît 
quelque grande violation du droit , elle en conclut 
que le droit y manque absolument; et en même temps 
elle imagine que , si elle peut parvenir à se saisir de 
ce fait, à le modeler, à le régler à son gré , elle y fera 
pleinement dominer le droit. De là le mépris, on pour- 
rait dire la haine avec lesquels *elle juge et traite les 
faits. De là aussi la violence avec laquelle elle prétend 
leur imposer les règles et les formes qui sont le droit à 
ses yeux ; quel égard est dû à ce qui n'est que Fœuvre 
de la force ? quels sacrifices ne sont pas dus à ce qui 
sera le triomphe de la justice et de la raison ? et plus 
les esprits sont termes et les caracleTe^ fetkecçvojûka^ > 
//. VI 
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plus cQtte façon de considérer les choses humaiBes les 
domine et les emporte. 

Les faits passés ou présents ne méritent pas tant de 
dé(fain, ni les faits futurs tant de confiance. Et ce n'est 
pas que nous abondions ici dans le sens des sceptiques, 
ni que nous regardions tous les faits comme égalemcDt 
bons ou mauvais^ également investis ou dépourvus de 
raison ou de droit. Rien n'est plus contraire à notre 
pensée. Nous croyons fermement à la réalité, à la légi- 
timité du droite à sa lutte contre la force, et à l'utilité 
comme à l'obligation morale de soutenir le droit dans 
ce combat éternel, mais progressif. Nous demandons 
seulement que, dans cette lutte, on n'oublie rien, on 
ne confonde rien , et qu'on ne porte point les coups au 
hasard. Nous demandons que parce qu'un fait contient 
beaucoup d'éléments illégitimes, on ne suppose pas à 
priori qu'il n'en contient point d'autres , car cela n'est 
point. Plus ou moins, il y a du droit partout, et partout 
le droit doit être respecté. Plus ou moins aussi, il y 
a du faux, de l'incomplet dans l'idée spéculative que 
nous nous formons du droit, et il y aura de la violence, 
de la force injuste dans le combat qui fera prévaloir 
cette idée, et dans les nouveaux faits qui naîtront de 
son triomphe. Ce n'est point à dire que le combat 
doive être suspendu, que le triomphe ne doive pas être 
pom^uivi. Il faut seulement reconnaître avec vérité 
la condition des choses humaines et ne jamais la 
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perdre de vue, qu'il soit question de juger ou d'agir. 
C'est à quoi Técole philosophique sait rarement se 
résoudre. Prenant le droit pourpoint de départ et pour 
but, elle oublie qu'entre ces deux termes sont placés 
les faits, les faits réels et présents, donnée indépen- 
dante, condition qu'il faut bien subir quand on tra- 
yaille à Textension du droit, puisque ces faits sont la 
matière même à laquelle le droit se doit appliquer. 
Cette école commence par négliger Tun des éléments 
fondamentaux du problème qu'elle doit résoudre ; elle 
rêve et construit des faits imaginaires, tandis qu'elle a 
à agir sur des faits réels. Et quand elle est forcée de 
sortir des hypothèses pour traiter avec les réalités, 
alors elle s'irrite des obstacles et condamne sans res- 
triction les faits qui les lui opposent. Ainsi, pour avoir 
voulu l'impossible, elle est amenée à méconnaîtra une 
partie du vrai. 

A quelque époque qu'on prenne une société, elle est 
plus ou moins éloignée du type général du droit, c'est- 
à-dire que les faits qui constituent son état matériel 
et moral sont plus ou moins réglés selon le droit, et 
aussi plus ou moins susceptibles de recevoir une forme, 
une règle plus parfaite, de s'assimiler de plus en plus 
à la raison et à la vérité. C'est là ce qu'il faut absolu- 
ment étudier et connaître, soit avant de porter sur ces 
faits un jugement, soit avant de travailler à leur épu- 
tion, à leur métamorpKoâ^. Li parfaction est le but 
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de la nature humaine et de la société humaine ; le per- 
fectionnement est la loi de leur existence, maisVim- 
perfection en est la condition. L'école philosophique 
n'accepte pas cette condition. C'est là ce qui Tégare dans 
SCS efforts pour le perfectionnement, et même dans 
ridée qu'elle se forme de la perfection à laquelle elle 
aspire. 

L'école historique à d'autres caractères et tombe dans 
d'autres erreurs. Pleine de respect pour les faits, elle 
se laisse aisément induire à leur attribuer des mérites 
qui ne leur appartiennent point, à y voir plus de raison, 
j.lus de justice, c'est-à-dire, plus de droit qu'ils n'en 
contiennent, et à repousser tout dessein un peu hardi 
de les juger ou de les régler selon des principes plus 
conformes à la raison générale. Elle incline même à 
nier ces principes, à soutenir qu'il n'y a point de type 
rationnel et invariable du droit que l'homme puisse 
prendre pour guide dans ses jugements ou dans ses 
efforts. Erreur immense et qui suffit pour placer'cette 
école, philosophiquement considérée , dans un rang 
subalterne. Qu'est-ce donc que le perfectionnement 
s'il n'y a pas une perfection idéale qui soit le but? 
qu'est-ce que le progrès des droits réels s'il n'y a pas 
un droit rationnel qui les comprenne tous î qu'est-ce 
que l'esprit humain s'il ne lui est pas donné de s'élan- 
cer dans la connaissance de ce droit rationnel, bien 
au-delà des réalités actuelles ? et comment les juge-t-il 
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si ce n^est en les comparant à ce type sublime quUl ne 
possède jamais pleinement, mais qu'il ne peut nier 
sans se nier lui-même^ sans perdre toute règle fixe et 
tout fil conducteur ? Sans doute les faits commandent 
des ménagements parce qu'ils sont une condition^ une 
nécessité, et ils en méritent parce quMls contiennent 
toujours une certaine mesure de droit. Mais le juge- 
ment ne doit point s'y asservir, ni attribuer la légiti- 
mité absolue à la réalité. Est-il donc si difficile de 
reconnaître que le mal est mal, alors même qu'il est 
puissant et inévitable ? l'école historique s'applique 
constamment à éluder cet aveu. Elle essaie d'expliquer 
toutes les institutions pour s'abstenir de les juger, 
comme si l'explication et le jugement n'étaient pas 
deux actes distincts qui n'ont aucun droit l'un sur 
l'autre. Elle ne souffre guères que l'on établisse une 
comparaison entre l'état réel d'une société et l'état 
rationnel de la société en général, comme si le réel, le 
possible même étaient la limite de la raison, comme si 
elle devait s'abdiquer, quand elle juge , parce que , 
lorsqu'elle s'applique, elle est contrainte de subir des 
conditions et de céder aux obstacles qu'elle ne peut 
vaincre. Si l'école historique se bornait à étudier soi- 
gneusement les faits, à mettre en lumière la portion 
de droit qu'ils renferment, et à rechercher quels perfec- 
tionnements ils sont suscestibles de recevoir, si elle se 
restreignait à soutenir qu'il est mal-aisé de reconnaître 
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les vraid droits, injuste de condamner les faits en 
masse, impossible el dangereux de n'en tenir compte, 
elle aurait pleinement raison. Mais quand elle entre- 
prend de légitimer les faits par les faits, quand elle 
refuse de leur appliquer à tous l'invariable loi de la 
justice et du droit rationnel, elle abandonne tout prin- 
cipe; elle tombe dans une sorte de fatalisme absurde et 
honteux ; elle déshérite l'homme et la société de ce qu'il 
y a de plus pur dans leur nature, de plus légitime dans 
leurs prétentions, de plus noble dans leurs espérances. 
En résumé, l'école philosophique a ce mérite qu'elle 
porte partout le principe du droit et Tadopte pour 
règle immuable de son jugement sur les faits. Elle a 
ce tort que sa science des droits est légère, incomplète, 
précipitée, et qu'elle n'accorde aux faits ni la puissance 
qui en est inséparable, ni la part de légitimité qui j 
est toujours déposée. L'école historique connaît mieux 
les faits, en apprécie plus équitablement les causes et 
les conséquences, fait plus fidèlement l'analyse de 
leurs éléments, et arrive à une connaissance plus exacte 
* des droits particuliers comme à une plus juste éva- 
luation des réformes possibles. Mais elle manque de 
principes généraux et fixes; ses jugements flottent au 
hasard; aussi hésite-t-elle presque toujours à conclure 
et ne parvient-elle point à satisfaire les e^; 'ts, dont 
l'école philosophique, au contraire, se saisit iv 'lours 
fortement, au risque de les égarer. 
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Nons avons iûsisté sur les caractères distinctifs et les 
torts opposés de ces deux écoles parce cju^on les ren- 
contre sans cesse quand on recherche comment les 
institutions et les faits sociaux ont été compris et jugés. 
Nous en avons donné un exemple en indiquant les 
deux points de vue sous lesquels la division du pou- 
voir législatif en deux chambres a été communément 
considérée. L'école historique l'approuve et la recom- 
mande, mais en puisant ses raisons dans des faits sou- 
vent illégitimes', en adhérant trop absolument aux 
formes que celte institution a revêtues dans] le passé, 
et sans se rattacher à aucun principe rigoureux et 
rationnel. L'école philosophique a longtemps soutenu, 
et beaucoup d'esprits qu'elle domine croient encore 
que c'est là une institution arbitraire, accidentelle, 
qui ne se fonde point sur la raison et la natiu*e même 
des choses. 

Considérons maintenant cette institution en elle- 
même après l'avoir dégagée de ce qui, en Angleterre, 
a tenu uniquement à son origine de fait et aux cir- 
constances locales dans le sein desquelles elle a pris 
naissance. 

Il est hors de doute que la prodigieuse inégalité de 
richesse, de crédit, en un mot de force et d'importance 
sociale, qui existait entre les hauts barons et les autres 
classes de la nation politique, francs-tenanciers ou 
bourgeois, a été en Angleterre la seule cause de la 
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formation de la chambre des pairs. Aucune combinai- 
son politique, aucune idée de droit public n'y a con- 
couru. L'importance personnelle d'un certain nombre 
dUndiyidus a fait ici leur droit. L'ordre politique est 
nécessairement l'expression , le reflet de Tordre social. 
A ce degré surtout de la civilisation, le pouvoir est un 
fait qui passe, sans contradiction, de la société dans le 
gouvernement. 11 y a eu une chambre des pairs parce 
qu'il y avait des hommes qui, hors de toute comparai- 
son avec les autres , ne pouvaient rester confondus | 
avec eux, n'exercer que les mêmes droits, ne posséder 
que la même part d'autorité. 

^ La même cause a déterminé quelques-uns des prin- 
cipaux caractères de la chambre des pairs; Thérédité 
de l'importance sociale, de la richesse, de la force, 
résultat du système féodal quant à la propriété, a 
entraîné l'hérédité de l'importance politique. La preuve 
en est que les seuls pairs héréditaires ont été d'abord 
les barons par tenure féodale. L'hérédité n'a point 
appartenu, dans l'origine, aux barons par tvrit, bien 
qu'appelés individuellement à la chambre haute, ils 
exerçassent, quand ils y siégeaient, les mêmes droits. 
Les fonctions judiciaires de la chambre des pairs ont 
eu la même source. Elles avaient d'abord appartenu à 
l'assemblée générale des vassaux directs du roi. Lors- 
que la plupart de ces vassaux cessèrent de se rendre à 
cette assemblée, les hauts barons qui y venaient seuls 
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continuèrent d'en exercer à peu près toutes les fonc- 
tions j et notamment celle de juges. Ils en ayaient 

* 

donc la possession continue quand les chevaliers ren-» 
trèrent dans le parlement par la voie de Télection. Us 
la gardèrent; ainsi un droit, originairement dévolu à 
la réunion générale de la nation politique, se trouva 
concentré dans la nouvelle chambre des pairs, dans 
toutes les affaires du moins que n'attiraient pas les 
nouvelles juridictions instituées par le roi. En exami- 
nant, dans tous ses détails, le rôle que joue mainte- 
nant en Angleterre la chambre des pairs dans Vordre 
politique, on trouverait ainsi qu'un grand nombre de 
ses attributions ne sont que le résultat de faits anciens, 
point inhérents à l'institution elle-même, dérivés seu- 
lement de la position sociale des hauts barons ; et on 
reconnaîtrait en même temps que tous ces faits se rat- 
tachent au fait général et primitif de la grande inéga- 
lité qui existait entre les hauts barons et les citoyens. 

Puisque cette inégalité subsistait et ne pouvait man- 
quer de se reproduire dans le gouvernement, il fut 
très-heureux pour l'Angleterre qu'elle y prît la forme 
de la chambre des pairs. L'inégalité n'est jamais plus 
pesante et plus funeste que lorsqu'elle, se déploie uni- 
quement à son profit et dans un intérêt individuel. 
C'est ce qui arrive quand les supérieurs demeurent 
dispersés sur le territoire, et toujours rapprochés, tou- 
jours en présence des inférieurs. Si au lieu de se réti- 

II. M. 
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ntr en chambre des pairs pour exercer, comme mem- 
bres de cette assemblée, leur part de pouvoir sur la 
société, les hauts barons étaient demeurés chacun sur 
ses terres, ils auraient fait peser sur leurs vassaux et 
leurs fermiers toute leur supériorité de force, et l'éman- 
cipation sociale en eût été fort retardée. Chaque baron 
n'eût jamais eu affaire qu'à des inférieurs. Dans la 
chambre des pairs, au contraire, il avait affaire à des 
égaux; et pour conquérir dans celte assemblée quelque 
influence, pour y faire prévaloir sa volonté, il était 
obligé d'avoir recours à la discussion, à des raisons pu- 
bliques, de se faire l'interprète de quelque intérêt supé- 
rieur à son intérêt personnel, de quelque idée autour 
de laquelle les hommes se pussent réunir. Ainsi des 
hommes qui, isolés sur leurs domaines, n'auraient agi 
que sur des inférieurs et pour leur propre compte , se 
trouvaient contraints, dès qu'ils étaient réunis, d'agir 
sur leurs égaux et pour le compte des masses dont l'ap- 
pui pouvait seul accroître leurs forces dans les luttes 
fréquentes que leur imposait cette nouvelle situation. 
Ainsi, parle seul fait de sa concentration, la haute aris- 
tocratie féodale changea insensiblement de caractère. 
Les droits de chacun de ses membres ne dérivaient 
originairement que de sa propre force, et il venait à 
la chambre des pairs pour les exercer uniquement dans 
son intérêt; mais une fois rapprochés et mis en pré- 
sence les uns des autres, tous ces intérêts individuels se 
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virent dans la nécessité de chercher ailleurs qu'en eux- 
mêmes de nouveaux moyens de crédit et d'autorité. 
Les pouvoirs personnels furent contraints de se fondre 
dans un pouvoir public. Une assemblée composée de su- 
périorités individuelles, jalouses seulement de se con- 
server ou de s'accroître, se convertit par degrés en une 
institution nationale forcée de s'adapter, sur beaucoup 
de points, à l'intérêt de tous. J'ai eu occasion de le dire 
ailleurs : l'un des plus grands vices du régime féodal 
était de localiser la souveraineté, et de la mettre par- 
tout, pour ainsi dire, à la porte de ceux sur qui elle 
s'exerçait. La formation de la chambre des pairs atté- 
nua, en Angleterre, ce vice, et porta ainsi à la féodalité, 
du moins sous le point de vue politique, la plus rude 
atteinte. 

De plus, les hauts barons, ainsi formés en corps, 
purent et durent défendre en commun, contre le pou- 
voir royal, leurs libertés et leurs droits ; et leur résis- 
tance, au lieu de consister en une série de guerres iso- 
lées comme il arriva en France, prit aussitôt les carac- 
tères d'une résistance collective et vraiment politique, 
fondée suc certains principes généraux de droit et de 
liberté. Or il y a, dans ces principes et dans leur langage, 
quelque chose de contagieux qui les étend bientôt au- 
delà des limites où ils étaient resserrés d'abord. Le 
droit appelle le droit, la liberté enfante la liberté. Les 
réclamations et les résistances des hauts barons provo- 
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quaient les réclamations et les résistances des autres 
classes de la nation. Sans la concentration de la haute 
aristocratie dans la Chambre des Pairs, la chambre des 
communes ne se fût probablement jamais formée. 

De tous ces faits découle cette conséquence que lors- 
qu'une grande inégalité existe en fait dans la société, 
entre diverses classes de citoyens, il est non-seulement 
naturel, mais utile aux progrès de la justice et de la 
liberté que la classe supérieure soit recueillie et con- 
centrée en un grand pouvoir public au sein duquel lés 
supériorités individuelles viennent se placer dans un 
horizon plus élevé que celui de Vintérêt personnel , 
apprennent à traiter avec des égaux, à rencontrer des 
résistances , à donner l'exemple de la défense des li- 
bertés et des droits, et en s'exposant, en quelque sorte, 
à la vue de toute la nation, subissent, par ce fait seul, 
la nécessité de s'adapter, jusqu'à un certain point, à 
ses idées, à ses sentiments, à ses intérêts. 

MaiSy dira-t-on, une inégalité sociale assez profonde 
pour donner lieu à la formation d'un tel pouvoir 
n'est un fait ni universel , ni en soi bon et désirable ; 
et sous ce point de vue, la Chambre des Pairs , telle 
qu'elle est constituée en Angleterre, n'a été qu'un 
remède à un mal. n est hors de doute que l'accumula- 
tion de propriétés, de richesses, de pouvoir positif qui 
appartenait aux grands barons, et l'immobilisation de 
tous ces avantages sociaux, étaient une œuvre violente, 
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et contraire à la tendance intérieure comme aux 
principes rationnels de la société en général. Si donc 
la division du pouvoir législatif en deux chambres 
ne dérivait que de telles causes, elle pourrait être, en 
certains cas, inévitable et même bonne; mais là où ces 
causes ne se rencontreraient point, rien ne la recom- 
manderait et ne devrait faire regretter sa nécessité. 
L'équitable et naturelle répartition des avantages 
sociaux, leur rapide circulation, la libre concurrence 
des droits et des forces, c'est là le but comme la loi 
rationnelle de l'état social. Une institution qui, en elle- 
même et par sa nature , écarterait de ce but et déroge- 
rait à cette loi, n'aurait rien qui la dût faire adopter 
quand elle ne serait pas imposée par la nécessité. 

En est-il ainsi de la division du pouvoir législatif en 
deux chambres, abstraction faite des caractères parti- 
culiers qui, dans la Chambre des Pairs anglaise, déri- 
vent uniquement de faits locaux et accidentels, et ne 
sauraient être rapportés à des causes rationnelles et 
partout valables? 

Avant de considérer cette question dans son rapport 
avec le principe fondamental du gouvernement repré- 
sentatif, quelques observations sont nécessaires. 

11 n'est point vrai que des inégalités semblables à 
celles qui, en Angleterre, produisirent la prépondé- 
rance des hauts barons, et une classification perma- 
nente de la société en raison de tels faits, soient des con- 
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ditions nécessaires de l'état social. La Providence n'en 
vend pas toujours si cher les bienfaits au genre humain, 
et elle n'a point attaché Texistence même de la société 
à cette domination, à cette constitution immobile du 
privilège. La raison se refuse à supposer et les faits 
prouvent que la société peut non-seulement subsister, 
mais se trouver mieux dans un autre état, dans un état 
où le principe de la libre concurrence exerce plus 
d'empire , où les diverses conditions sociales sont 
plus rapprochées. Il est certain cependant que deux 
tendances également légitimes dans leur principe, 
également salutaires dans leurs effets , bien qu'en 
opposition permanente, existent dans la société. L'une 
est la tendance à la production de Tinégalité, l'autre la 
tendance au maintien ou au rappel de Fégalité entre 
les individus. L'une et l'autre sont naturelles et indes- 
tructibles ; ceci est un fait qui n'a pas besoin de preuve; 
le spectacle du monde en dépose partout, et il suffit de 
descendre en soi-même pour l'y apercevoir : qui ne 
désire, sous tel ou tel rapport, s'élever au-dessus de ses 
égaux? qui ne voudrait aussi, sous tel ou tel rapport, 
ramener à l'égalité ses supérieurs ? ces deux tendances, 
considérées dans leur principe, sont également légi- 
times : l'une se rattachç au droit des supériorités 
naturelles qui existent dans Tordre moral comme dans 
l'ordre physique; Vautre, à ce droit de tout homme à 
la justice qui ne veut ça?» çfOLaucvma \a\^ ^\Âimte 



DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. ^03 

lui enlève aucun des avantages sociaux que, par lui- 
même et sans nuire à autrui, il possède ou pourrait 
acquérir. Empêcher les supériorités naturelles de se 
déployer et d'exercer le pouvoir qui leur appartient, 
c'est créer une inégalité violente et mutiler le genre 
humain dans ses parties les plus nobles. Asservir les 
hommes, dans les droits qui leur sont communs à tous 
en raison de la similitude de leur nature, à des lois 
inégales, imposées ou maintenues par la force, c'est 
insulter à la nature humaine et méconnaître son impé- 
rissable dignité. Enfin ces deux tendances sont égale- 
ment salutaires dans leurs effets : sans l'une la société 
serait immobile et morte ; sans l'autre la force seule y 
régnerait, le droit serait à jamais étouffé. En les consi- 
dérant dans ce qu'elles ont de légitime et de moral, 
qu'est-ce que la tendance à l'inégalité sinon le besoin 
de s'élever, de se répandre, de mettre en lumière et de 
faire prévaloir la part de pouvoir moral qui est natu- 
rellement déposée par la volonté du Dieu créateur 
dans tel ou tel individu ? et n'est-ce pas ce mouvement 
qui constitue la vie, qui détermine le progrès du genre 
humain? qu'est-ce en revanche que la tendance àFéga- 
lité sinon la résistance à la force, à des volontés capri- 
cieuses, arbitraires, et le besoin de n'obéir qu'à la jus- 
tice, à la vraie loi? Sans doute,' dans l'une et l'autre de 
ces tendances, se déploient les mauvaises comme les 
bonnes parties de notre nature ; il y a de l'insolence 
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dans le besoin de s'élever, et de l'envie dans la passion 
de régalité. On peut employer l'injustice et la violence, 
soit pour abaisser ses supérieurs, soit pour surpasser 
ses égaux ; mais dans celte lutte du bien et du mal qui 
est partout la condition de Thomme, il n'en est pas 
moins vrai que les deux tendances dont je parle sentie 
principe même de la vie sociale, la double cause qui 
fait avancer le genre humain dans la carrière du per- 
fectionnement, l'y ramène quand il s'en écarte, et l'y 
pousse quand des forces ou des volontés perverses ten- 
tent de l'y arrêter. 

La tendance à l'inégalité est donc un fait en lui- 
même inévitable, légitime dans son principe et salu- 
taire dans ses effets, s'il est contenu sous la loi de la 
concurrence, ç'est-à-dire, sous la condition d'une lutte 
permanente et libre avec la tendance à l'égalité qui, dans 
l'ordre de la Providence , paraît le fait destiné à balan- 
cer celui-là. Dans tout pays, il se formera, il y aura tou- 
jours un certain nombre de grandes supériorités indi- 
viduelles qui chercheront dans le gouvernement une 
place analogue à celle qu'elles occupent dans la société. 
Elles ne doivent point l'obtenir dans leur intérêt per- 
sonnel, ni l'agrandir au-delà de ce que comporte l'in- 
térêt public, ni la garder sans posséder toujours le titre 
qui les y a appelées, c'est-à-dire, leur importance de 
fait, ni conserver ce titre par des moyens attentatoires 
an principe de la libre coxvcxxTxexvcjft et au maintien des 
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droits 'communs à tous. Tout cela est indubitable; 
mais, cela convenu, reste toujours la nécessité de rece- 
voir, de concentrer dans le sein des pouvoirs supérieurs 
les grandes supériorités du pays , pour les employer à 
la gestion des affaires publiques et à la défense des 
intérêts généraux. 

Le système représentatif, comme on Fa vu, n'a pas 
un autre objet; il se propose précisément de découvrir 
et de concentrer les supériorités naturelles et réelles du 
pays pour les appliquer à son gouvernement. Mainte- 
nant est-il bon, est-il conforme au principe fondamen- 
tal de ce système, de n'appliquer à la recherche de ces 
supériorités qu'un seul moyen, et de les recueillir toutes 
dans un seul vase? c'est-à-dire, faut-il les réunir en une 
seule assemblée, formée aux mêmes conditions, après 
les mêmes épreuves et par le même mode? nous arri- 
vons au cœur de la question. 

Le principe du système représentatif est la destruction 
de toute souveraineté de droit permanente, c'est-à-dire, 
de tout pouvoir absolu sur la terre. On a de tout temps 
agité la question de ce qu'on appelle aujourd'hui omni- 
potence. Si on entend par là un pouvoir définitif en fait, 
aux termes des lois établies, un tel pouvoir existe tou- 
jours dans la société, sous une multitude de formes ei 
de noms ; car partout où il y a une affaire à décider 
et à finir, il faut un pouvoir qui la décide et la finisse. 
Ainsi, dans la famille, le père exerce le pouvoir de sta- 
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tuer définitivement sur tel ou tel point de la conduite et 
du sort de ses enfants ; dans la commune bien réglée, 
le conseil municipal statue définitivement sur le budget 
local; dans les débats civils, certains tribunaux jugent les 
procès en dernier ressort ; dans Tordre politique, rom- 
nipotence électorale appartient aux électeurs. Le pou- 
voir définitif est ainsi disséminé dans Tétat social, et se 
rencontre nécessairement partout. Est-ce à dire qu'il 
doive exister quelque part un pouvoir qui possède 
Tomnipotence de droit, c'est-à-dire, qui ait droit de 
tout faire? ce seraitle pouvoir absolu ; et le but detoutes 
les institutions, le dessein formel du système repré- 
sentatif sont précisément de faire en sorte qu'un tel 
pouvoir n'existe nulle part, que tout pouvoir soit 
soumis à certaines épreuves, rencontre des obstacles, 
essuie des contradictions, ne domine enfin qu'après 
avoir prouvé ou donné lieu de présumer sa légitimité. 

11 n'y a donc, il ne peut y avoir aucune omnipotence 
de droit, c'est-à-dire aucun pouvoir qui doive être 
admis à dire : a Gela est bon et juste parce que je l'ai 
décidé ainsi »; et tous les efforts de la science politique, 
toutes les institutions doivent tendre à ce qu'un tel 
pouvoir ne se forme nulle part, à ce que Tomnipotence 
de fait, qui existe, sous tant de noms dans la société, 
rencontre partout des nécessités et des obstacles qui 
l'empêchent de se convertir en omnipotence de droit. 

Tant qu'on n'arrive pas au sommet de la société, 
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tant qu'on ne constitue que des pouvoics au-dessus des- 
quels seront placés d'autres pouvoirs permanents qui 
auront mission et force pour les surveiller, ce but paraît 
aisé à atteindre. Le pouvoir judiciaire, le pouvoir muni- 
cipal et tous les pouvoirs du second ordre peuvent être 
définitifs sans trop de danger, parce que, s'ils abu- 
saient de façon à devenir funestes, le pouvoir législatif 
ou exécutif serait là pour les réprimer. Mais il faut 
nécessairement arriver au suprême pouvoir, à celui 
qui plane sur tous les autres, et n'est dominé ni contenu 
lui-même par aucun pouvoir visible et constitué. L'om- 
nipotence de droit appartiendra-t-elle à celui-ci? non 
certes, quelles que soient sa forme et son nom. Cepen- 
dant il sera enclin à y prétendre et en mesure de 
Tusurper, car il possède, dans l'ordre politique, Tomni- 
potence de fait; et il n'y a pas moyen de la lui enlever, 
car en matière d'intérêts généraux comme d'intérêts 
locaux et privés, un pouvoir définitif est une nécessité. 

C'est donc ici que doit se déployer toute la prévoyance 
de la politique, et qu'elle a besoin de tout son art, de 
tous ses efTorts, pour empêcher que Tomni potence de 
fait ne se convertisse en omnipotence de droit, et 
que le pouvoir général définitif ne devienne pouvoir 
absolu. 

On travaille à assurer ce résultat par une multitude 
de moyens : 1*» en reconnaissant aux citoyens des droits 
individuels qui ont pour effet de surveiller, de contrôler, 
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de limiter ce pouvoir central suprême, et de le ramener 
constamment sous la loi de raison et de justice à laquelle 
il doit être subordonné ; le jury, la liberté de ]a presse, 
toutes les publicités ont cet objet : 2o en constituant 
d'une façon distincte et indépendante les principaux 
pouvoirs du second ordre, comme le pouvoir judiciaire, 
le pouvoir municipal , etc. , de telle sorte que ceux-ci, 
réprimés et contenus au besoin par le pouvoir central, 
le répriment et le contiennent à leur tour, s'il tente de 
devenir absolu : 3» en organisant le pouvoir central lui- 
même de telle sdrte qu'il lui soit très-difficile d'usurper 
l'omnipotence de droit, et que, dans son propre sein, 
il rencontre des résistances et des obstacles qui ne lui 
permettent d'arriver à l'omnipotence de fait que sous 
des conditions laborieuses et dont l'accomplissement 
donne lieu de présumer qu'il agit en efiTet selon la rai- 
son et la justice, c'est-à-dire, qu'il possède la légitimité. 
Ce dernier genre de moyens est le seul qui se ratta- 
che à la question dont je m'occupe. La division du 
pouvoir législatif en deux chambres a précisément cet 

objet. Elle est dirigée contre la facile acquisition de 
l'omnipotence de fait au sommet de l'ordre social, et 
par conséquent contre la transformation de l'omnipo- 
tence de fait en omnipotence de droit. Elle est donc 
conforme au principe fondamental du système repré- 
sentatif; elle en découle nécessairement. 
Pourquoi ne veut-on pas que les pouvoirs législatif 
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et exécutif, c'est-à-dire le pouvoir suprême tout entier, 
résident soit dans un seul homme, soit dans une seule 
assemblée? pourquoi la tyrannie est-elle toujours née 
de ces deux formes de gouvernement? parce quMl est 
dans la nature des choses qu'un pouvoir qui n'a point 
d'égal se croie souverain de droit et devienne bientôt 
absolu. Il en est arrivé ainsi dans la démocratie, dans 
l'aristocratie, dans la monarchie; partout où le pouvoir, 
souverain en fait, a appartenu à un seul homme ou à 
un seul corps, cet homme ou ce corps s'est prétendu 
souverain en droit ; et plus ou moins fréquemment, 
avec plus ou moins de violence , il a exercé le des- 
potisme. 

L'art de la politique, le secret de la liberté est donc 
de donner des égaux à tout pouvoir auquel on ne peut 
donner des supérieurs. C'est là le principe qui doit pré- 
sider à l'organisation du gouvernement central : car, 
à ce prix seulement, on peut prévenir l'établissement 
du despotisme au centre de l'État. 

Maintenant se peut-il que, si on attribue le pouvoir 
législatif à une seule assemblée et le pouvoir exécutif à 
un homme, ou si on divise le pouvoir législatif entre 
xine seule assemblée et le pouvoir exécutif, chacun de 
ces pouvoirs ait assez de force, de consistance, pour que 
l'égalité nécessaire ait lieu, c'est-à-dire, pour que 
l'un ou l'autre ne devienne pas pouvoir unique et seul 
souverain ? 
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En fait, cela ne s^est jamais yu : partout où le pou- 
voir central a été ainsi constitué, il s'est établi une 
lutte qui, selon les temps, a eu pour résultat l'annu- 
lation du pouvoir exécutif par l'assemblée législative, 
ou celle de rassemblée législative par le pouvoir exé- 
cutif. Des pays ont été gouvernés par une seule assem- 
blée, d'autres par plusieurs assemblées, les unes aristo- 
cratiques, les autres démocratiques, et se disputantrem- 
pire. Ces diverses formes de gouvernement ont entraîné 
soit la tyrannie, soit de continuels orages, et cepen- 
dant elles ont duré. Mais un gouvernement où une 
assemblée législative et le pouvoir exécutif soient de- 
meurés distincts, conservant leur personnalité, leur 
indépendance, et se limitant réciproquement, c'est là 
un phénomène sans exemple, dans l'antiquité comme 
dans les temps modernes. L'un de ces deux pouvoirs 
a promptement succombé, ou s'est vu réduit à un état 
de subordination et de dépendance équivalent à la 
nullité, du moins quant au but essentiel de son insti- 
tution. 

Cela devait être. 11 n'y a point d'égalité possible entre 
des pouvoirs complètement dissemblables, soit dans leur 
nature, soit dans leurs moyens de force et de crédit. La 
domination d'un seul ,c'est-à-dire la ferme monarchique 
pure a ses causes et ses moyens d'action dans certaines 
dispositions de la nature humaine et certains états de la 
société. La domination pleine et exclusive d^une seule 
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assemblée a aussi les siens dans d^autres dispositions 
et d'autres circonstances sociales; selon que les unes 
ou les autres de ces circonstances dominaient, des 
rois ont chassé des assemblées, des assemblées ont 
chassé des rois. Mais la coexistence de ces deux systèmes 
de gouvernement mis face à face et directement aux 
prises est impossible. 11 ne se limitent point alors, ils 
se combattent à outrance; aussi un tel fait ne s'est-il 
jamais vu que dans des temps de révolutions : il a pu 
en être la condition nécessaire ; mais alors il a toujours 
entraîné Fun ou l'autre despotisme ; il n'est jamais de- 
venu la base d'un gouvernement libre et régulier. 

Dès qu'il est admis que , pour prévenir ou du moins 
pour rendre difficile et rare toute usurpation de l'om- 
nipotence de droit , la division du pouvoir central est 
indispensable, il en découle avec rigueur que cette di- 
vision doit s'opérer de telle sorte que les pouvoirs qui 
en résultent soient capables de coexister régulièrement, 
c'est-à-dire, de se contenir, de se limiter et de se con- 
traindre réciproquement à chercher en commun la 
raison, la justice, la vérité qui doivent régler leur vo- 
lonté et présider 4 leur action. Il faut qu'aucun de ces 
pouvoirs ne s'élève tellement au-dessus des autres qu'il 
puisse s'en affranchir ; car la bonté du système consiste 
précisément dans leur dépendance mutuelle et dans 
les efforts qu'elle leur itapose pour arriver à l'unité. 
Or il n'y a dépendance mutuelle qu'entre des pouvoirs 
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investis d'une certaine indépendance et assez forts pour 
la maintenir. 

La division du pouvoir central ou de la souveraineté 
de fait entre le pouvoir exécutif et deux chambres dériye 
donc avec rigueur du principe fondamental du système 
représentatif ; ou plutôt, c'est la seule forme constitu- 
tionnelle qui corresponde pleinement à ce principe et 
en garantisse le maintien , puisque c'est la seule qui , 
en donnant des égaux à des pouvoirs qui n'admettent 
point de supérieurs, les empêche tous de prétendre et 
d'usurper la souveraineté de droit, c'est-à-dire, le pou- 
voir absolu. 

Pourquoi a-t-on souvent méconnu cette vérité? pour- 
quoi cette forme constitutionnelle a-t-elle été souvent 
repoussée par des hommes qui voulaient cependant le 
gouvernement représentatif? c'est qu'ils ont méconnu 
le principe de ce gouvernement. Au moment même 
où ils dirigeaient leurs efforts contre le pouvoir ab- 
solu, ils ont supposé qu'il existait légitimement quel- 
que part; il3 l'ont attribué à la société elle-même, 
au peuple entier, manquant ainsi, contre le pouvoir 
absolu, de conséquence ou décourage, et ne sachant 
pas ou n'osant pas le poursuivre partout, ne lui laisser 
aucun refuge, le maudire et le bannir sous toutes les 
formes et sous tous les noms. Admettant ainsi un sou- 
verain unique et toujours légitime par sa nature, il a 
bien fallu qu'ils admissent une représentation unique 
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d'un souTerain unique; la souveraineté du peuple, ainsi 
entendue, entraînait nécessairement Tunité du pouyoir 
législatif: et quand la tyrannie en est née, quand les 
leçons de Texpérience ont fait chercher d'autres com- 
binaisons, quand on a cru devoir diviser l'assemblée 
législative, on Ta fait en disant que cela était contraire 
aux principes, mais nécessaire, que les principes 
ne pouvaient être suivis à la rigueur, qu'il fallait 
croire à la théorie, mais non la pratiquer. Un tel lan- 
gage est une insulte à la vérité; car la vérité ne con- 
tient jamais le mal ; et quand le mal se produit quelque 
part, ce n'est pas de la vérité qu'il découle, mais de 
l'erreur. Si les conséquences d'un principe sont fu- 
nestes, ce n'est pas que le principe, vrai en lui-même,^ 
ne soit pas applicable, c'est qu'il n'est pas vrai. Les par- 
tisans du droit divin avaient dit : il n'y a qu'un Dieu ; 
donc il ne doit y avoir qu'un roi, et tout pouvoir lui 
appartient parce qu'il est le représentant de Dieu. Les 
partisans de la souveraineté du peuple ont dit : il n'y a 
qu'un peuple ; donc il ne doit y avoir qu'une assemblée 
législative , car elle représente le peuple. Dans les deux 
cas l'erreur est la même , et elle conduit également au 
despotisme. 11 n'y a qu'un Dieu , cela est sûr ; mais 
ce Dieu n'est nulle part sur la terre, car aucun homme 
ni le peuple entier n'est Dieu, ne sait parfaitement et 
ne veut constamment sa loi. Nul pouvoir de fait ne doit 
donc élre unique, car l'unité du pouvoir de fait sup- 

11. 18 
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pose la plénitude du pouvoir de droit que personne ne 
possède et ne peut posséder. 

Loin donc que la division du pouvoir législatif soit 
une dérogation aux principes de la liberté politique, 
elle est au contraire en parfaite harmonie avec ces 
principes, et spécialement dirigée contre rétablisse- 
ment du pouvoir absolu. 

Après ravoir ainsi fondée en principe, il serait aisé 
de la considérer dans la pratique et d'en démontrer 
les bons effets. Il serait aisé de prouver qu'elle est in- 
dispensable pour réaliser la responsabilité du pouvoir 
exécutif, pour contenir les ambitions désordonnées, 
pour faire tourner au^ profit de l'État tous les genres 
de supériorité, pour empêcher que les institutions fon- 
damentales, les droits publics des citoyens et toute la 
haute législation ne soient traités comme de simples 
mesures de gouvernement, et livrés à la mobilité de 
la politique ' de circonstance ; mais ces considérations 
me mèneraient trop loin. J'ai voulu fonder en prin- 
cipe cette forme constitutionnelle , parce que c'est à 
défaut de tels fondements qu'elle a été longtemps, pour 
beaucoup d'hommes éclairés, un sujet de méfiance et 
de doute. On ne contestait guères son utilité; on con- 
venait de ses bons résultats; mais on ne savait com- 
ment la mettre d'accord avec les principes généraux 
d'un gouvernement libre, et l'on craignait, avec rai- 
son, d'énierver ces principes en y dérogeant. L'empi- 
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risme n'est jàtaais Tesprit dominant dans les temps de 
régénération du genre humain; il faut alors à l'homme 
des principes rationnels et rigoureux auxquels tout se 
rattache, et il se méfie de l'expérience quand il trouve 
ses conseils en désaccord avec les axiomes primitifs 
qu'a fermement embrassés sa raison, Cette disposition 
est la nôtre ; gardons-nous de la déplorer, elle carac- 
térise toutes les grandes époques ; il faut seulement 
alors examiner sévèrement les principes mêmes, et 
n'accorder un tel empire qu'aux idées qui le méritent 
en effet. 

Une seconde question resterait à traiter; ce serait 
celle de savoir comment doit s'opérer la division du 
pouvoir législatif en deux chambres, quels doivent être 
le mode de formation, les attributions et les rapports 
des deux assemblées. C'est ici, en grande partie du 
moins, une question de circonstance et dont la solu- 
tion est presque complètement subordonnée à l'état de 
la société, à sa constitution intérieure , à la manière 
dont les richesses, les influences, les lumières y sont 
réparties. Ce que j'ai dit sur les causes de la formation 
de la chambre des pairs en Angleterre l'indique assez. 
11 est clair , par exemple, que des pays où n'existerait 
pas l'inégalité qui était alors entre les diverses condi- 
tions sociales, se prêteraient mal à une division du 
pouvoir législatif conçue d'après les mêmes idées, of- 
frant les mêmes caractères et entraînant les mêmes 
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conséquences. La seule idée générale peulrêtre qui 
puisse être établie d'avance à ce sujet, c'est que les deux 
assemblées ne doivent pas provenir de la même source, 
se former par le même mode , être en un mot presque 
complètement semblables. Le but de leur séparation 
serait alors manqué, car leur similitude détruirait 
rindépendance mutuelle qui est la condition de leur 
utUité. 



DIX-NEUVIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Du pouvoir et des attributions du parlement 
britannique au quatorzième siècle. — À son origine et depuis quMl 
a atteint son plein développement, le parlement s''appelie égale- 
ment le grand conseil du royaume. — Grande variété de ses attri- 
butions et de son pouvoir de fait entre les deux époques. — • 
Gomment le gouvernement presque entier alla naturellement à la 
couronne, et comment le parlement y reprit par degrés sa place. 



Le premier nom qu'ait porté en Angleterre Tassem- 
liée à laquelle succéda le parlement était, vous l'avez vu, 
celui de grand conseil , conseil commun du royaume, 
tnagnum^ commune consilium regnù 

C'est aussi le nom que, depuis deux siècles, on donne 
€n Angleterre au parlement quand on veut indiquer 
d'une manière complète la nature de son intervention 
dans le gouvernement, et le rôle qu'il y joue. On l'ap- 
pelle le grand conseil national : le roi gouverne en 
parlement, c'est-à-dire, de l'avis et avec l'assentiment 
du grand conseil de la nation. 
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Ainsi ^ soit à Torigine du gouvernement britannique, 
soit depuis qu'il a atteint son complet développement, 
la même idée s'est attachée à l'assemblée ou à la réu- 
nion des grandes assemblées publiques ; elles ont été 
désignées par le même mot. 

C'est qu'en effet, à Fune et à l'autre de ces époques, 
le parlement, ou rassemblée correspondante qui Tavait 
précédé, n'a point été, et n'a pu être considéré comme 
un pouvoir spécial, distinct du gouvernement propre- 
ment dit| S)cces$oire et restreint, dans son action, à un 
certain nombre d'affaires ou de nécessités. Le gouver- 
nement lui-même a résidé là. Là sont venus se concen- 
trer et s'exercer tous les pouvoirs supérieurs. 

A l'origine des États modernes, et notamment de 
l'Angleterre, on était fort loin de penser que le corps 
des citoyens capables, que la nation politique eût, pour 
tout droit, celui de consentir les impôts, qu'elle fût 
soumise d'ailleurs à une autorité indépendante, et ne 
dût point intervenir, directement ou indirectement, 
dans la généralité des affaires de l'État. Quelles que fus- 
sent ces affaires, elles étaient les siennes^ elle s'en 
occupait toutes les fois que leur importance appelait 
naturellement son intervention. L'histoire du witteM- 
gemot saxon, du magnum consilium anglo-normand, et 
de toutes les assemblées nationales des peuples ger- 
mains, dans la première période de leur existence, en 
fait foi. Ces assemblées étaient vraiment le grand con- 
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seil national, traitant et décidant, de concert avec le 
roi, des affaires de la nation. 

Quand le système représentatif a fait toutes ses 
grandes conquêtes et porté ses fruits essentiels, on en 
est revenu là; on s*est trouvé reporté au point de 
départ. En dépit de toutes les distinctions, de toutes les 
limitations apparentes, le pouvoir du parlement s'est 
étendu à tout, a exercé sur toutes les affaires de l'État 
une influence plus ou moins immédiate, mais au fond 
décisive. Le parlement est redevenu le grand conseil 
national où sont débattus el réglés tous les intérêts 
nationaux, tantôt par la voie de la délibération anté- 
rieure, tantôt par celle de la responsabilité. 

Quand on a reconnu ce premier et ce dernier état 
des gouvernements libres, on s'aperçoit qu'entre ces 
deux termes se rencontre un état tout différent, où le 
parlement, bien que qualifié parfois de grand conseil 
national, n'en exerce point les fonctions, n'intervient 
point dans les affaires politiques d'une façon per- 
manente , n'est pas , en un mot , le siège et l'instru- 
ment habituel du gouvernement. Durant toute cette 
époque, le gouvernement est hors du parlement, et 
réside tout entier dans la royauté autour de laquelle se 
groupent les principaux membres de la haute aristo- 
cratie. Le parlement est nécessaire dans certains cas, 
mais il n'est point le centre, le foy^r de l'action poli- 
tique. Il exerce des droits, défend ses libertés, travaille 
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à les étendre; il n'influe pas dMne façon décisive $ar 
le gouvemement; et des principes qui n'appartiennent 
qu'à la monarchie absolue coexistent avec la convoca- 
tion plus ou moins fréquente des représentants de la 
nation. 

Tel est l'état du parlement britannique depuis sa 
formation au treizième siècle jusque vers la fin du 
dix- septième. C'est seulement à la fin du dix -sep- 
tième siècle qu'il a ressaisi tous les caractères d'un 
grand conseil national, et est redevenu le siège du gou< 
vernement tout entier. 

Le parlement britannique n'était donc, au quator- 
zième siècle, ni ce qu'avaient été dans l'origine les 
assemblées publiques des peuples germains, ni ce qu'il 
est aujourd'hui. Pour bien comprendre quelles étaient 
alors la nature de son pouvoir et la portée de son 
influence, il faut suivre la marche des faits. 

La délibération commune sur les aflàires communes 
est le principe et la forme simple de la liberté poli- 
tique. Ce principe dominait pleinement dans l'enfance 
des peuples modernes. L'assemblée nationale était le 
grand conseil où se traitaient les afTaires publiques de 
tout genre. Le roi, chef naturel de ce conseil, était tenu 
de le réunir et de suivre ses avis. 

Par la dispersion de la nation sur un territoire 
étendu, le grand conseil national se trouva dispersé et 
impossible à réunir : il dura cependant quelque temps 
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dans son ancienne forme, et ayec toute l'étendue de 
«es anciens droits ; mais la puissance est attachée à la 
continuelle présence, et le grand conseil devint rare, 
n se rétrécit rapidement; bientôt il ne se composa plus 
que de grands propriétaires que leurs richesses, leur 
importance politique et l'ambition qui croît avec le 
pouvoir, réunissaient fréquemment autour du roi. Le 
gouyernement, qui résidait autrefois dans le grand con- 
seil national, ne résida plus alors que dans ce nouveau 
conseil formé du roi et des hauts barons qui, chaque 
jour, se séparaient davantage du corps de la nation. 
Les mots demeurèrent les mêmes : le roi gouverna 
toujours avec son grand conseil ; mais ce n'était plus 
du tout la même assemblée ; le gouvernement et le 
corps de la nation s'étaient séparés. 

Le roi tenta de sWranchir des hauts barons, et de 
gouverner seul : ils résistèrent, et dans la lutte qu'ils 
engagèrent pour la défense de leurs libertés ou pour 
conserver dans le gouvernement central leur influence, 
ils furent contraints de s'appuyer sur le corps de la 
nation, les francs-tenanciers et les bourgeois. L'issue de 
cette lutte fut favorable à la liberté; les francs-tenanciers 
et les bourgeois, qui étaient devenus à-peu-près étran- 
gers au gouvernement central, y rentrèrent par la for- 
mation du parlement, et ce grand conseil du roi qui, 
depuis deux siècles, allait toujours se resserrant, recom-^ 
mença à s'étendre. 



Mais ^n y rentrant^ les nouyeaux dtoyèns farent bien 
loin d'y reprendre la place qu'avaient occupée leUrs 
ancêtres. Le premier résultat des progrès de Véiat 
social est toujours le développement de Tinégalité. La 
royauté s'était étendue et fortifiée ; elle existait main- 
tenant par ellennême, puissante et indépendante ^ 
réclamant des droits distincts et proportionnés auxf orces 
qui lui ét^iient propres. Les hauts barons étaient dans 
le même cas, forts et indépendants aussi par eai- 
mémes. Si l'on eût pu réunir dans une seule assemblée 
tous les descendants des anciens Saxons ou Normands 
qui avaient originairement formé le grand conseil 
commun, elle eût offert un tout autre spectacle. Au 
lieu d'y trouver une réunion de guerriers, point égaux 
entre eux sans doute, mais assez peu différents pour 
que chacun conservât son importance personnelle et 
se crût en état de la défendre, au lieu de voir à leur 
tête un chef trop peu distinct des principaux d'entre 
eux pour être puissant sans eux, on y eût vu un roi 
investi d'une grande richesse et d'une grande force, de- 
hauts barons suivis d'une multitude presque entières 
ment dans leur dépendance, et des citoyens obligés de 
se réunir et d'agir collectivement pour ressaisir quelque 
influence sur les mesures qui les întéressaîent le plus 
directement. Dans cette nouvelle composition de la 
société et de l'assemblée nationale, les députés des com- 
tés et des bourgs étaient bien loin de préîendre s'n??<^- 
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cier au gouvernement proprement dit, h\&^ Idn de 
songer à diriger ou à contrôler, dans toutes les afEaires 
publiques, le pouvoir central ; plusieurs siècles devaient 
s'écouler avant que leurs idées acquissent tant de gjéné- 
ralité , et que leur intervention dans le parlenjent prît 
tant d'étendue. Ils y venaient uniquement pour se dé- 
fendre, eux et leurs mandants , contre les plus criants 
abus de la force, contre l'invasion violente et arbitraire 
de leurs personnes et de leurs biens. Débattre les 
demandes de subsides qu'on leur adressai t^ et présen- 
ter au gouvernement leurs plaintes contre les plus 
périlleuses injustices des agents du roi ou deis grands 
seigneurs , c'était là toute leur mission^ et dans leur 
propre pensée, toute l'étendue de leurs droits. Leur 
importance personnelle était trop petite, et leur acti- 
vité intellectuelle trop bornée pour qu'ils se crussent 
appelés à discuter et à régler les affaires générales de 
rÉtat. Ils résistaient au pouvoir quand le pouvoir les 
atteignait directement ou exigeait d'eux de grands 
sacrifices; mais la royauté et ses prérogatives, le . 
conseil ordinaire du roi et ses mesures en matière 
de législation , de paix et de guerre , ou . de politique 
générale, en un mot, le gouvernement proi^ement 
dit, cela leur était étranger. Ils n'avaient ni la force, 
ni même la volonté de s'y ingérer; tout i^la se» débat- 
tait et se décidait entre le roi , ses ministres et les 
gnmds seigneur» que rélév^tion et t'impoFtwca de 
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leur position sociale appelaient naturellement à s'en 
mêler. 

On chercherait donc vainement, dans le parlement 
du quatorzième siècle, soit Fancienne assemblée des 
guerriers Saxons ou Normands, soit le parlement actuel. 
On ne fait point violence aux faits : une nouvelle société 
s'était formée ; elle ne pouvait enfanter qu'un ordre 
politique en accord avec eUe-même. Une grande iné- 
galité y régnait ; cette inégalité devait se reproduire 
entre les pouvoirs sortis de son sein. L'unité primitive 
et simple qui existe dans une société barbare avait dis- 
paru ; l'unité savante à laquelle peut s'élever, par la 
diffusion des richesses et des lumières, une société civi- 
lisée, était bien loin encore. 11 y avait un roi, une 
chambre des barons, une chambre des communes : il 
n'y avait pas un parlement, dans le sens politique qui 
s'attache aujourd'hui à ce mot. 

Le fait important à travers toutes ces vicissitudes da 
gouvernement et de la liberté, c'est la coïncidence per- 
.manente d'un grand conseil public et de la royauté. 
Ce conseil, formé d'abord par l'assemblée générale de 
la nation, restreint ensuite aux grands barons, admet- 
tant bientôt dans son sein les députés des autres condi- 
tions sociales, a totyours été en Angleterre la principale 
pièce du gouvernement central. La royauté anglaise 
n'a jamais réussi à s'en isoler, à s'en afifranchir. Il s'est 
resserré ou étendu enraisondes changements survenus 
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dans l'état social ; mais il a toujours été la condition et 
la forme de la monarchie. Les libertés publiques, pour 
ainsi dire, ont toujours eu le pied dans le pouvoir cen- 
tral; la nation n'a jamais été complètement hors de ses 
affaires. Les progrès du parlement ont été les progrès 
du gouvernement lui-même. En vain, la chambre des 
communes était faible, et agissait peu à son origine; 
elle existait, elle faisait partie du conseil du roi ; elle 
était là toujours en mesure de saisir les occasions d'é- 
tendre son influence , d'agrandir sa place et son rôle. 
Au quatorzième siècle, son pouvoir était bien borné, 
ses attributions bien restreintes, son intervention dans 
les affaires publiques bien rare; mais il était impossible 
qu'elle ne grandît pas chaque jour. Elle grandit en effet 
beaucoup, d'Edouard I à Henri VI. Pendant les guerres 
de la rose rouge et de la rose blanche, la haute aristo- 
cratie féodale se détruisit par ses discordes. Quand 
Henri VII monta sur le trône, il n'y avait plus de corps 
des hauts barons capables de résister à main armée au 
pouvoir royal. La chambre des communes, bien qu'af- 
fermie, n'était pas encore sortie de sa condition d'infé- 
riorité, ni capable de remplacer les hauts barons dans 
la résistance à la royauté. De là, le despotisme des 
Tudor dans le seizième siècle, seule époque à laquelle 
les maximes du pouvoir absolu aient prévalu en Angle- 
terre; mais dans ce siècle môme, la chambre des com- 
munes pénétra chaque jour plus avavil da\i'&\^ çjsw«- 
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nement; et la révolution du dixngeptième siècle vint 
révéler les progrès de son pouvoir» 

Je vous fais entrevoir l'espace parcouru entre l'épo- 
que où le parlement britannique fut définitivement 
formé et celle où il voulut se saisir de tout son empire. 
Dans nos prochaines réunions, nous rechercherons) à 
travers ce laps de trois siècles, les principales phases du 
développement de ce grand gouvernement. 
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VINGTIÈME LÊÇÔN. 



Objet de la le^on. ^- De l'état et des attributions du parlement âous 
le règne d'Edouard 11 (1307-1327). ^ Empire des favoris. — 
Lutte des barons contre les favoris. — factions aristocratiques. 
— Pétitions adressées au roi , soit par le parlement, soit en par- 
lement. — Formes des délibérations à ce sujet. ^- Déposition 
d'Edouard II. ^ 



Pour faire connaître comment le parlement britah^ 
nique s'est formé , j'ai dû jusqu'ici en suivre pas à 
pas l'histoire^ entrer dans tous les détails et recueillir 
tous le^ faits qui pouvaient servir de preuves soit de 
^û existence ^ soit de sa participation aux affaires pu- 
l)liqueâ. J'ai maintenant un autre but à atteindre, et je 
tJois prendre une autre marche* Le parlement est défi* 
hitivement formé} si je continuais à retracer tous les 
Jaite qui s'y rapportent, et à tenir, pour ainsi dire, 
xegistre de tous ses àctes^ je ferais l'histoire du pays et 
^on celle des institutions. Ce que )je cherche, c'est le 
développement du gouvernement reçi:teeîa\»Xvls \fe* 
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carte toute question étrangère à ce dessein : reitension 
qu'a prise le parlement , les révolutions qu'il a subies, 
en un mot sa vie propre et intérieure, voilà ce qui doit 
nous occuper. 

En considérant le règne d'Edouard P' sous le point 
de vue politique, on reconnaît que malgré les agita- 
tions qui le troublèrent il y eut, durant ce règne, de ] 
l'ensemble et de l'unité dans l'exercice du pouvoir. 
Edouard était un prince ferme et capable qui savait 
recueillir et diriger les forces sociales; l'État avait en 
lui un centre et un chef. Sous Edouard II, le gouverne- 
ment anglais ptrd toute assiette et toute unité ; aucune 
volonté intelligente et fixe n'y préside ; la nation ne se 
groupe autour de personne; le lien du faisceau est 
rompu; toutes les forces, toutes les passions se dé- 
ploient au hasard et se combattent dans des intérêts 
d'individu ou de faction. 

En un tel état, que pouvait être le parlement ? rien, 
ou presque rien, si ce n'est un instrument des factions. 
Le corps des barons était alors, et devait être long- 
temps, la partie prépondérante de cette assemblée ; les 
communes, assez fortes quelquefois pour se défendre 
quand il s'agissait de leurs intérêts propres, ne l'étaient 
pas assez pour intervenir, d'une manière décisive, dans 
les affaires publiques , et devenir le centre du gouve^ 
nement. Tout se passa donc entre la cour et les barons, 
ou pour mieux dire entre les diverses factions qui se 
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formèrent dans le corps des barons. Les communes 
paraissaient à la suite de l'un ou de Tautie partie pour 
donner à leurs triomphes alternatifs Tapparence d'une 
adhésion nationale, mais sans jamais déterminer ni 
même modifier avec quelque puissance les événements. 
Le pouvoir et le pays étaient en proie aux luttes et aux 
déchirements de la haute aristocratie. 

Pour prouver clairement cet état des institutions 
et du gouvernement central, il suffit de rappeler les 
trois principaux événements de ce règne. 

Le premier est la lutte que les barons anglais soutin- 
rent contre le roi, au sujet d'un favori, Pierre Gaveston, 
qu'en dépit des conseils de son père, Edouard 11 avait ap- 
pelé auprès de lui. Le favori et ses créatures absorbaient 
le pouvoir et les bienfaits de la cour ; en 1 3 11 , les barons 
avides de richesses et de faveurs , après avoir tout mis 
en œuvre pour le renverser, demandèrent sa chute les 
armes à la main. Évidemment il ne s'agissait, dans leur 
entreprise, ni des intérêts du peuple ni de ceux du roi ; 
c'était une révolte de courtisans. Us combattaient non 
pour revendiquer des chartes ou des droits, mais pour 
conquérir les emplois et les trésors d'un favori. Us es- 
sayèrent de donner à leur rébellion une couleur natio- 
nale. On vit reparaître les desseins et les mesures du 
grand parlement rebelle tenu à Oxford sous Henri 111 ; 
des lords ordonnateurs {lords ordainers) furent chargés 
de réformer FÉtat ; ils soUicitèrent la faveur ^ublv^e» 
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par Tabolition de queliques abus; ils ordonnèrent que des 
hon^mes possédant des propriétés tetritoriales seraiest 
smils nommés ^hériffs ; ils restreignirent le droit d*ap- 
proyisionnement (purveyance) de la couronne ; ils dé- 
fendirent toute concession de lettres royales portant 
suspension du cours régulier de la justice. Mais ce n'é- 
tait là que des apparefices destinées à couvrir Tégoïsme 
des grands barons; leur but unique était de se rendre 
maîtres de Pautorité royale, de la nomination aux 
grands emplois, et des revenus de la couronne. Ils 
firent mettre Gaveston à mort et s^emparèrent de 
tout le pouvoir. Les députés des comtés et des bourgs, 
présents au parlement où s^exécutaient ces desseins, 
donnèrent leur assentiment; mais ils étaient à la suite 
de la rébellion et n'influaient point sur le gouver- 
nemeni. Les hauts barons, venant au parlement en 
armes et suivis de leurs troupes, décidaient seuls de 
tout. 

Edouard sortit de la tutelle que lui avait imposée la 
coalition des barons, pour passer sous celle de deux 
nouveaux favoris , Hugh le Despenser, ou Spenser, et 
son fils. L'élévation de ces deux courtisans souleva 
contre eux un orage semblable à celui qui avait ren- 
versé Gaveston. La nouvelle rébellion qui éclata en 
1321 est le second événement remarquable de ce règne. 
Elle fut signalée d'abord par une sentence portée par 
les hauts barons contre les deux Spenser. Ils la rendi- 
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rent seuls, sans le eoncours des oommunes ni du roi* 
et se firent donner en même temps par le rei un acte 
d'amnistie pour eux et leurs adhérents; bientôt après, 
la guerre civile s'engagea et la confédération des ba- 
rons fut vaincue. Edouard convoqua à York, en 1322, 
un parlement où les communes assistèrent, et qui ré- 
voqua d'abord la sentence contre les Spenser , puis 
toutes tes ordonnances rendues en 1811 et 1312, par les 
hrd$ oriamerf^ comme contraires aux droits du roi, 
4UX lois et aux usages du pays. Ainsi, selon que la 
cour ou les rebelles triomphaient, un parlement scmc- 
tionnait leur triomphe, sauf le recours toujours 
prochain à la guerre civile, seul et yrai moyen de 
décision. 

Du reste on eemçoit que les richesses qu*on amassait 
par les faveurs de la cour et Texercice du pouvoir fus- 
sent un sujet de jcdousie et de factions. La pétition pré- 
sentée au roi en 1322 par Hugh Spenser le père contre 
les barons qui Tavaient condamné, porte quUls ont 
dévasté 63 d^ ses manoirs ou domaines dans 1^ comtés 
différents, qu'ils lui ont enlevé 28,000 moutons, 22,000 
bœufs ou vaches, deujc moissons, Tune dans ses gre^ 
iliers, Tautre sur pied, 600 chevaux, une grande qu|sin-< 
tité de provisions de toute sorte, des armures complètes 
pour équiper 200 homnïes, et quUls ont de plus causé, 
dans ses châteaux et terres, pour plus de 30,000 livres 
sterling de dommage. Tplle était alors la richeeise d'un 
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grand baron anglais; il y avait là une source intaris- 
sable de rébellions. 

Un troisième éyénement^ la déposition d'Edouard II, 
offre un spectacle du même genre que les deux précé- 
dents. Celui-ci fut le résultat d'une nouvelle confédé- 
ration des barons, à la tête de laquelle s'était mise la 
reine Isabelle. Un parlement convoqué à Westminster, 
le 7 janvier 1327 , déclara l'incapacité du roi, prison- 
nier au château de Kénilworth. Une 'députation com- 
posée de quatre évêques , deux comtes, quatre barons, 
trois députés de chaque comté et quelques bourgeois 
de Londres , des cinq ports et d'autres cités, lui fut 
envoyée pour lui signifier Tacte du parlement et 
renoncer formellement au serment de fidélité. Cette 
députation reçut d'Edouard 11 son abdication en faveur 
de son fils Edouard III, alors âgé de 14 ans, sous le nom 
duquel la faction dominante se promettait d'exploiter 
à son profit le pouvoir. 

Malgré l'intervention des communes dans cet acte et 
dans les précédents, il est clair que tout se passait entre 
des factions aristocratiques guidées par des intérêts 
personnels, et profitant de l'incapacité du roi pour s'ap- 
proprier le gouvernement et tous ses avantages, n n'y 
a rien là qui annonce un progrès des institutions poli- 
tiques et le triomphé des libertés nationales. Le gou- 
vernement des barons, après de telles scènes, était 
encore plus arbitraire, plus oppressif que celui du roi. 
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Cependant c'est un fait remarquable que, dans tous 
ces événements, la sanction du parlement fut toujours 
regardée conune nécessaire et comme le seul moyen de 
terminer et de légaliser les œuvres de la violence. Le 
parlement, la chambre des communes du moins, 
n'était guère en cela qu'un instrument passif; mais 
déjà on ne croyait plus pouvoir s'en passer. Or, comme 
il est dans la nature de cet instrument de servir la 
cause des libertés publiques et d'amener, tôt ou tard, 
leur extension, tout ce qui accroissait son importance 
et fondait sa nécessité peut être conisidéré comme un 
progrès du système représentatif. 

Je veux mettre sous vos yeux les principaux faits 
parlementaires de cette époque , et chercher en quoi 
les principes d'un gouvernement libre s'y sont mani- 
festés ou introduits. 

C'est alors que le parlement est décidément devenu 
le centre où Ont afflué toutes les demandes en réforme 
d'abus, redressement de griefs, modification des lois, 

« 

en un mot toutes les pétitions; il en était ainsi dès Tori- 
gine, mais avec beaucoup moins d'étendue. Lorsque le 
parlement, ou plutôt le seul corps des barons réunis en 
parlement, eut recommencé à agir comme grand con- 
seil du roi, une multitude de réclamations qui aupa- 
ravant n'étaient point formées, ou étaient adressées au 
roi seul, furent adressées au roi en parlement et y 
devinrent un sujet de délibération. Ainsi dans le i^ar- 
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• 

Lsment tenu ^ Westminster, en 1315, on voit que 268 
pétitions furent présentées. 

Ces pétitions étaient de deux, sortes. Les unes étaient 
présentées par les communes au roi en son conseil et 
Avaient pour objet des demandes ou des griefo d'intérêt 
général. Les autres étaient présentées par des individus, 
des corporations, des \iiles, et avaient pour objet des 
intérêts privés ou locaux. Les premières ont- donné 
naissance au droit d'initiative des chambres; les 
seconde^ au droit de pétition, 

Les unes et les autres étaient adressées an roi en qui 
résidait le pouvoir de fait , et qui , par qela seul, était 
chargé soit de pourvoir aux nécessités générales de 
l'État, soit de rendre justice aux. intérêts spéciaux. 

A Touverture de chaque parlement un certain i^om- 
bre de jours était fixé pour la réception des pétitions 
Un certain nombre de personnes, prinçipalenient des 
juges ou conseillers ordinaires du roi, étaient cha^ 
gées de les recevoir, d'en faire Texamen préalable, de 
les classer selon leur objet, de distinguer celles qui 
devaient former matière à quelque délibération du 
parlement lui-rméme et de les lui présenter ensuite. 

Cette délibération était preque toujours renfermé^ 
dans la chambre des barons, qui étaient censés former 
un grand conseil intermédiaire entre le conseil privé 
du roi et le parlement tout entier. Les barons réunis 
au conseil privé déUbétaveivl et ^prononçaient sur les 
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demandai dias eommiiiies en mati^ 4Uatéf ôts g^né^ 
raux» 

fil ces demandes portaient sur certains ^ie& contre 
les abus de l'exercice du pouvoir royal, sur la conduite 
des shérifb, par exemple, le roi y répondait en son seul 
nom, après avoir pris Tavis de son conseil privé, àfi% 
juges^ et des barons selon les cas. 

Si les pétitions appelaient quelque interprétation, 
quelque déclaration de la loi existante, la réponse avait 
lieu de la même maniàre. 

Si elles provoquaient une loi nouveUe, le roi, quand 
il le jugeait convenable, proposait ensuite cette loi au 
parlement^ mais dans l'origine, cela était fort rare^ et 
la pétition une fois présentée, les communes n'y inter- 
venaient plus ordinairement que pour recevoir la 
réponse du roi. 

Quant aux pétitions qui provenaient d'individus ou 
de corps étrangers au parlement, et qui ne se rapppr- 
taient qu'à des intérêts privés, la réunion du parle- 
ment n'était guères que Foecasion de leur présenta-, 
tion , une époque plus favorable qu'une autre pour 
qu'il y fût statué. Le conseil du roi prononçait sur 
toutes celles qui n'exigeaient pas l'intervention des 
barons ou du parlement tout entier. 

La présentation des pétitions à cette époque est donc 
un fait très-complexe auquel se rattachent non-seule- 
ment le droit de pétition aux chambres, m^ÀsV^ ôi\^S^ 
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de pétition au gouyernement en général, le droit d'ini- 
tlative^ la juridiction des chambres , c'est-à-dire une 
multitude d-institutions essentielles au régime repré- 
sentatif et qu'il est nécessaire de considérer chacune à 
part. Elles existaient toutes, mais confuses et seule- 
ment en germe , dans cette affluence de pétitions de 
toute sorte qui provoquaient l'exercice de pouvoirs 
très-différents, exercés alors pêle-mêle. Cette confusion 
originaire a été , on n'en saurait douter, Tune des 
principales causes de Funiversalité du pouvoir du par- 
lement britannique. Nous ne saurions examiner en ce 
moment toutes les institutions qui sont nées de là et 
qui se sont progressivement débrouillées. La question 
du droit de pétition, dans le sens qu^on y attache 
aujourd'hui , mérite à elle seule un examen appro- 
fondi, et je vous en entretiendrai dans notre prochaine 
réunion. 

Un fait particulier atteste les progrès que commen- 
çaient à faire les communes dans Tintelligence de leur 
force et de leurs droits. 11 est hors de doute que, dès 
l'origine, les subsides ont toujours été, pour elles, un 
moyen d'obtenir quelques concessions ou le redresse- 
ment de leurs griefs, et l'histoire des chartes le prouve. 
Mais en 1309, en accordant à Edouard II un vingtième 
de leurs biens meubles, elles y attachèrent expressé- 
ment la condition a que le roi prendrait en considé- 
« ration et leur accorderait le redressement de certains 
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<K griefs dont elles avaient à se plaindre ^ » Ces griefs 
existaient depuis longtemps et se perpétuèrent long« 
temps encore; mais les communes commencèrent alors 
à s^en rendre nettement compte et à insister d'année en 
année sur leur redressement^ en en faisant la condition 
de leurs subsides. 

Un statut rendu (en 1322) dans le parlement d'York, 
qui révoqua la sentence portée contre les Spenser, 
déclare que a désormais les choses à établir dans FÉtat 
a seront traitées, accordées, et établies en parlement 
a par le roi, et du consentement des prélats, comtes et 
<K barons, et de la communauté du royaume. x> C'est 
une reconnaissance formelle du droit des communes à 



^ Ces griefs sont au nombre de onze, savoir :.io que les pour- 
voyeurs du roi prennent une grande quantité de choses sans les 
payer; 2o que de nouveaux droits sont mis sur le vin, sur le drap et 
autres importations; 3o que les denrées sont trop chères; 4» et 5» 
que rintendant et le maréchal du palais étendent outre mesure 
leur juridiction, ce qui opprime le peuple; 6o que les communes ne 
trouvent personne pour recevoir les pétitions qu'elles adressent au 
conseil du roi ; 7o que les percepteurs des droits du roi dans les 
villes et dans les foires, prennent plus qu*il n'est légitime; 8^ que 
de certaines personnes sont entravées dans leurs poursuites civiles 
par des turits de protection accordés à leurs adversaires ; 9o que des 
coupables échappent au châtiment , en se procurant des chartes de 
pardon ; 10^ que les constables des châteaux du roi prennent con- 
naissance des procès civils; il^ enfin que les préposés à la prise de 
possession des biens échus au roi dépouillent certaines personnes 
des biens qu'elles possèdent légitimement, sous prétexte d'une 
enquête d'office. 



affftjresi publiques. 

Plusieurs publieipteg mglm attecheat une gnaie 
iiupprteuQe à ee Ptetut, #t le regardent comme h prer 
mîfp aat^ qui ait officiellmndut consacré le principe 

fondamental du gouvernement britannique. Cette 
iQîpoi1aU60 me parait aiagérée^ Ce qu'énonce qe statut 
c'était pratiqué bii^u des fois auparavant, et on ne savait 
pan alor^ ass69 nettement cq qui était matière de légis- 
lation et 4'ifttérêt général pour s'y conformer dans la 
pratique, Aussi s'en faut-^il beaucoup que le^ communes, 
k dater de cette époque, aient toujours exercé le pouvoir 
que ce statut leur reconnaît. Cependant re&pression 
officielle du principe annonce un progrès dans les 
idées du temps, 

Tels sont, quant à Fétat et à Faction du parlement, les 
faits principaux du règne d'Edouard IL Ils ne contien- 
nent aucune innovation considérable , mais ils annon- 
cent la consolidation et le progrès naturel des institu- 
tions définitivement établies sous Edouard !•'. Les écri- 
vains torys, se prévalant de Tinfluence prépondérante 
qu'exercèrent, sous Edouard II, les hauts barons, 
essayent de répandre des doutes sur l'assistance même 
des communes à plusieurs parlements de cette époque. 
Les écrivains whigs en revanche voudraient déduire, 
des preuves de cette assistance des communes, celle de 
leur grande importance et de leur participation décisive 
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aux éyénements. Les premiers se trompent quand ils 
nient la présence des communes au parlement parce 
qu'ils n'ont pas, disent-ils, retrouyé les writs de couto- 
cation adressés aux shériffs ; on a, pour presque tous les 
parlements de cette époque, les writs qui ordonnent le 
paiement des gages des députés. Les seconds dédui- 
sent, de la présence des communes au parlement, des 
conséquences trop étendues; il est hors de doute que 
la haute aristocratie, qui siégeait dans la chambre des 
lords, faisait et dirigeait alors presque seule les événe- 
ments. Les progrès de la liberté ne sont pas si rapides; 
ce qui importe, c'est qu'ils soient assurés. Ils Tétaient 
dès-lors, et ils se développèrent sous les deux règnes 
suivants. 



VINGT-UNIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Des pétitions dans les premiers temps du 
gouvernement représentatif. — Elles étaient adressées au roi, soit 
par les chambres, soit par des corporations ou de simples citoyens. 
— Gomment il y était statué. — De la transformation du droit 
de pétition des chambres en di^ii de proposition et d^initiative.-— 
Gomment les pétitions cessèrent d'être adressées au roi et furent 
adressées aux chambres. — Gomment le droit d*enquéte en a 
découlé. — Nécessité qiie le gouvernement représentatif soit 
complet. — Artifices et abus auxquels donne lieU le droit de 
pétition quand les chambres ne possèdent ni le droit de propo- 
sition, ni le droit d'enquête. 



Ce qui se passe à l'origine d'une institution est très- 
propre à en bien faire comprendre la nature. Les 
choses sont simples alors et se produisent d'elles- 
mêmes. On n'a pas encore fait effort pour les éluder 
ou les dénaturer, et l'état social est trop peu compliqué 
pour qu'on ne puisse atteindre que par des moyens 
savants et indirects le but auquel on aspire. 

En quoi consiste, à vrai dire, le droit de pétition? c'est 
le droit de demander la réparation d'un tort, d'expri- 
mer un vœu; 
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Une telle demande doit naturellement s'adresser au 
pouvoir qui peut satisfaire le vœu ou réparer le tort, 
qui a mission et force pour y répondre. 

Ainsi, au quatorzième siècle, toutes les pétitions, 
qu'elles vinssent des .deux chainbres ou d'individus 
étrangers aux chambres , qu'il s'agît d'intérêts géné- 
K^ux ou privéS;, étajeïit adre^sée^ au roi. Personnelle 
songeait à en adresser aux chambres mêmes : le roi 
gouvernait j en lui résidaient le droit et le pouvoir de 
redresser les griefs puNics pu particuliers, de satisfaire 
aux besoins de la nation. C'était à lui que les barons, 
lés communes^ les çorporatipps , les citoyens venaient 

la demander, 

Le roi gouvernait dans son conseil ; et de tous ses 
conseils, le parlement était le plus éminent, le plus 
étendu. Dans certains cas, l'avis et l'adhésion du parle- 
ment, en tout ou en partie, étaient nécessaires à l'exer- 
cice dp l'autprité royale, La réiiiiioii 4u psirleipent était 
donc l'occasion naturelle de toutes les pétitions, C'était) 
ponr ainsi dire, le moment où le gouvernenient et te 
nation se trouvaient çn présence, sojt pour traiter en 
commun les affaire^ qui exigeaient leur coîicours, soit 
pour s'adresser réciproquement le§ deinandes qu'ils 
avaient à se feirç l'un à l'autret Le? simples citoyens 
(levaient gi^isir çq moment pour présenter ^ussi leurs 

pétitions, ^oit que la réunion des grand? pouvoirs 

publics fût nécessaire pour y répondre, soit qu'il s'agît 
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}q récl^niation^ dont le roi pouvait décider seul, wais 
sup lepqu^Uespou^tteutioii^taitdJor^ plus efficaoemeut 
s^ppeléa , et qui pouvaient trouver de Tappui d^ns le 
patronage de^ barons ou des députés rassemblés alors 
autour du roi, 

Daug tou» les cas, c'était au roi en son conseil, c'est- 
à-dire au gouvernement lui-même, que les pétitions 
étaient adressées; et bien loin que les chambres, après 
ba £ivoir reçues et examinées, les renvoyassent au gour 
veruement, c'était le roi qui^ par des officiers désignés 
à cet effet, les recevait, les examinait et appelait ensuite 
la délibération des chambres sur celles dont il ne pou^ 
yait accomplir le veau sans leur concours. Toutes le£^ 
réclamations pliaient ainsi directement au pouvoir 
chargé, en définitif, d'y statuer i et les chambres n'y 
intervenaient ensuite que dans certains cas , et à titre 
de cpnseil nécessaire. 

Tel a été le fait primitif et naturel. Les progrès du 
système représentatif en ont complètement changé le 
cours et le caractère. 

On a vu qu^au quatorzième siècle les pétitions étaient 
de deux sortes : les unes rédigées et présentées au roi 
par les ctiambres ou par Tune d'elles, et relatives à des 
griefis plus ou moins généraux ; les autres adressées au 
Foi par des corporations ou par des citoyens , dans des 
intérêts collectifs ou privés. 

Il ne s'agit plus maintenant des premières de ces 
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pétitions. Elles se sont niétamorphosées , pour les 

chambres, en un droit d'initiative plus ou moins effi- 
cace^ plus ou moins direct. Ce droit, son importance, 

ses formes donnent naissance à des questions tout à fait 
distinctes. On n'appelle plus maintenant du nom de 
pétitions que les réclamations ou les vœux de citoyens 
étrangers aux pouvoirs législatifs. 

Il ne s'agit plus maintenant du droit d'adresser de 
telles réclamations au pouvoir exécutif lui-même, au 
gouvernement proprement dit. Personne ne songe à 
contiester aux citoyens la faculté de poursuivre ainsi le 
redressement de leurs griefs ou la satisfaction de leurs 
vœux. Ce n'est pas que cette faculté, si simple et si 
incontestable en elle-même , n'ait eu quelquefois une 
grande importance politique, et n'ait été, par cela seul, 
l'occasion de vifs débats. En 1680, Charles II ayant cessé 
depuis plusieurs années de réunir le parlement, un 
grand nombre de pétitions lui furent adressées pour 
lui en demander la convocation. Le roi, par une pro- 
clamation, les déclara séditieuses et les interdit ; mais 
le parlement s'étant enfin assemblé , la chambre des 
communes décréta, le 27 octobre 1680 : 1® Que le droit 
de pétition au roi était le droit des sujets ; 2'' Que c'était 
trahir la liberté des sujets et travailler à Tintroduction 
du pouvoir arbitraire que de représenter au roi l'exer- 
cice de ce droit comme un acte séditieux; S"" qu'un 
comité serait nonuné pour faire une enquête sur la 
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conduite des personnes qui avaient ainsi porté atteinte 
aux droits des sujets. 

Un état de crise peut seul amener une semblable 
tentative de détruire le plus naturel des droits des 

citoyens, celui de s'adresser au gouvernement lui- 
même pour lui exprimer leurs vœux, et la Charte n'a 
songé, avec raison, ni à le consacrer ni à le restreindre. 
Le droit qu'elle a consacré et qui porte seul maintenant 
le nom de droit de pétUion, est le droit de s'adresser 
aux chambres pour provoquer leur intervention, soit 
en matière de législation générale, soit pour le redres- 
sement des griefs privés. A ce droit-là se restreint la 
question dont nous nous occupons. Il faut chercher 
comment il s'est introduit dans le gouvernement re- 
présentatif, et comment les diverses fofmes qu'il a 
revêtues correspondent aux divers degrés de développe- 
ment de ce système. 

En fait, ce' droit n'existait pas au quatorzième siècle, 
c'est-à-dire, que personne ne songeait à l'exercer ni à 
le réclamer. Les chambres, et surtout la chambre des 
communes, étaient elles-mêmes le grand pétitionnaire 
public. Elles avaient bien assez à faire de présenter et 
de faire accueillir leurs propres réclamations, sans se 
donner la charge d'intervenir en faveur d'intérêts pri- 
vés qu'on traitait d'ailleurs alors avec beaucoup moins 
d'égards. Elles étaient de plus trop étrangères au gou- 
vernement pour se mêler ainsi des détails de son action. 



i 
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I 



Elles n'étaient poiiit le siège ni le centre du potttol^ 
Leur réunion durait fort peu. Communément les ré- l*' 
ponses du roi à leurs propres réclamations n'étaient 1^ 
faites qu'à la session suivante. En tiû tel état de choses, ■* 
il était naturel que toutes les pétitions particulières 
allassent directement au roi en son conseil, car c'était 
Seulement de »là que le redressement pouvait être 
espéré. 

Lorsque les chambres eurent acquis plus d'impor- ' 
tance, siégèrent plus longtemps, pénétrèrent dans toutes 
les grandes affaires publiques , lorsqu'en pleine et sûre 
possession de leurs droits fondamentaux j elles com- 
mencèrent à en poursuivre les applications au lieu de 
se borner à en défendre l'existence , lorsqu'en un mot 
. elleâ eurent acquis, dans l'opinion et en fait, la consis- 
tance de pouvoirs publics, associés au gouvernement 
de l'État , il devint naturel que des pétitions leur fus- 
sent adressées contre les abus ou les torts de ce gouver- 
nement qu'elles étaient chargées de contrôler. Le droit 
de pétition aUx chambres fut considéré alors comme 
une côttséquencè naturelle du droit de pétition aU roi. 
Le parlement était toujours censé et appelé le grand 
conseil du roi. Ce conseil^ à la vérité, était habituelle- 
ment en opposition et éU lutte avec le gouverflenlent 
du roi ^ encore placé en dehors et qui voulait i^'en af- 
franchir : mais les anciénUes traditions conservaient 
lent euipire ; c'était à uii^ \^^Hk du ^QUTériietiieiit do 



DU GOUVEttNÈMENT RKW1Ë8ËNTATIF. 347 

roi qu'on se plaignait des torts de Talitrd partie. Le 
nouveau mode de pétition ne parut donc point éttmgè, 
et Ton ne songea ni à lé permettre ni à l'interdire* Il 
fttt mis 6n usage sané contradiction \ 



1 M. Hàllam pense que iliiterventidn dés bommuiies daiis lels péti- 
tions d*intérêt privé eut poui* unique origine leur désir de répri- 
mer les empiétements du conseil privé, a Ce fut, dit-il, sous le 
règne de Henri V, et non auparavant , que les communes commen- 
cèrent à s*occuper des pétitions présentées par de simples individus 
aux lords ou au conseil du roi.... Beaucoup de requêtes présentées à 
ce conseil ne pouvaient être accordées sans excéder les limites des 
lois établies. Les coihmtliiës avaient (souvent mâniféâté Une juste 
inquiétude sur les envahissements du conseil du roi ; voyant leurs 
remontrances sans effet, elles prirent des mesures pour prévenir 
Tasurpation du pouvoir législatif et introduisirent la nécessité de 
leur propre adhésioU aUi pétitions particulières. Celles-ci furent dès- 
lors présentées par les communes elles-mêmes, et passèrent souvent 
sous la forme de statuts , avec Tassentiment exprès de trois pou- 
voirs. C^est là Torigine des bitls d'intérêt privé, qui remplissent la 
plus grande partie des registres des parlements dé Henri Y et 
de Henri YI. » (Hallam, Hist. constit. d* Angleterre, trad. française, 
t. III, p. 137.) 

A dater du régUe d^ËdoUâfd IH (13^2), oU selon M. Hallam 
d'Edouard II (1310), ou voit les deux chambres, à Touverture de la 
session, nommer chacune un comité chargé, non-seulement de rece- 
voir, mais d^examiner les pétitions, aân de faire des recherches sur 
16s faits, avant qUe léè pétition^ hé devinsséUt Tobjét dé délibéra- 
tions des chambresi (Pari, hUt^ U I, p* 230 et passim)^ Les comités 
recevaient-ils directement les pétitions adressées au roi en son conseil, 
ou bien belleà qui doiveht occupe^ le parlement leur ètàiënt-elles 
renvoyées par les ofiQciers du roi ? cela est douteux. 

£n 1410 f on trouve un exemple d'une pétition , dans un intêk^t 
privé, adressée aux communes^ et par elles transmise au roi^ afOP 
recommandâtiojr (ik^orf ofthe lotd9 comm.^f « ^%V 
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Hais lorsque ce mode sUntroduisit , les chambres 
elles-mêmes, leur constitution intérieure , leurs procé- 
dés et leurs privilèges avaient changé de forme et reçu 
un grand développement. Aux pétitions que, dans Fori- 
gine, elles présentaient au roi, s^était substitué le droit 
dUnitiative, et ce droit appartenait à tout membre de 
l'une des deux chambres^ qui pouvait l'exercer en fai- 
sant, dans les formes et» délais réglés par l'usage, la 
motion dont il jugeait à propos d'occuper l'assemblée. 
Ail droit d'initiative se joignait le droit d'enquête sur 
tous les faits ou actes qui paraissaient assez graves à la 
chambre pour qu'elle voulût les connaître à fond, et 
prendre ensuite à leur sujet une résolution soit de 
poursuite, soit de censure, ou simplement déclarer son 
opinion. En arrivant à des chambres investies de pa- 
reils droits, les pétitions y devaient prendre un tout 
autre tour qu'il ne fût advenu si ces droits leur eussent 
manqué. Et d'abord il passa en usage qu'elles devaient 
être présentées par un membre ; cet usage ne fut point, 
dans l'origiiie, une précaution contre l'abus du droit 
de pétition, mais là forme naturelle de son exercice. 
Tout membre ayant le droit d'appeler, par une motion, 
l'attention de la chambre sur un sujet quelconque , il 
était simple qu'il usât de ce droit pour se rendre, 

Voyez sur le mode de présentation des pétitions, soit au conseil 
.privé, soit à la chambre des lords, Hallam, U UI, p. 213-2U,fl 
toute sa dissertation sur te conseil privée. 
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auprès de la chambre, l'organe des r^lamations de 
ses mandants ou de ses amis. Elles acquéraient par là 
une autorité qu'elles ne pouvaient avoir par aucun 
autre moyen ; la chambre délibérait ainsi, non sur la 
pétition, mais sur la motion même du membre qui 
rayait présentée, et qui en avait tiré une proposition 
soit d'enquête, soit d'adresse , soit de poursuite, soit de 
loi, soit de tout autre acte que la chambre avait droit 
d'accomplir. Et quelle que fût cette motion, elle était 
soumise à toutes les formes, à tous les délais qui ré- 
glaient, en toute occasion, les débats et les délibéra- 
lions de rassemblée. 

Ainsi investies de tous les droits nécessaires pour 
exercer sur le gouvernement, par tel ou tel mode, 
l'influence qui leur appartenait, les chambres anglaises 
ne considéraient les pétitions qui leur étaient présen- 
tées que comme une occasion d'exercer cette influence, 
en vertu de ces droits. Elles n*agissaient point comme 
une sorte de patron placé entre les pétitionnaires et le 
gouvernement auquel en définitif le redressement du 
grief était demandé ; elles ne renvoyaient point à celui- 
ci la pétition avec leur apostille pour lui demander tel 
ou tel acte dont elles ne pouvaient suivre ni exiger 
Fexécution. Après la présentation, ce n'était plus du 
tout de la pétition qu'il s'agissait; si la motion à 
laquelle elle avait donné lieu était adoptée, alors com- 
mençait un acte de la chambre elle-même, accomçU 
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dans toutes les formes ordinaires et terminé par une 
résolution qui lui appartenait en propre^ qui mettait 
le gouvernement en présence de l'opinion ôti de la 
volonté, complètement débattue et clairement expri- 
mée, de rassemblée associée à rexèrcice du pouvoir. 
. Lorsque, par Un nouveau progrès, le gouvernement 
se vit enfin obligé de s'établir dans le sein des cham- 
brei&, lorsqu'elles furent redevenues le grand conseil 
national, débattant et décidant en public les affaires 
publiques, les pétitions se trouvèrent ramenées à leur 
état naturel, à leur premier état, c'est-à-dire qu'adres- 
sées aux chambres, elles furent adressées, en fait, au 
foi en son conseil, aU gouvernement lui-même rési- 
dant dans la royauté entourée de la majorité parlemen- 
taire, et obligé de justifier ses volontés ou ses actes 
dontre les attaques de l'opposition qui siège dans le 
même conseil^ en vertu du même titre, et avec les 
mêmes droits. Qu'arrive-t-il dès-lors? toute pétition, 
convertie eti motion par un membre de la chambre, 
donne lieu à titi combat régulier et dans les formes 
habituelles, entre l'opposition et le ministère. L'issue 
de ce tombât décide pleinement du sort de la pétition, 
c'est'à'-dire du résultat qu'elle poursuit ; elle n'a point 
â aller chercher ailleurs une solution ; la chambre ne 
S*eàt ni lêgèi'ement cotnpromise, ni vainement pronon- 
cée ; et, sauf le Cas d'appel à Une chambre nouvelle par 
la dissolution, tous ses actes ^ après s'être accomplis 
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dans l6^ £prm66 qui en garanJtissisnt h m^iwi^éi M^tei- 
gœ^t direçtpmeQt }eur J^ut, 

Tel a été, en Angleterre, le cours du droit de pétj» 
tion. Iltroite^nent lié à tout Vensepabte du gpuyerner 
ment représents^tif, il a suivi les progrèi? de ce système, 
s'addptant à ses divers états successifs, se coordonnant 
avec les autres droits 4es assemblées délibéraiites, et 
mnem par 14 à s^ vraie nature, qui «est de fairQ siatim 
cesse pépétrer et retentir, dans le sein du gouverne-r 
meut lui-mçme, les griefs ou les vœux des citoyens, 
pour assurer, après mure délibération, le redresse^ 
jnent des uns et raçcpuiplissement des autres. 

Je ne dis pas que ce résultat soit toujours atteint en 
Angleterre } d'autres c^usep y ont faussé, à certptips 
égards, la vertu naturelle du gouvernement représen- 
tatif, et rempôchent de produire tous ses légitimes résulr 
tats. Je dis seulement que le droit de pétition y a pris sa 
forme raisonnable, et que, sans Faction des causes qui 
altèrent le système en général, il atteindrait par cette 
forme le but que doivent se proposer ses défenseurs* 

Examinons maintenant ce qui doit arriver dans un 
état de choses différent, et lorsque le gouvernement 
représentatif , moins altéré peut-être sous certains 
rapports , est cependant beaucoup plus incomplet. On 
verra cppiment le droit de pétition peut introduire le 
désordre dans le sein des pouvoirs publics, et demeu- 
rer cependant à-peu^près illusoire. 
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Voici rhypothèse où je me place. Je suppose des 
chambres investies, en droit, d'un grand pouvoir, asso- 
ciées à la législation, votant les impôts, recevant le 
(Compte-rendu de l'administration des revenus de l'Étal, 
discutant en public, et jouissant, dans cette discussion, 
d^une grande liberté, il est hors de doute que, dans 
Topinion publique, elles seront considérées comme 
ayant la mission et la force de faire redresser tous les 
griefs et de satisfaire tous les vœux légitimes, d'obliger 
le pouvoir exécutif à s'exercer, en toute occasion, selon i 
la justice, les lois et l'intérêt général. C'est de l'action 
des chambres que le public et les citoyens attendront 
ce qu'ils désirent ou ce qu'ils espèrent; c'est vers elles 
qu'ils tourneront les yeux pour l'obtenir. 

La disposition des esprits étant telle, si ces mêmes 
chambres sont dépourvues du droit d'initiative, du 
droit d'enquête, de toute juridiction positive extérieure, 
si elles sont hors d'état de se donner à elles-mêmes le 
mouvement et de poursuivre leur propre but, si leurs 
moyens d'action directe, enfin, sont fort au-dessous de 
leur mission écrite et de l'attente du public, qu'arri- 
vera-t-il ? 

Évidemment les chambres et le public chercheront 
des moyens indirects d'exercer cette influence qui leur 
appartient en droit, et qu'en fait on leur suppose. Et 
si le droit de pétition a été solennellement consacré, 
c'est à lui qu'on s'adressera pour suppléer aux droits 



DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 353 

qui manquent; c'est par là que les membres des cham- 
bres s'efforceront de saisir ce contrôle du gouverne- 
ment tout entier qu'on a essayé de leur interdire. 

Qui ne voit, par exemple, que le droit de pétition est 
un véritable droit d'initiative, puisqu'il a pour effet 
d'introduire, dans les chambres, des questions que le 
gouvernement n'y a point portées et d'y amener une 
délibération dont le gouvernement n'imprime pas le 
mouvement? ainsi le droit d'initiative, refusé aux 
membres des chambres, appartient à tous les citoyens, 
au premier venu, à un nom supposé. L'élu d'un grand 
nombre de citoyens ne peut pas provoquer ses collè- 
gues à discuter avec lui une question solennellement 
proposée. Qu'il sorte de la chambre, qu'il dépouille son 
caractère de député et prenne celui de pétitionnaire, il 
a ce pouvoir, et les moindres citoyens Tout comme lui. 
Ainsi au lieu d'une initiative dont Futilité et la conve- 
nance auraient pour garantie le caractère et la position 
des membres des chambres, on a une initiative sans 
aucune garantie, et qui n'impose à celui qui l'exerce 
nulle responsabilité morale, puisqu'il est étranger au 
pouvoir public qu'il met en mouvement. 

Et comme ce pouvoir est placé très-haut dans l'opi- 
nion, comme on lui suppose la mission et le droit de 
remédier à tout, on provoquera son intervention sur 
toutes choses; on l'appellera à délibérer sur les matières 
les plus étrangères à ses attributions; et l'on s'éton- 
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Ban ensuite de trouver sa puissanea de fait si pea 
en rapport ayee rimmensité des droits qu'on lui 
suppose. 

Bientôt on sentira quHl y a désordre dans un tel état» 
et l'on voudra y porter remède. On essaiera de res- 
treindre cette initiative uniyerselle. Le remède s'offrir 
rait de lui-mêpie si tout membre des assemblées légis^ 
lativqa avait le droit de faire les motions qu'il ju^^erait 
convenables. Il arriverait alors, eomme en Angleterre) 
que toute pétition devrait être présentée par un menir 
bre, et devenir, de sa part, le sujet d'une motion. Ainsi 
les membres ^ux-^même|s exerceraient sur les pétitions 
cette espèce de censure dont il est impossible de les 
affranchir. A défaut de cette censure, on ien invente 
une autrO; on renvoie les pétitions à un comité ad hoc 
chargé de les examiner d'avance et d'appeler l'attention 
de la chanibre sur celles qui paraissent le mériter; 
mais à qui appartient cette censure? à la majorité par- 
iementaîre qui nomme le comité. C'est le renverse- 
ment de l'ordre naturel. Les pétitions appartiennent 
presque toujours à la minorité. C'est elle qui les pré- 
senté et les soutient. Voilà donc la minorité placée, 
SQus ce rapport , à la discrétion de la majorité, dont la 
censure peut devenir un moyen de tyrannie; tandis 
que, si rinitiative appartenait à tous les membres, on 
aurait une censure légitime qui se refuserait à produire 
une multitude de pétitions inconvenantes, et n'écarte* 
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rmi ou B'ajaurnemt aucune 4e celles qui aumaut une 
importance réelle. 

Après le premier degré de raTUsrcice du droit, c'est- 
à-dire, après la présentation des pétitions, vient leur 
discussion. Si elles ne pouvaient être infarqduites que 
par un membre, cette discussion serait sujette à tous les 
délais, à toutes les formes exigées pour bien i:égler les 
débats législatifs. Une première motion , par exemple, 
aurq.it pour objet la lecture de la pétition, une seconde 
celle de son impression, une troisième celle d'une en- 
quête, ou d'une adresse, qu d'un projet de loi. Dans 
içette progression les faits ^'éclairciraient, les opinions se 
formeraient; et la lutte ne s'engagerait entre la mino- 
rité et Ift majorité que sur le refus bien formel, de la 
part de celle-ci, de. rendre la justice réclamée ou de 
satisfaire au vœu exprimé. Dans l'autre système au 
contraire, le débat est précipité et confus; il faut que la 
chambre et le gouvernement preniient leur parti en 
quelques instants, sans bien connaître ce qu'ils ^ de- 
mandent ou se refusent l'un à l'autre. Les pétitions se 
succèdent et tombent les unes sur les autres avec une 
rapidité qui produit tantôt la violence, tantôt l'indiffé- 
rence ; et le droit de pétition lui-même devient ainsi 
une occasion de désordre, ou se voit traité avec une 
sorte de légèreté et de dédain qui le compromet dans 
les chambres et compi'omet aussi les chambres dans le 
public. 
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La manière dont les pétitions sont introduites dans 
les chambres n'est pas la seule cause d'un mode de 
délibération si vicieux ; l'absence du droit d'enquête y 
contribue aussi beaucoup. Toute pétition reçue par une 
chambre appelle de sa part une résolution ; il 7 a donc 
plus que de là bizarrerie à lui interdire les moyens de 
prendre, cette résolution en pleinq connaissance de 
cause. C'est un grand défaut du gouvernement repré- 
sentatif qu'amenant nécessairement l'organisation sys 
tématique et la lutte permanente des partis, il coupe 
habituellement la vérité en deux et induit les hommes 
à ne jamais considérer les questions que d'un côté, et à 
ne voir que la moitié des idées ou des faits d'après le& 
quels elles doivent être décidées. C'est, on n'en saurail 
douter, un système d'exagération et de partialité; et ce 
;iial est, jusqu'à un certain point, inévitable. Tous les 
moyens de l'atténuer sont donc d'une grande impo^ 
tance. Or , le plus efficace est sans contredit d'obliger 
les opinions qui se combattent à se réunir, dans ce^ 
tains cas,' pour chercher ensemble la vérité. C'est là 
l'effet du droit d'enquête. Lorsque ces opinions arri- 
vent au moment de la résolution sans s'être rappix)- 
chées, pénétrées, sans avoir été contraintes de se 
communiquer réciproquement les motifs et les faits, 
la résolution sera surtout dictée par l'esprit de parti et 
par des engagements antérieurs qui n'auront ressenti 
aucune nécessité de le modifier. Tout ce qui met au 
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contraire la majorité et la minorité en présence, ayant 
le moment où elles doivent se produire en public et se 
prononcer, les tire quelque temps de leur sphère habi- 
tuelle, et les amène à étendre ou à rectifier leurs idées. 
Cela arrive surtout en matière de faits. Il y a un im- 
mense inconvénient à ce que toutes les communica- 
tions de ce genre ne se puissent faire qu'à la tribune et 
au milieu du combat décisif, car alors elles sont re- 
poussées et n'influent presque jamais sur la décision. 
Ainsi Fabsence du droit d'enquête laissant les partis 
dans leur ignorance naturelle et leur crudité primitive, 
nuit non-seulement à la bonté des résolutions spéciales 
des assemblées délibérantes, mais à la sagesse de leurs 
dispositions générales. 

D'ailleurs, lorsque le droit d'enquête manque , il en 
arrive comme pour le droit d'initiative ; on demande 
au droit de pétition d'y suppléer. Dans l'impossibilité 
de se livrer à une investigation sérieuse et complète de 
tel ou tel genre d'abus qui parait s'être introduit dans 
le gouvernement, on provoque et on multiplie les 
plaintes particulières. Or , le droit de pétition n'est pas 
plus propre à remplacer le droit d'enquête que le droit 
d'initiative. La révélation d'abus ou de griefs à laquelle 
il donne lieu est, par la nature même des choses, pleine 
de confusion et d'erreur ; les choses n'y sont presque 
jamais présentées qu'avec prévention et sans généralité. 
Et cependant, par cela même qu'on n'a pas les moyens 



s^m})l^ , on pet invplQpt^F^îopftt porté k ajoutep foi 
a||3^ plaintes. Jamais le3 demaudeg e^ redressement 4e 
gp}§fe ^6 Ij) ch^flibre 4e3 communes allermême tfpnt 
été pi multipliées et si violentes que dans les temps où 
elli^ 9e bornait à ]e9 présenter au roi, u'étont dd« 
mi86 d'aiUauFs ni à les Caire e^i^aminer à fond par se6 
propres membres^ ni à le^ résumer en un corps de faib 
accompagnés de preuves. 

En résumé^ quand le gouyernement représentatif est 
complet et muni de tous les droits, de tous Les mo jem 
d'actioi^ dont il a besoin pour atteindre son but, le droit 
de pétition n'est autre que le droit d^appeler l'attention 
des chambres, par Tenlremise d'un de leurs membres, 
sur telle pu telle question , sur tel ou tel acte du pou- 
voir. Quand une fois cette première provocation a eu 
lieu par voie de pétition, la pétition a atteint son but; 
il ne s'agit plus que d'une délibération et d'une réso- 
lution de l'assemblée elle-même , qui s'accomplit dan« 
les formes ordinaires, et comme si elle avait eu ^on 
origine dans le sein de l'assemblée , indépendamment 
de toute relation avec le dehors. Ainsi l'exercice d'un 
droit qui doit appartenir à tous les citoyens se concilie 
avec la dignité des pouvoirs publics et la maturité de 
leurs actes. Ainsi tous les griefs peuvent solliciter le 
redressement, tous les vœux peuvent être exprimés sans 
qu^il en résulte aucun désordre, aucune précipitation, 
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aucune interversion dans la marche des grands corps 
délibérants. Quand au contraire* ces corps délibérants 
eux-mêmes sont dépourvus des droits et des moyens 
d'action qui leur sont nécessaires pour qu'ils remplis- 
sent leur destination, le droit de pétition devient un 
moyen irrégulier et souvent violent, par lequel le pu- 
blic et les chambres s'efforcent de suppléer à ce qui leur 
manque. Et alors ce droit, par tous les usages auxquels 
il se prête, par le mode vicieux de délibération qu'il 
entraîne, crée à son tour des désordres nouveaux aux- 
quels on entreprend de remédier en apportant, au droit 
même, des restrictions ou des gênes qui seraient com- 
plètement inutiles si les chambres étaient investies de 
tous les moyens d'action qui leur sont dus. Il en est de 
la liberté politique comme de la science en général ; 
c'est quand elle est incomplète qu'elle a le plus de dan- 
gers. L'histoire du parlement britannique le démontre 
à chaque pas. 
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Jusqu'ici nous n'avons vu de lutte politique qu'entre 
le roi et les barons , ou entre les factions aristocra- 
tiques ; les communes n'ont paru qu'en seconde ligne; 
-lies n'exerçaient encore sur les affaires générales, 
^ur le gouvernement proprement dit , presque aucune 
nfluence directe ; ou si elles y intervenaient quelque- 
bis, ce n'était qu'à la suite de telle ou telle faction et 
îomme instrument^^Sg ^ ' •'' ' '^ '^ '■ ^ ''^^' ' 
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^ Lé règne d^Édouard III offre un autre spectacle : k 
lutte entre le roi et les barons a cessé, et toute la haute 
aristocratie paraît groupée autour du trône ; mais en 
même temps les communes se forment en un corps 
distinct et puissant par lui-même, pies n^aspirent pas 
* à arracher le pouvoir aux mains du roi et des barons; 
elles n'en auraient pas la force et n'en conçoivent pas 
la pensée ; mais elles résistent contre toute atteinte à 
des droits qu'elles commencent à çonnaitre et à appré- 
cier; elles ont acquis le sentiment de leur importance, 
et savent que toutes les affaires publiques sont les leurs. 
Enfin^ soit par leurs pétitions, soit par leurs débats en 
matière d'impôts , elles pénètrent chaque jour plus 
avant dans le gouvernement, exercent leur contrôle sur 
des affaires dont, cinquante ans auparavant, elles 
n'entendaient jamais parler, et deviennent en uu ni0t 
partie intégrante et presque constamment nécessaire 
du grand conseil national et de toute la machine 
V politique. 

Ainsi, tandis que jusqu'içî l'aspect politique de l'An- 
gleterre a été la lutte des hauts barons cpntre le roi; ï 
dater du règne d'Éflquard III c'jBst la résist^ce des 
communes au gouvernement du roi, formé et soutenu 
en général par les barons, qu| devient le grand fait de 
la scène. Ce u'est pas sans dessein que j'emploie ici les 
mots lutt^ et risistafiee; dans la première période en 
effet les barons^ luttaient, non*seulement pour défendis 
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leurs droits , mais pour envahir le pouvoir et p^ur 
imposer au roi leur propre gouveçnement. Aussi cette 
lutte n^était qu'uae guerre civile permanente. Hais 
dans la seconde période, il n'en est plus ainsi; on ne 
voit guère ni révoltes, ni guerres civiles, du moins sous 
Édouiard III, les communes ne s'arment point pour atta- 
quer le gouvernement par la force ; elles lui opposent 
une résistance politique , elles protestent cx)nstamment 
contre l'arbitraire et les abus du pouvoir central. Au 
lieu de diriger leurs attaques contre le roi lui-même, 
elles s'en prennent à ses ministres et commencent à 
faire prévaloir les principes de la responsabilité parle- 
mentaire. Enfin elles se séparent complètement des 
hauts barons , agissent pour leur compte, et devien- 
saeni les véritables dépositaires des garanties des libertés 
publiques. 

C'est là une grande révolution, et celle qui a préparé 
toutes les autres. Plus on examine en détail les événe- 
ments du règne d'Edouard III, pinson y découvre de 
preuves de cet important changement. Je me contente- 
rai de résumer rapidement ces preuves en rappelant 
les faits généraux qui caractérisent ce règne. 

Le premier de ces faits est la régularité, jusqu'alors 
sans exemple, avec laquelle le parlement était convo- 
qué. Une mesure fut prise à cet effet en 1312, spus 
Edouard II, par les Lords Ordainers, Depuis, on trouve 
4quis; statuts relatif à la coavocation de cette assem- 
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blée ; l'un est de 1331, Vautre de 1362. Enfin en 1377, 
dernière année du règne d^Édouard III, les communes 
elles-mêmes demandent par une pétition que les ses- 
sions du parlement aient lieu régulièrement chaque 
année. Il est curieux de comparer cette pétition avec 
les demandes qu'adressaient, sous les règnes précé- 
dents, les membres des communes pour être exemptés 
d'assister au parlement; ils commençaient à sentir que 
leur mission n'était pas une charge, mais un droit. 

On compte sous le règne d'Edouard III quarante-huit 
sessions de parlement, ce qui fait presque une session 
par année. 

Le parlement ne veillait pas seulement à la régu- 
larité de sa convocation ; il prenait en même temps 
des mesures pour assurer la sécurité de ses délibéra- 
tions. En 1332, une proclamation du roi défend de por- 
ter des cottes de mailles, ou autres armes offensives ou 
défensives, dans les villes où siège le parlement; elle 
défend aussi les jeux et les divertissements qui pour- 
raient troubler les délibérations de rassemblée. Cette 
proclamation fréquemment renouvelée annonce la 
formation d'une assemblée régulière. 

C'est également sous Edouard III, en 1343, qu'on 
voit pour la première fois le parlement se diviser en 
deux chambres. D'après les documents historiques de 
cette année, les prélats, comtes et barons d'une part, et 
les députés des comtés et des bourgs de l'autre, siégé- 
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rent à Westminster , les premiers dans la chambre 
blancfiey les seconds dans la chambre peinte^ et ils déli- 
bérèrent ainsi sur la question de la paix avec la France. 
Enfin c^est encore à la fin de ce règne^ en 1377, que 
les rôles du parlement font mention pour la première 
fois de Torateur de la chambre des ' communes ; sir 
Thomas Hungerford est le premier à qui ce titre soit 

r 

conféré. Jusque-là la chambre choisissait un de ses 
membres quand il fallait parler en son nom, soit au 
roi, soit en plein parlement ; ce fut probablement en 
1377 qu'elle commença à nommer son orateur pour 
toute la session et dès Touverture. 

On a soutenu que, sous ce règne et dans les temps 
antérieurs, chaque session du parlement entrdnait 
une élection nouvelle, et que le droit de proroger, à 
une nouvelle session, le parlement existant, n'appar- 
tenait pas au roi. C'est une erreur. 11 devait y avoir 
chaque année une session du parlement, mais non 
une élection. Voici des faits. Le parlement tenu sous 
Edouard I", en 1300, revint en 1301. Les writs rappel- 
lent les mêmes députés, sauf les élections à faire en cas 
de mort ou d'empêchement absolu. En 1305, le roi 
ferme le parlement le 21 mars, et permet aux députés 
de s'en retourner chez eux : a Issint qu'ils reveignent 
prestement et sanz délai, quele houre quHls soient 
autrefois remandez. » En 1312, sous Edouard 11, le 
parlement se sépare après avoir siégé deux mois, et le 



Bit HldtOIRE Dfi» (miGlNËS 

menue JoiIf le nA adresse deâ writs aux shériffsî potif 
létti^ oi*dônnei* d*ènyoyef * les mêmes chevaliers à 
Gii0jett% # {eosdetn militeê et cives) à Westminster te 
3 novembre sulvatit , « ail même partement que nous 
aVôHs^ jtigé devoir être edtitintié là yi {ad idètn pàrlia^ 
Mentum qUàd ibidem duatintus coniinuandum). Ce par- 
lement ainèi prorogé se réunit en effet, et siégea dil 
2 novembre au 18 décembre, après quoi il tût dissous. 
En 1329, sous Edouard III, le parlement siégeant à 
Salisbury, du 15 au 31 octobre, ftit ajourné à Westmiip 
ster, où il tint une seconde session du 10 au 22 février 
1330. On trouve des exemples semblables en 1333 d 
1372. Les parlements n^étaient donc pas annuellememt 
élusy et le droit de prorogation était en vigueur. 

Ainsi se développait et se réglait la constitution inté- 
rieure du parlement ; ainsi, au lieu de n'être qu'une 
réunion accidentelle et bornée à un but spécial, il 
prenait par degrés la consistance d^une assemblée poli- 
tique et périodiquement obligatoire^r 

Un second fait général qtii vient à Tappui de ce que 
j'ai avancé^ c^est le vote des impôts. 

Il n'y a peut-être pas de règne qui offre autant 
d^exemples d'impositions arbitraires et illégales qne 
celui d'Edouard III, et cependant il n^en est aucun qni 
ait plus contribué à faire triompher le principe que les 
impôts ne sont légitimes qu^antant qu'ils sont consen- 
tis. Ce principe était sani cesse méconiiu en fitit par le 
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roi, que pressaient dès nécefssitês créées tântôi par ses 
ferres, taiitôt |wtf là mativaisé ddfriihistràtiôn de ses 
réveiïtïs. Sait règne idtif entier se passa en efforts ponr 
ressaisir, sous des formes plus ôû moins îtidirectéè, le 
droit d'imposer arbitrairement ses sujets; mais de leur 
côté les dommunùs ne cessèrent de pt-ortefstér contre ces 
efforts, tantôt attachant à la concession d'un subside 
légal la révocation d'un impôt arWtraire, tantôt s'ap- 
pliquaùt à faire pénétrei" le principe de là nécessité du 
consentement dans tous les chemins par où le roi 
essayait de Téluder. Grâce à leur persévérance, les tiises 
du pouvoir furent, sinon toujours déjouées, du moins 
toujours dévoilées et rendues pâr-là impuissantes à 
Vavenir. 

Les exemple^ de cette lutte abotdent dans les parle- 
ments tenus dans les années 1333, 1340, 1347, 1348, 
1349, qui ne sont pleins en général que des plaintes des 
communes, réclamant soit Tabolition, soit la diminu- 
tion dé taxes injustes et ill^àles imposées sans lein* 
conseûtemenf . A toutes ces réclamations le roi répond, 

m 

tantôt par un refus formel, tantôt en s'autorisant du 
consentement que Itii avaient accordé les lords, tantôt 
enfin en assurant que l'impôt ne serait pas perçu long- 
temps; mais si les communes le menacent de lui refu- 
ser les nouveaux subsides, il se sent obligé de faire 
droit à ces demàndcls par quelques nouvelles conces- 
sions. 
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Ce ne fut pas seulement en tenant fermement la 
main au vote des impôts que la chambre des coin- 
munes maintint ses droits; elles les étendit au-delà de 
la concession des subsides dans deux occasions impor- 
tantes. 

En 1340, le paiiement, soupçonnant qu'une partiedes 
subsides par lui votés n'était pas entrée dans les caisses 
du roi, nomma certaines personnes pour recevoir les 
comptes des percepteurs, et ceux-ci fournirent caution 
du versement de tout ce qu'ils avaient reçu ; c'est le 
premier exemple d'un compte quelconque rendu au 
parlement en matière d'impôts ; il commença par vou- 
loir s'assurer de la fidélité des recettes, et fit ainsi un 
premier pas vers le droit de se faire rendre compte de 
remploi même des fonds, c'est-à-dire, des dépenses. 

En 1354, on voit poindre un autre droit parlemen- 
taire, celui de l'appropriation des fonds. Le parlement, 
en accordant un subside sur la laine, met à son vote la 
condition que l'argent provenant de ce subside sera 
employé aux frais de la guerre , et non à aucun autre 
usage. 

Du reste, il est peu étonnant que le roi et le parle- | 
ment fussent sans cesse en lutte en matière de subsides, 
et se causassent réciproquement de continuels mé- 
comptes. On n'avait alors aucun moyen d'évaluer 
d'avance les dépenses et les recettes. Le roi s'engageait 
dans une dépense sans savoir à quoi elle s'élèverait ; le 
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parlement yotait un subside sans savoir ce qu^il rap- 
porterait. En 1371 y le parlement vota un subside de 
50,000 livres sterling (1, 250,000 fr.) à recouvrer par un 
impôt de 22 schellings 3 deniers par paroisse, ce qui 
supposait 45,000 paroisses en Angleterre. 11 se trouva 
qu'il y en avait à peine 9,000. Le roi convoqua un 
grand conseil où il appela la moitié seulement des 
députés du dernier parlement, un par comté et un par 
bourg, (cpour épargner les frais » (ad parcendum sump- 
tibus). Le fait fut exposé au conseil qui ordonna le 
recouvrement de 116 schellings par paroisse au lieu de 
22 schellings 3 deniers, pour arriver à la somme de 
50,000 livres sterling. Un grand désordre devait néces- 
sairement accompagner une telle ignorance. 

Le troisième fait général qui prouve quel accroisse- 
ment et quelle importance le parlement avait acquis à 
cette époque, c'est son concours à la législation. 

Quand on ouvre le recueil des statuts de ce règne, on 
trouve en tête de chaque statut Tune des deux for- 
mules suivantes : 

et A la requeste de la commune de son roïalme par 
a lor pétitions mises devant lui et son conseil, par assent 
a des prélats, comtes , barons, et autres grantz, au dit 
a parlement assemblés, etc.» 

Ou : « Par assent des prélats, comtes et barons, et 

a de tote la commune du roïalme au dit parlement 

« assemblés, etc. n 

n. 21. 



Quelquefois le staftif commencé paer ces mots : <rCè 
« sont les choses que notre seigneur lé roî, les prélats, 
é seîgnonrs et la commnile ont ordîné en ce présent 
« parlement. » 

Toiites ces formules exprimetit le ôoncoiïîs de h 
èbambre des mmmtmes à la législation , et proniTent, 
.comme vous Tarez déjrt vu, qiie ce concours s'exerçait 
en général par voie de pétitions présentées au roî; les 
lords délibéraient sur ces pétitions , que le roi conver- 
tissait ensuite en statuts , sans qu'elles retcrurriassent à 
la chambre des communes pour y être, seras la forme 
de statuts, l'objet d'un assentiment etprès. 

Aussi, les communes n'intervenant pas dans le^ sta- 
tuts par uil vote direct, leurs pétitions étaient souvent 
mutilées, altérées, et les statuts, rédigés par les juges 
ou membres du conseîl privé, ne les reproduisaient pas 
toujours fidèlement. Ce fut probablement pour remédier 
à cet inconvénient que, dans le parlement de 1341, un 
certain nombre dé prélats , barons et conseillers du 
roi, avec douze chevaliers de comté et six bourgeois, 
formèrent ime commission chargée de convertir en 
statuts les pétitions qui donnaient lieu à des mesures 
de législation générale. 

Mais toutes les pétitions des communes ne se résol- 
vaient pas en statuts; elles ne donnaient lien souvent 
qu'à des ordonnances. On a beaucoup disserté sur la 
distinction des actes législatifs désignés par ces denx 
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méti. Oâ â êùtàfom qtié le^ oràmt^ii^em étaient ifen- 
dues par le rofi senl , de Tavîs dé^ lords, sdUs le cen- 
couTB des eéMmunes. Origixiaîj^èitietit cette disiiliétion 
esi fati^se , car la plupart des àrdonnanees sont f en- 
dties, comme les ^tatuts^ sar la requête des commîmes. 
Ainsi > en 136ly le parlement ayant demandé des lois 
somptnaires, le roi fit demander ami denx chambres , 
par le chancelier : e si, le sujet de leurs pétitions étant 
« nouTean et jusqne-là inonî^ elles Tonlaient qu'il 
a leur fût accordé par voie d'ordonnance ou de statut.» 
Elles répondirent : « Qu'il valait mieux le faire par 
« voie d'ordonnance, afin que si quelque chose avait 
« besoin d'être rectifié , on pût le corriger dans le 
a prochain parlement. » De cette réponse on a induit 
avec vraisemblance que la nature des statuts était 
d'être perpétuels, tandis que les ordonnances étaâent 
temporaires. 

Les ordonnances n'étaient pas inscrites, comme les 
statuts, sur les registres du parlement ; elles avaient 
quelque chose de moins solennel, quoiqu'elles eussent 
souvent pour objet des matières également législatives 
et d'intérêt général, comme d'instituer des juridictions 
ou des peines. 11 n'est pas plus aisé de bien distinguer 
les ordonnances des statuts que les grands conseils des 
parlements proprement dits. Tout ce qu'on peut dire, 
c'est qu'on attribuait à cette claèse de mesures légis- 
latives moins d'importance et de stabilité. 
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Les mesures législatives n^étaient pas toujours prises 
sur les pétitions des communes; le roi exerçait aussi 
l'initiative, non-seulement en matière d'impôt, mais 
sur tout autre objet d'intérêt général. Ainsi, en 1333, 
Geoffroy-le-Scrop, grand-juge, par ordre du roi et en 
sa présence, expose aux prélats, comtes, barons c et 
autres grants », les désordres commis dans le pays par 
des bandes armées et la nécessité de les réprimer; il 
leur demande d'indiquer au roi les mesures qu'ils juge- 
ront convenables à cet effet. Les prélats se retirent, 
disant qu'il ne leur appartient pas de délibérer sur un 
tel sijjet. Les autres grands délibèrent entre eux et 
proposent au roi une série de règlements pour le 
maintien de la paix publique. Ces règlements sont lus 
en présence des grands, des chevaliers de comté et 
« gentz du commun » qui y donnent tous leur adhé- 
sion, et des mesures sont adoptées en conséquence. 
C'est à la suite de cette délibération que furent réta- 
blis les Conservateurs de la paix, déjà momentanément 
institués sous Henri 111 , par le comte de Leicester, et 
qui sont devenus les juges de paix. 

Du reste, il est fort simple qu'on n'eût au quator- 
zième siècle que des idées confuses sur ce qui était ou 
non matière de législation, puisque de nos jours, non- 
seulement on sent, mais on reconnaît formellement 
l'impossibilité de tracer cette limite à priori, d'une 
manière philosophique et absolue. 



VINGT-TROISIÈSIE LEÇON. 



Objet de la leçon. — Continuation de Thistoire des progrès des 
communes dans le parlement sous le règne d'Edouard III. — Leur 
intervention dans les questions de paix et de guerre. — Dans 
Tadministration intérieure , notamment dans la nomination des 
grandes charges. — Les communes résistent à l'influence du 
pape, et aussi du clergé national, dans les affaires temporelles. — 
Premiers efforts des communes pour réprimer les abus en matière 
d'élection. — Premières traces de la réunion de comités des deux 
chambres pour examiner en commun certaines questions. 



Ce n'est pas seulement en matière d'impôt et de 
législation générale que, sous le règne d'Edouard III, 
la chambre des communes a étendu et consolidé ses 
droits. Son intervention dans Fadministratiou des 
affaires publiques, dans la politique proprement dite, 
a pris, à cette époque , un développement jusque-là 
sans exemple, et un caractère nouveau. Elle a réelle- 
ment commencé à concourir au gouvernement. Une 
multitude de faits le prouvent. 

D'abord, en matière de paix et de guerre, son inter- 
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vention devînt, à ceffe époque, habîfuelle et presque 
nécessaire. H. Hallam me semble dans Terreur à ce 
sujet; il pense que le roi seul, au quatorzième siècle, 
voulait faire intervenir les communes dans les ques- 
tions de ce geuT0y pour en rejeter sur elles la respon- 
sabilité, et qu'elles s'y sont constamment refusées. Je 
crois cette assertion inexacte. Les communes du qua- 
torzième siècle ont souvent recherché et esLercé ce pou- 
voir eu en acceptant la re^onsabilité, et elles y ont 
toujours beaucoup gagné. Voici les principaux faits. En 
1328, pendant la minorité d'Edouard ei quand Hor- 
tîmer régnait sous son nom, le traité de paix (»nclu 
avec rÉcosse, et qui affranchissait pleinement ce 
royaume de toute subordination féodale envers TAn- 
gleterre, fut conclu de l'avis du parlement. Les com- 
munes sont expressément mentionnées. On peut croire 
que Mortimer voulut couvrir par là sa responsabilité 
d'un traité honteux. En 1331 , Edouard consulte le 
parlement sût la question, de la paix ou de la guerre 
avec la France, à raison de ^s possessions d'outre- 
mer , et aussi sur le voyage ^'il projetait en Mande; 
le parlement est d'avis de la pâ^ix et du départ au roi 
pour l'Irlande. En 1333, il engage lé roi à faire la 
guerre à l'Ecosse, disant : « Que le roi ne peut suppor- 
« ter avec honneur les outrages journellement com- 
mis par les Écossais envers lui et ses sujets. i> En 1341, 
après les premières victoires d'Edouard en France, le 
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jSaîIement l'engage à continuer la guerre, lui fournit 
de larges subsides, et toutes les classes de la société 
s'émeuvent pour soutenir le roi dans une lutte qui 
devient nationale. En 1343, le parlement est convo- 
qué pour examiner et conseiller ce qu'il y a de mieux 
à faire dans l'état des affaires, notamment en ce qui 
concerne la trêve récemment conclue par le roi avec 
son ennemi le roi de France. Sir Barthélemi Bur- 
ghersh dit au parlement que : « La guerre ayant éU 
entreprise d'après l'avis commun des prélats, det 
grands et des communes, le roi ne veut pas traiter de 
la paix sans leur assentiment. » Les deux chambres de 
libèrent séparément, et sont d'avis que le roi doit faii i 
la paix s'il 'peut l'obtenir honorable et avantageuse; 
pour lui et pour ses amis; sinon, les communes décla- 
rent qu'elles l'aideront et soutiendront sa querelle do 
tout leur pouvoir. En 1344, la trêve conclue avec le 
roi de France ayant été rompue par celui-ci, le parle- 
ment consulté manifeste le désir de la paix, mais en l'ob- 
tenant par une guerre énergique, et il vote des impôts 
considérables. En 1348, la guerre est devenue de plus 
en plus onéreuse; tous les subsides sont insuffisants; 
le roi consulte de nouveau le parlement a sur cette 
a guerre entreprise de son aveu. » Les communes qui 
s'aperçoivent qu'elles se sont trop engagées par leurs 
paroles, se montrent plus réservées, et répondent : 
n Qu'elles ne sont pas en état de donner un avis sur la 
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guerre , et demandent à être excusées sur ce pointj 
qu'elles approuveront et soutiendront ce que décidera 
le roi, de Tavis de ses lords et de son conseil. En 13^ 
le lord chambellan, par ordre du roi, informe le par- 
lement : a Qu'il y a de grandes espérances de paix 
« entre la France et FAngleterre, mais que le roi ne 
(c veut rien conclure sans le consentement de ses lords 
<( et de ses communes, et qu'il leur demande s'ils ap- 
te prouvent la paix en cas qu'on la puisse obtenir par un 
« traité. » A cela les communes répondent d'abord 
qu'elles s'en rapportent à ce que décideront le roi et 
son conseil : on leur demande de nouveau si elles con- 
sentent à une paix perpétuelle, elles répondent tout 
d'une voix : ot7, oil. Enfin le 25 janvier 1361, la paix 
ayant été conclue par le traité de Bretigny, le parle- 
ment est convoqué, le traité est mis sous ses yeux, il 
l'approuve, et le 31 une cérémonie solennelle a lieu 
dans réglise de Westminster, où tous les membres du 
parlement, lords et communes, viennent individuel- 
lement jurer la paix sur l'autel. 

En 1368, les négociations avec l'Ecosse sont soumises 
AU parlement ; le roi d'Ecosse, David Bruce, offre la 
paix sous la condition d'être relevé de tout bommage 
de sa couronne au roi d'Angleterre ; les lords et les 
communes répondent : «Qu'ils ne pourraient consentir 
à une telle paix sans dépouiller le roi et ses héritiers 
des droits de la couronne qu'ils ont juré de maintenir ; 
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qu'en conséquence ils lui conseillent de ne pas accueil- 
lir ces propositions. » £t ils Totent dès subsides pour 
continuer la guerre. 

En 1369, le roi consulte le parlement pour savoir 
s'il doit recommencer la guerre avec la France qui ne 
remplit pas les conditions du dernier traité : le parle- 
ment le lui conseille et vote un subside. 

Ces faits prouvent l'intervention la plus directe et la 
plus constante des communes en matière de paix et de 
guerre. Elles ne l'éludèrent point, tant que la guerre 
fut heureuse et nationale. Quand les subsides devin- 
rent excessifs, elles se montrèrent plus réservées à se 
prononcer d'avance. Quand la chance tourna décidé- 
ment contre Edouard III, à la fin de son règne, les com- 
munes profitèrent, comme on le verra tout à l'heure, 
du droit d'intervention qu'elles avaient acquis, pour 
saisir aussi le droit de poursuivre les ministres aux- 
quels elles imputaient les malheurs du temps. Tout 
cela est dans le cours naturel des choses , et démontre 
clairement Tinfluence toujours croissante des com- 
munes dans la politique. 

En matière d'administration intérieure, leurs pro- 
grès ne sont pas moins sensibles. Jusqu'au règne 
d'Edouard III, toutes les tentatives pour envahir le 
gouvernement central étaient venues des barons ; c'é- 
taient les barons qui, sous Henri III et sous Edouard II, 
s'étaient emparés de la nomination aux grands emplois 
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publics et de la dispodfion des revenus de l'État. En 
1342, les communes coiiiméricent une tentative de ce 
genre, moins directe , moins hautaine, mais tendant 
au même but, par des voies plus régulières et mieux 
choisies. Profitant des nécessités où se trouve le roi 
dénué d'argent, et hors d'état de continuer la guerre 
contre la France, elles lui préseîiteiit les deux pétitions 
suivantes i 

t* « Que certaines personnes soient désignées par une 
^ ôommissioû du parlement pour recevoir les comptes 
c( des persôïïuès qui ont reçu les laines, l'argent, on 
« autres subsides accordés au roi. » Le roi consent à 
cette detnande, pourvu c(ue le trésorier ei le chancelier 
soient adjoints à la commission. 

2* ft Que le chancelier et tous les autres grands 
a officiers soient nommés en plein parlement, et jurent 
* publiquement d'obsërver les lois de FÉtat. » Le roi 
cotisent enôofé, mais atéc ces restrictions que, si un 
desdits offices vient à Vaquer par la mort dti possesseur 
ou âutf-e cause, le choix du remplaçant appartiendra 
au roi seul , avec l'avis de son conseil ; que cet 
officier prêtera, âti parlement suivant, le serment de- 
mandé dans la pétition ; et que de plus, à chaque par- 
lement, le roi f éprendra dans sa main tcrus les offices, 
afin que lesdits officiers, hors d'emploi, soient soumis 
à totis les reproches et accusations que le parlement 
croira devoir intenter contre eux, et ne reprennent 
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léfnts dharg69 qu'après s'être justifiés^ Ces décisions 
îttrëiitcôîiyertles en statuts. Le chancelier, le trésorier, 
les jtiges et autres officiers de là couronne , furent 
requis d'en jurer TobserYation sUr la croix de Cantor- 
béry. Le chancelier, le trésorier et quelques juges 
protestaient contre cet acte, comme contraire à leur 
preitiier serment et aut lois du royaume j leur protes- 
tation fut portée sur les registres dii parlement; mais 
le statut n'en fut pas moins définitivement rendu. 
C'était la reconnaissance la plus formelle de la respon- 
sabilité des ministres dcTarit le parlement^ que les 
communes venaient de conquérir. La plu^ pressante 
nécessité avait seule ari'aché le consentémeiit du roi. 
A peine le parlement fùt-il séparé , que le roi, de sa 
seule autorité, révoqua formellement lé statut par des 
torit» adressés à tous les shérifTs; et ce qu'il y a de 
bizarre , c'est qu'un acte aussi illégal n'excita aucune 
réclamation, et que l'année suivante lé statut fut révo^ 
que par le parlement lui-même. 

La tentative seule n'en était pas moins un grand 
pa^. Elle proute que deux idées fondamentales étaient 
entrées dans l'esprit des députés des communes : l'une, 
que le parlement devait avoir influence sur le choix 
des fninistresdu roi ; l'autre, que ces ministres devaient 
être responsables de leur conduite devant le parlement. 
Quant au premier point, lés communes du quatorzièm(i 
Siècle employaient un très-mauvais mode, en voularit 
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que leur influence sur le choix des agents du pouYoir 
fût directe, et en intenrenant directement dans la nomi- 
nation des ministres ; elles affaiblissaient prodigieuse- 
ment, si elles ne la détruisaient tout à fait, la respon- 
sabilité ministérielle : les progrès du gouyernement 
représentatif ont prouvé que l'influence indirecte, eier 
cée en cette matière par la majorité du parlement, est 
seule admissible et seule efficace. Mais c'était déjà beau 
coup que les communes eussent assez grandi pour con- 
cevoir cette idée de leurs droits. Elles en reprirent 
l'exercice, et avec plus de succès, vers la fin de ce règne. 
Le roi était vieux, déchu ; ses armes étaient malhea- 
reuses; les abus se multipliaient à la cour; Edouard 
était tombé sous Fempire des favoris : un de ses fils, le 
duc de Lancaster, possédait seul ses bonnes grâces, et 
en abusait; une femme, Alix Perrers ou Pierce, jouis- 
sait d'un crédit honteux, qu'elle employait surtout à 
appuyer, auprès des cours de justice, les intérêts de ses 
amis. On la voyait, siégeant dans l'enceinte des tribu- 
naux, intimider par sa présence les juges qu'elle avait 
poursuivis de ses sollicitations. Le bruit se répandit en 
même temps que le duc de Lancaster projetait de se 
faire déclarer héritier de la couronne aux dépens du 
jeune fils du prince Noir, alors mourant et cher à toute 
la nation. Un parlement fut convoqué en 1376 ; un parti 
puissant se prononça dans les deux chambres contre 
les ministres du roi. Dans la chambre haute, le prince 
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Noir lui-même s'en porta le chef; dans la chambre 
basse, Topposition fut conduite par Pierre de la Mare. 
Les communes demandèrent que le conseil du roi fût 
augmenté de dix à douze membres, prélats, lords ou 
autres ; qu'aucune affaire importante ne fût traitée sans 
l'assentiment de six ou quatre d'entre eux ; enfin que 
tous les officiers fissent serment de ne recevoir aucun 
présent, émolument ou récompense au-delà de leurs 
salaires et profits légaux. Le roi consentit à toutes ces 
demandes, sous la condition qu'il nommerait lui-même 
ces nouveaux conseillers, et que le chancelier, le tré- 
sorier et le garde du sceau privé pourraient faire, sans 
leur concours, ce qui appartient à leur office. Les com- 
munes ayant voulu exiger que les juges de paîx de 
chaque comté fussent nommés par les lords et cheva- 
liers députés dudit comté en parlement, et ne pussent 
être écartés sans leur aveu, le roi refusa. Les com- 
munes continuèrent à se plaindre des mauvais conseil- 
lers du roi, leur attribuant la détresse où le roi 
était réduit, la dilapidation des subsides, etc. Enfin, 
pour appliquer immédiatement les principes qu'elles 
soutenaient, elles accusèrent formellement les lords 
Latimer et Nevil qui occupaient des charges dans la 
maison du roi, et quatre marchands de Londres, 
Lyons, Ellis, Peachey et Bury, fermiers des subsides. 
Cette accusation eut son éfTet ; les accusés furent décla- 
rés incapables de tout emploi public, bannis de la cour 
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et da conseil, ^t leurs biens furent confisqués. Qtiant 
à Alix Perrers, les communes la poursuivirent égale- 
ment ; le roi fut contraint de rendre une ordonnance 
portant que : « Comme les femmes poursuivaient 
devant les cours de justice les procès d'autres per- 
sonnes , et retiraient de là de grands profits, ce qui 
déplaisait au roi, il défendait à toute temme^ et notam- 
ment à Alix Perrers, d'en faire autant désormais, sous 
peine, pour ladite Alix, de perdre ses biens et d'êbe 
bannie du royaume, d 

Rien de semblable n'avait encore été tenté par les 
communes. Ce parlement siégea de la fin d'avril au 
6 juillet 1376, c'est-à-dire plus longtemps qu'aucun 
des parlements précédents; le nombre de ses pétitions 
au roi s'éleva à 223, et tous ses actes furent ^i popu- 
laires qu'il reçut le nom de bon parlement. 

Mais les communes n^étaient pas en état de soutenir 
seules un tel succès ; il' avait été dû en grande partie 
au concours du prince Noir et de son parti daas la 
chambre haute; le prince Noir mourut avant la clôture 
du parlement. L(e roi, en assurant la couronne à son 
fils Richard, dissipa beaucoup de craintes. Un aouveau 
parlement fut convoqué le 27 janvier 1377, et l'un de 
ses premiers actes fut de solliciter la révocation de la 
sentence portée Tannée précédente contre lord Lati- 
mer et Alix Perrers, ce qui eut lieu. Six ou sept seule- 
talent des chevaliers députés au précédent parlemeat 
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si^eaient dans celui-ci ; Pierre de la Mare fut empri- 
sonné. Cependant, ce nouveau parlement maintint sur 
plusieurs points les droits déjà conquis : il insista sur 
Tappropriation des subsides, sur le compte à rendre 
des recettes, etc. La mort d'Edouard III, qui survint le 
21 juin 1377, mit un terme à la lutte qui allait proba- 
blement s'engager de nouveau entre les communes 
et les conseillers de la couronne. 

Outre cette intervention de la chambre des com- 
munes dans les aifaires générales de TÉtat, quelques 
faits particuliers prouvent les progrès que faisait en 
tous sens son influence, et méritent, sous ce point de 
vue, d'être remarqués. 

1^ Les communes commencent à résister énergique^ 
ment soit à la puissance que le pape prétendait tou? 
jours exercer en Angleterre, soit à Tinfluence iuté? 
rieure du clergé anglais lui-^même. En 13^3, elles s'élèr 
vent contre le droit quis prétend avoir le pape de 
remplir, par des étrangers, certaii^s bénéfices ecclér 
siastiques vacants , et d'autres abus du même genre. 
Elles demandent que Sa Majesté ^t les lords les aident 
à expulser du royaume la puissance papale, et adres- 
sent au pape lui-même une lettre pleine des plus vives 
remontrances, lusque-là, les barons seuls étaient 
intervenus activement dans les afifaires de ce genre. 
En 1366, le roi informe le parlement que le pape veut 
\q citer à, Avignon pour qu'il lui fasse bommage dç 
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sa couronne y aux termes du traité conclu avec le roi 
Jean, et aussi pour qu'il lui paye le ti*ibut promis à 
cette occasion. Les lords d'un côté, les communes de 
l'autre répondent que le roi Jean n'a pas eu le droit 
de contracter de tels engagements sans Taveu du par- 
lement, demandent au roi de s'y refuser et lui pro- 
mettent de le soutenir de tout leur pouvoir. En 1371, 
les communes se plaignent que les grandes charges 
de l'État sont occupées par des ecclésiastiques, au grand 
détriment du roi et de l'État, et demandent qu'à T avenir 
ils en soient exclus, laissant au roi le droit de choisir 
ses officiers, pourvu que ce soit parmi les laïques. Enfin, 
en 1377, elles demandent qu^aucune ordonnance ou 
statut ne soit rendu sur une pétition du clergé, sans 
Passentiment des communes, et que les communes ne 
soient liées par aucune des constitutions que le clergé 
pourra faire pour son propre avantage et sans leur 
assentiment, puisque le clergé ne veut pas être lié par 
les statuts ou ordonnances du roi auxquels il n'a pas 
consenti. Cette lutte de la représentation nationale 
contre le clergé devint bientôt une habitude perma- 
nente qui contribua puissamment, au seizième siècle, 
à l'introduction de la réforme. 

2» En 1337, le parlement s'occupa de la protection 
de l'industrie nationale. 11 interdit l'exportation des 
laines anglaises , et accorda de grands encouragements 
aux fabricants de draps étrangers qui viendraient s'éta- 
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blir en Angleterre. Ces règlements tombèrent bientôt 
en désuétude à cause des guerres de France, mais ils 
prouvent la disposition du parlement à s'occuper de 
toutes les matières d'intérêt public. 

S*» C'est aussi sous ce règne, que, pour la première 
fois, on voit le parlement s'inquiéter des abus qui se 
commettaient en matière d'élections et chercher à les 
prévenir. En 1372, une ordonnance, rendue sur la pro- 
vocation et de Favis des communes, interdit l'élection 
des shériffs pendant la durée de leurs fonctions, et 
aussi des gens de loi, attendu qu'ils se servaient de leur 
autorité pour se faire élire, et pour agir ensuite dans 
leurs seuls intérêts ^ 

4" Enfin c'est sous ce règne qu'on voit pour la pre- 

t Voici le texte de celte ordonnance : 

« Attendu que les gens de loi qui suivent » devant les cours du 
roi» les affaires des particuliers, en qualité de solliciteurs ou fondés 
de pouvoir, font présenter au parlement, au nom des communes, 
beaucoup de pétitions qui nMntéressent pas les communes, mais 
seulement leurs propres clients; attendu aussi que les shériffs, qui 
sont les officiers du peuple, et devraient se souvenir de leur office 
qui est de rendre justice à chacun , se sont faits et se font encore, 
en leur qualité de shériffs, envoyer eux-mêmes au parlement comme 
chevaliers de comté, il est accordé et convenu dans le présent 
parlement qu*à Tavenir aucun homme de loi, suivant des affaires 
devant les cours du roi, ni aucun shériff pendant qu*il est shériff, 
ne pourra être envoyé ni reçu comme chevalier de comté, et qu'au- 
cun homme de loi ou shériff, envoyé à Tavenir au parlement, ne 
recevra des gages. » Pari. hUt, 1. 1, p. 334. 

Du reste , l'influence du roi sur les élections s*aperçoit à cette 
^;K>que d'une manière directe, ou à peu près. Deux édits d'Ëdouasd Ul^ 
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mière fois des comités des dew^ chambres se rétmijr 
pour examiner en commun certaines questions, et rap- 
porter ensuite, à leurs chambres respectives, le résultat 
de cet examen. Il est remarquable que cet usage, si né- 
cessaire pour faciliter la marche du système représentatif 
et procurer de bonnes délibéi'ations, soit jié précisément 
à répoque où le parlement s*est divisé en deux cham- 
bres, lia été la conséquence naturelle de leur ancienne 
réunion en une seule assemblée. Rien n'était réglé ni 
constant quant au mode de formation de ces comités. 
Tantôt le roi désignait lui même un certain nombre 
de lords et invitait les communes à choisir un certain 

rendus k plus de quarante ans dMntervalle, le prouvent. Le premier 
(3 npvernbre 1330) finit ainsi : 

« Et comme naguère plusieurs chevaliers représentants des 
comtés ont été des gens de mauvais desseins, soutenant de funestes 
querelles, et qui ne souffraient pas que nos loyaux sujets nous fissent 
connaître les souffrances du peuple et les choses qui doivent être 
redressées en parlement, au grand dommage de nous et de nos 
sujets.... nous vous chargeons et enjoignons de faire élire par le 
commun consentement de votre comté, deux des meilleurs et plus 
capables chevaliers ou sergents dudit comté, qui ne soient pas soup- 
çonnés de mauvais desseins , ni souteneurs de factions.... et nous 
espérons que vous ferez cela , comme nous pensons que vous ne 
voulez pas encourir uotre colère et notre indignation. » (JParl, iMt. 
t. I, p. 217.) 

Gewritest écrit au moment où le jeune roi venait de se soustraire 
au JQug de la faction de Mortimer. Le second writ (1373) ordonne 
aux shériffs de faire élire les deux chevaliers les plu$ experts en fat 
d'armes, et non d'autres^ comme aussi les deux bourgeois les plus 
habiles dans la navigation et le commerce. {ParL hist,^ u I, p. i96t 
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nombre de leurs membres pour conférer avec eux ; 
tantôt les communes indiquaient les lords avec qui 
elles devaient conférer; tantôt chacune des deux cham- 
bres nommait son comité;. 

n est remarquable que la plupart des sessions parle- 
mentaires de ce règne commencent par une conflrma- 
tion de la grande charte et de la charte des forêts, tou- 
jours regardées comme le fondement des droits publics, 
et encore assez fréquemment violées pour qu'il fût 
nécessaire d'en renouveler sans cesse la concession. 

Tous ces faits prouvent Timmense progrès du gou- 
vernement représentatif en général , et de la chambre 
des communes en particulier, pendant le cours de ce 
règne. 



VINGT-QUATRIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — De TéUt du parlement sous Richard II. — La 
question se pose d*une manière générale entre la royauté absolue 
et le gouvernement parlementaire. — Alternatives de prépondé- 
rance entre la couronne et le parlement. — Origine de la liste 
civile. — Progrès de la responsabilité des ministres. — Progrès 
du compte-rendu de remploi des revenus publics. — Les com- 
munes envahissent le gouvernement. — Réaction contre Tempire 
des communes. — Violences et chute de Richard H. — Progrès 
des maximes et des pratiques essentielles du gouvernement repré- 
sentatif. 



Un fait remarquable dans Thistoire d^Ângleterre » 
c'est que, dans Fintervalle qui s'est écoulé entre l'an- 
née 1216 et l'année 1399, un roi habile a toujours suc- 
cédé à un roi incapable, et un roi incapable à un roi 
habile. Cette circonstance a tourné au profit de réta- 
blissement des institutions libres qui n^ont jamais eu 
le temps de tomber sous la main d'un despotisme 
énergique ni de se dissoudre dans l'anarchie. 

Le règne de Richard II n'offre pas, comme celui 
d'Edouard III, le spectacle' de la lutte des communoi 
II. ^^- 
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défendant leurs droits, et les étendant par ce fait seul 
qu'elles les défendent contre le pouvoir royal sans cesse 
appliqué à éluder ces droits parce qu'ils le gênent, 
mais cependant assez habile pour comprendre qu'il a 
besoin du concours de son peuple et qu'il ne doit pas 
se brouiller avec ses députés. Sous Richard, le débat 
prend un caractère plus général j il s'agit de beaucoup 
plus que de résistanœs spéciales ou occasionnelles. II 
s'agit de savoir si le roi gouvernera selon Pavis et sous 
le contrôle du parlement, ou bien seul et d'une façon à 
peu près arbitraire. Une véritable lutte s'étid)lit entre le 
gouvernement parlementaire et le gouvernement royal 
pur; lutte violente, pleine d'iniquités réciproques, 
mais où la question de la liberté en général et du pou- 
voir absolu est posée plus clairement , plus complète- 
ment qu'elle ne l'avait encore été. 

Les vicissitudes de cette lutte sont largement tra- 
cées dans les faits. Le règne de Richard II se divise en 
deux époques. De 1377 à 1389, le gouvernement est 
parlementaire, c'est-à-dire que le parlement a la haute 
main en toutes choses et dirige réellement les affaires 
publiques, malgré les essais de résistance du roi et de 
ses favoris. De 1389 à 1399, cet état change; le roi 
reprend progressivement le dessus. Non que le par- 
lement abandonne ou perde tous ses droits; celui de 
voter les impôts, en particulier, est fermement dé- 
fendu, et même assez respecté. Mais en général le 
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gotiVemement esf arbitraire, le roi en dispose seul, et 
le parlement, qui a perdu rinfluence prépondérante , 
n'intervient que comme instrument. Cet état est con- 
traire aux désirs et aux instincts du pays , et un dé- 
nouement tragique y met fin. Richard eét renversé 
par un proscrit qui débarque en Angleterre avec 
soixante hommes, mai^ qui trouve le parlement et la 
nation entière disposés a le soutenir ou à le laisser 
faire. La déposition de Richard et Telévation de la mai- 
son de Lancaster, sont Toeuvre de la force, mais de la 
force appuyée par cette adhésion puissante que don- 
nent, aux entreprises dirigées contre un gouvernement 
odieux ou méprisé, le silence et l'immobilité du public. 

Tel est l'aspect général de ce règne. Je n'en racon- 
terai [pas les événements ; j'en dégagerai et je mettrai 
en lumière les faits relatifs à l'état des institutions, 
et qui prouvent ce que je viens d'affirmer. 

Déjà , vous l'avez vu , dans les dernières années du 
règne d'Edouard III, l'influence des communes dans le 
gouvernement avait rapidement grandi. La minorité 
de Richard II favorisait de nouveaux progrès. Soixante 
ans plus tôt, elle eût livré l'État à quelque faction de 
barons; dans la dernière moitié du quatorzième siècle, 
ce sont les communes qui prennent l'initiative en 
toutes choses , et qui indiquent comment elles croient 

que le gouvernement doit être réglé. 
Un premier parlement est convoqué exv «^^i^ixvb^Q. 
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1377. Pierre de la Mare^ naguère le chef de Foppo- 
sition, sort de prison, et est élu orateur de la chambre 
des communes. Treize lords désignés par les com- 
munes sont nommés pour conférer avec elles sur les 
nécessités publiques. Trois propositions sont adressées 
par les communes au roi et aux lords : l"" la formation 
d'un conseil de gouvernement ; 2Ma désignation des 
personnes qui doivent veiller sur la personne et Tédu- 
cation du roi ; et une administration de la maison da 
roi telle que ses propres revenus suffisent à ses charges 
et que les subsides votés soient uniquement employés 
aux besoins de la guerre ; 3° que la loi commune et les 
statuts soient strictement observés, et jamais subor- 
donnés aux caprices des personnes qui approchent le 
roi. Les lords accordent la première proposition, 
repoussent la première partie de la deuxième comme 
trop dure et gênant trop la liberté du roi, promettent 
de délibérer sur la deuxième partie avec les grands 
officiers de la maison du roi, et accordent pleinement 
la troisième proposition. 

Dans la seconde de ces propositions est le germe de 
la distinction de la liste civile et des impôts votés pour 
les dépenses publiques. Un subside est voté par les 
communes , après rétablissement de Tadministration. 
Il est convenu que les produits en seront perçus par des 
trésoriers spéciaux (le roi nomme William Walworth 
et Jean Philpot , marchands de Londres) qui rendront 
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compte de leurs recettes et de leurs paiements^ selon le 
mode que prescriront le roi et son conseil. 

Plusieurs autres pétitions sont présentées par le par- 
lement . 1« que les mauyais conseillers du roi Edouard 
soient renvoyés et d'autres mis à leur place;— accordé; 
2^ que, pendant la minorité, tous les ministres et autres 
grands fonctionnaires soient nommés en parlement et 
de son aveu, et que si, en l'absence du parlement, l'un 
d^eux est écarté, son successeur ne soit nommé par le 
conseil du roi que sauf la ratification du prochain par- 
lement; —accordé pour les principaux officiers, refusé 
pour les moindres ; S*" la pétition qui demandait un 
parlement tous les ans est renouvelée ; on se réfère aux 
statuts qui l'ordonnent. — Il est clair qu'en tout ceci 
l'initiative et la direction générale du gouvernement 
appartiennent aux communes. 

Le 25 avrill378, un second parlement se réunit et vote 
un subside par voie de capitation. Le roi s'était engagé 
par des emprunts. Le chancelier termine son discours 
en disant que , pour les dépenses faites et à faire , les 
trésoriers sont prêts à rendre leurs comptes. 

Le 20 octobre 1378, réunion du troisième parlement. 
Demande d'un subside. Les communes soutiennent 
que le roi ne doit pas en avoir besoin et qu'on leur a 
promis de ne plus leur en demander. Le chancelier 
Richard-le-Scrope le nie. De long débats s'élèvent à ce 
sujet. Les communes demandent qu'on leur rendq 
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compte de remploi dti subside précédent, te chan-^ 
celier proteste que cela n'eôt pas de leur droit; ccpefn^ 
dant il cède en faisant des réserves pour TaTenif. Les 
Communes examinent les comptes. 

Les communes demandent que cinq ou six lords 
viennent les trouver pour conférer avec elles sur les 
charges publiques. Elles aspirent à se faire le centre de 
la délibération et semblent ne considérer les lords que 
comme une partie du conseil du roi. Les lords s'y 
refusent, et demandent que, selon Tancien usage, cha- 
que chambre désigne quelques-uns de ses membres 
pour conférer. Cela se passe ainsi. Un subside est voté. 
Les communes demandent la nomination de tréso- 
riers spéciaux pour en recevoir et en débourser le pro- 
duit. Accordé. 

Le 15 janvier 1380, quatrième parlement, toujours 
pour demander des subsides nécessités par les guerres 
avec la France, TÉcosse, les révoltes en Gascogne, etc. 
Le chancelier termine son discours en disant que «les 
lords du grand conseil du roi sont prêts à mettre sous 
les yeux des communes le compte des recettes et des 
dépenses faites sur le dernier subside. » 

Les communes demandent : 1* que les conseillers 
donnés au roi, à son avènement, soient renvoyés, pro- 
bablement parce qu'elles les soupçonnent d'infidéliié 
dans la gestion des revenus; 2» que les cinq prineipam 
ministres ne puissent être changés avant le prochain 
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parlement ; S» qu'une commission soit formée pour 
examiner, dans tous les domaines et palais, Tétat de 1^ 
maison du roi, de ses revenus et dépenses de tout genre^ 
— accordé. La commission est formée de six lords et 
de six membres des communes 3 4° qu'on mette auprès 
du roi quelques-uns des plus sages barons, capables de 
bien répondre aux ministres étrangers. Un seul baron, 
le comte de Warwick, est nommé à cet effet. Un subside 
est voté. 

En novembre 1380, un cinquième parlement se réu*- 
nit, toujours pour des subsides. Un long débat s'élève 
entre les communes et les lords sur la quotité du sub- 
side. On demandait une somme fixe de 16,000 livres 
sterling. Les communes votent une capitulation de trois 
groats par individu au-dessus de 15 ^ns, les mendiants 
seuls exceptés, et le vote a lieu sous la condition que 1^ 
riches viendront au secours des pauvres. Les communes 
ordonnent de plus qu'aucun chevalier, citoyen ou 
bourgeois du présent parlement ne pourra être percep- 
teur de cette taxe, apparemment pour éviter tout soup- 
çon de partialité dans la répartition. 

Une violente insurrection populaire éclate à l'occa- 
sion de cette taxe. Le roi est obligé, pour la calmer, de 
faire des promesses d^affranchissement général. 

Le 14 septembre 1382, un sixième parlement se réunit 
et est ajourné à cause de la querelle du duc de Lancaster 
Qtdu comte de Northumberland qui \ éUieat \Qau.%e\)L 
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armes avec une nombreuse suite. L'importance des 
grands barons était telle que le parlement ne put se 
réunir que lorsque le roi fut pai*yenu à réconcilier ces 
deux-là. L'agitation fut grande dans ce parlement qui 
ne savait comment calmer les troubles du pays. L'atTran- 
chissement qui avait été arraché au roi fut révoqué. 
Les communes accusèrent le mauvais gouvernement 
du roi d'avoir causé l'insurrection , et peignirent le 
déplorable état du peuple. Un comité d'enquête fut 
formé à ce sujet. Les communes refusèrent d'accorder 
un subside, se fondant sur les dispositions du pays à la 
révolte. Le roi déclara qu'il n'accorderait son amnistie, | 
pour tous les délits commis dans la dernière insurrec- 
tion, que moyennant un subside. Le subside fut accordé. 

A l'ouverture de ce parlement, les communes deman- 
dèrent que les prélats, les lords temporels, les cheva- 
liers, les juges, en un mot tous les divers états exami- 
nassent, chacun pour son compte, les charges qu'ils 
pouvaient supporter, et vinssent ensuite en faire le rap- 
portauxcommunes,'qui délibéreraient en conséquence. 
C'était tenter de s'ériger en assemblée souveraine et 
unique ; le roi maintint l'ancien usage qui voulait que 
les communes délibérassent les premières, et vinssent 
faire leurs propositions au roi et aux lords. 

Ce parlement fut prorogé deux fois, du 15 décembre 
au 15 janvier 1383, et de là au 7 mai. 

Sept sessions du pademeut fiirent tenues du 7 mai 
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1383 au !•' octobre 1386. Le roi cherchait à s'affranchir 
du coixtrôle du parlement. En 1383, il renvoya un chan- 
celier, très-populaire, Richard-le-Scrope, parce qu'il 
avait refusé de sceller des dons inconsidérés faits sur 
les biens échus à la couronne. La même année, le clergé 
obtient du roi un statut violent contre les Lollards ou 
sectateurs de Wicleff. Les communes s'en plaignent, 
disant que ce statut est subreptice, qu'il n'a jamais reçu 
leur consentement, et qu'elles refusent de se lier, ainsi 
que leurs descendants , envers le clergé plus que n'ont 
fait leurs ancêtres. Elles demandèrent la révocation du 
statut et l'obtinrent; mais après leur départ, l'acte de 
révocation fut mis de côté et le statut maintenu. 

Encore en 1383 , les communes ayant demandé à 
conférer avec un comité de lords qu'elles désignaient,^ 
le roi y consentit, mais en ajoutant qu'il lui appartenai 
de désigner seul les lords qu'il jugerait à propos d'en- 
voyer à de telles conférences. Dans le même parlement, 
les communes prient le roi de s'entourer de lords sages 
et vertueux , et de régler sa maison de telle sorte que 
ses revenus soient bien administrés et lui suffisent. Le 
roi répond qu'il appellera auprès de lui les personnes 
qui lui conviendront, et qu'il réglera ce qui concerne 
sa maison de l'avis de son conseil. En 1386, les com- 
munes demandent que l'état de la maison du roi soit 
examiné chaque année par le chancelier, le trésorier et 
le garde du sceau privé, et qu'ils aient droit d'etv\èSsst- 
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quand il lui plaira. L,es cominunes dems^eDt encore 
quels sont les ministres et principaux officiers que le 
roi veut mettre à la tête des affaires. Le roi répond 
qu'il a les ministres qui lui conviennent et qu'il cd 
changera à son gré. Tous ces faits démontrent l'effort 
du roi et de son conseil pour s'affranchir du parlement. 
A mesure que cette volonté se manifeste, les commu- 
nes deviennent, à certains égards, plus timides et plus 
réservées. En 1383, le roi les consulte sur la question 
de savoir s'il doit march3r en pergoiine à la tête de son 
arméç contre la France; elles répondent qu'il ne leur 
appartient pas d'en décidpr, que cela regarde le conseil. 
En 1385, on les consulte sur la question de la paix pu 
de la guerre avec la France ; elles refusent de donner 
un avis. Le roi insiste à deux reprises, et toute la ré- 
ponse qu'il en peut obtenir , c'est que ^ si elles étaient 
a à la place du roi, elles préféreraient la paix. » Tout, 
des deux parts, annonce une séparation imminente, ou 
du moins un éloignement progressif, Le roi veut 
échapper à la direction du parlement. Le parlement se 
refuse à partager la responsabilité du conseil du roi. 

Richard était sous l'empire de deux favoris , Robert 
de Vère, marquis de Dublin, et Michel de la Pôle, 
comte de Suffolk : de là un gouvernement de cour , 
capricieux , dilapidateur et prétendant à un arbitraire 
insolent et frjivole. La hauteur du chancelier Suffolk fut 
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^trêma dans sçs discours d'puVerture des parlements 
de 1384 et t385. Les communes supportaient le gou- 
vernement, souvent aussi tyrannique, d'un conseil de 
hauts barons, plus volontiers que celui des favoris. La 
haute aristocratie féodale avait de profondes racines. 
Varrogance et la légèreté des favoris choquaient bien 
davantage le peuple. L'orage éclata dans le parlement 
réuni le 1«' octobre 1386. Les communes, d'un accord 
et unement assemblés , accusèrent le comte de Suffolk. 
Le roi se retira à Elthani. Les deux chambres lui firent 
demander le renvoi du trésorier et surtout du chance- 
lier sur le compte duquel elles avaient, dirent-elles, à 
traiter des affaires dont elles ne pouvaient s'occuper 
avec sûreté tant qu'il serait en fonctions. Le roi 
répondit en éludant; le parlement déclara qu'il ne 
ferait rien tant que le roi serait absent et le comte 
de Suffolk ministre. Le roi leur fit proposer de lui en- 
voyer 40 chevaliers pris dans leur sein. Le parlement 
s'y refusa. Après une longue et étrange correspondance, 
le roi fut contraint de céder et de prendre de nou- 
veaux ministres. 

On a douté de plusieurs de ces faits, surtout de la 
correspondance du roi et du parlement. Knyghton seul 
la rapporte, mais il y a lieu de la croire authentique. 
Le comte de Suffolk fut accusé et condamné. Les griefs 
allégués contre lui avaient peu de gravité conune 
crimes légaux, beaucoup conmie abus dans le gouver- 
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nement. Un comité de onze lords fut nommé par le 
parlement pour régler toutes les affaires et gouyemer 
de concert avec le roi. Le parlement déclara coupable 
de haute trahison quiconque conseillerait au roi de ne 
pas suivre Favis du comité, et obligea le roi à confir- 
mer ses résolutions par des lettres-patentes. Le roi, de 
son côté, fit en plein parlement une protestation enre- 
gistrée contre tout ce qui, dans les actes du parlement, 
pourrait porter préjudice soit à lui, soit à sa couronne 
dont il entendait conseryer intactes toutes les préroga- 
tives et libertés. 

En 1387, le roi parcourt Fouest et le nord de l'An- 
gleterre i il rassemble à Nottingham un conseil formé 
des partisans de ses favoris. 11 demande aux shérilË 
des comtés voisins quelles forces ils pourraient leter 
à son aide, s'il en avait besoin contre le comité des 
onze lords. Les shériffs répondent que le peuple est 
convaincu que les lords sont amis du roi et veulent 
le bien du pays , qu'ainsi on trouverait peu de gens 
enclins à se lever contre eux. Le roi ordonne aux shé- 
riffs de ne faire élire au prochain parlement que les 
hommes qu'il indiquera. Ils répondent quUls ne peu- 
vent se charger de faire élire qui le roi voudra. Le 
roi appelle les juges à Nottingham, et leur propose 
diverses questions sur les droits et les prérogatives de 
la couronne. Les juges, soit intimidés, soit guidés par 
sir Robert Tresilian, font des réponses qui tendent à 
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établir le pouvoir arbitraire du roi et à affranchir son 
gouYemement du contrôle du parlement. C^est là le 
but érident de toute cette lutte. 

Des dissensions éclatent entre le roi et les lords. Un 
parlement est convoqué. Le roi insère dans ses writs 
l'invitation de nommer des honunes debatis modernis 
magis indifférentes. Bientôt il est obligé de rayer cette 
phrase, et de la déclarer illégale dans de nouveaux 
writs. Le 3 février 1388 le parlement s'assemble. 11 
prend des précautions pour s'assurer qu'il décidera 
seul des grandes affaires publiques, et qu^il ne sera pas 
dissous après avoir voté un subside. Une accusation est 
intentée par cinq lords, dits appelants^ contre les favoris 
du roi et les juges. Cette accusation est au fond une 
violente lutte de partis sous des formes judiciaires. La 
chambre haute déclare qu'en de si graves occasions le 
parlement seul est juge^ et n^est lié par aucune des 
lois qui règlent les procédés des autres cours. Dix-huit 
personnes sont condamnées, la plupart à mort, et plu- 
sieurs par défaut. Le parlement se sépare après cinq 
mois de session. Il fut appelé le parlement faiseur de 
miracles, et aussi \e parlement sans pitié. Il avait pris soin 
de déclarer que la condamnation des favoris , conseil- 
lers et juges, n'entachait aucunement le roi lui-même. 
L'autorité du comité des onze, sur le gouverne- 
* ment, s'exerça sans contestation pendant un an. En 
mai 1389, le roi assemble son conseil et "j dédât^ o^^ 
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« ttialtïténatit étàtit d'âgé mur, il est capable de gôti- 
verflér Itil-iriêtrié son héritage, et quil ne convient pal 
qu'il soit en pire condition qiiè tônt sujet de soû 
rofaUtilè qtii dispoëe librement dé ses biens. Il est 
as^2 coiihti c(tie depuis pîusielirs années j*ai vécu sous 
votre tlitèlld , et je vous fernercie des peines qiie tous y 
avez prises; itiais maintenant que j*âî atteint liàa majo- 
rité, je suis décidé a n'être plus en tutelle, à prendre en 
main le gouvernement du toyaUtne, et à nommer où 
révoquer mes ministres et autres oMciers selon mon 
plaisir. » Il chàtigea le chancelier et autres grande offi- 
ciers, ei éloigna de son conseil quelques-uns des onze 
lords. 

Id cohirrieiice la secoUde époque de ce règne, 
répdque de réaction contre le pktiètasùL One gtaaée 
idfôCiii'ité thgût SÛT tes causes qui mirent Âichard II 
en état d'accôfhplii* une telle révolution : probable- 
ment des divisions dans le comité deè onze lords, et lé 
mauvais Usage que quelques-uns d^entre eux avaient 
faiit de leur pouvoir. Lé roi et son tiôuveau conseil 
goutet-neht d'abord avec prudence, et témoignent au 
parlemetit de grands égards. Le 16 janvier 1390, uii 
parlement est convoqué. Les nouveaux ministres de 
Richard se démettent de leurs charges et soumettent 
leUt* Cdtlduite à son examen. Le parlement déclare 
qu*il il'y trouve rien à reprendre. Les ministres ren- 
trent en fonclioM. Sè^\i v^TV^tàâWs sôht téûUà de 
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lâôO â 1397. Ils devlëtiûêtlt dé plm èti plus titnldes et 
dociles, et lô îôi f epi^eild liûê autorité dé pluô en plus 
étendue et arbitraire. Voici les principaux faits qui 
caractérisent cette réaction. 

£n 1391, le parlement demande au roi oc que la 
royauté et lés prérogàUves de sa couronne demeurent 
toujours intactes et inviolables; que, si quelque atteinte 
y a été portée, on là réforme; enfin, que le roi soit 
aussi libre de son temps que Font été dans le leur ses 
nobles ancêtres : laquelle prière semble à notre sei- 
gneur tè roy honèste et raisonnable, et il y consent. 

En 1391 et 1392 , le parlement reconnaît au roi le 
pouvoir de dispenser de Tôbservation de certains statuts 
en matière ecclésiastique , sous la condition cependant 
que lès statuts ne seront pas révoqués par là. 

En 1392, le roi, irrité contre la cité de Londres, lui 
retire ses libertés et fait emprisonner ses magistrats. 

Peu après, il rend à la cité ses libertés, maison lui 
imposant une amende de i,OOÔ livrés sterling. 

En 1391, les Juges qui avaient été bannis en Irlande 
parle parlement de 1388 sont rappelés. 

En 1397, un bill est proposé dans la chambre dés 
communes, demandant qu'on évite toute dépense extra- 
vagante dans la maison du roi, et que les évêques et 
les dames qui n'ont rien à faire à la cour n'aient pas la 
permission d'y résider. Le roi s'irrite dé ce bill avant 
quHl lui S6it présenté, et dit dans la cbâmbre haute 
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a que le bill est dirigé contre les libertés et préroga- 
tives dont ses prédécesseurs ont joui et qu'il est décidé 
à maintenir. » 11 ordonne aux lords d Informer les com- 
munes de sa résolution et au duc de Lancaster décom- 
mander à sir John Bussy, orateur des communes, de 
lui faire connaître quel est le membre qui a proposé ce 
bill au parlement. Les communes s'effrayent et font an 
roi d'humbles excuses. Dans une conférence, elles lui 
remettent le bill en lui livrant Thomas Haxey qui l'a- 
vait proposé. Le roi les excuse, et le parlement lui-même 
déclare Haxey coupable de trahison. Le clergé lui sauve 
la vie en le revendiquant comme clerc , ce qui prouve 
qu'alors les ecclésiastiques n'étaient pas exclus du 
parlement. 

En septembre 1397, Richard II se jugea enfin en élat 
de ressaisir la plénitude de son pouvoir, d'annuler tout 
ce qui avait été fait en 1388 pour le restreindre, et de 
venger ses injures. 

Un parlement fut convoqué. Toutes les précautions 
avaient été prises pour qu'il fût docile. Les shériffs 
avaient été changés; toutes sortes de pratiques avaient 
été mises en usage pour dominer les élections. De 
nombreux corps de troupes formaient la garde du roi. 
Le parlement s'ouvrit avec une grande solennité; 
l'évêque d'Exeter, chancelier , prit pour texte de son 
discours : Rex unus erit omnibus. Les faits répondirent 
à ces préliminaires. Tous les actes du parlement de 
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1388 tarent révoqués^ et leurs auteurs accusés de tra- 
hison ; cinq d'entre eux furent condamnés à mort. Le 
principal, le duc de Gloucester fut assassiné à Calais 
dans sa prison, après avoir été contraint de reconnaître 
ses crimes passés dans une confession écrite où il s'ac- 
cusa formellement d'avoir gêné la liberté du roi. Après 
ces condamnations, ce même parlement tint à Shrews- 
bury une seconde session où les réponses des juges de 
1387 furent déclarées bonnes et légitimes, et où Ton 
prit , pour rendre inviolables ces nouvelles décisions , 
toutes les mêmes mesures qu'avait employées, pour 
garantir les siennes, le parlement de 1388, Ces deux 
sessions durèrent seize jours. Moins de deux ans après, 
Richard était détrôné. 

Il se croyait cependant bien à Tabri d'un tel danger; 
il avait pris toutes sortes de précautions pour fonder 
solidement le pouvoir qu'il venait de ressaisir. Le par- 
lement lui avait accordé, pour sa vie, le droit sur les 
laines et les cuirs, sous la seule réserve que cette con- 
cession ne serait pas invoquée comme un précédent par 
les rois ses successeurs. Plusieurs des pétitions ou autres 
affaires soumises au parlement pendant sa dernière 
session n'ayant pu être terminées, le parlement nomma, 
en se séparant, un comité permanent de douze lords et 
six membres des communes, auxquels il transmit ses 
pouvoirs pour régler et décider, de concert avec le roi, 
ce qui était resté en arrière. Richard demeurait ainsi 
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entouré clés hommes qui Tenaient de l^àidef à fè^ 
saisir le pouvoir arbitraire; et bien que là inissiôii àè 
ce cômilé se bornât à terminer les âiTafres que n^âtàit 
pas concilies le parlement, il ne tarda pas à s^êmpârér 
de lôiit le gouvernement. De concert avec le roi, il fit 
dès Ordonnances et déclara coupables de trahison qui- 
conque essaierait de tes renverser ; il imposa à tous les 
lords Vobiigation, sous serment, de respecter et main- 
tenir tout ce qu*ii ordonnerait, tous les pouvoirs dii 
parlenient tiirerit ainsi usurpés par le éômité. Les 
vexations particulières s'djoûlèrent à cette usurpation 
générale ; malgré Pamnistie proclamée, même dans le 
dernier parlement, Richard poursuivit ses vengeances 
contre les adhérents du parlement de 1388. Il extorqua 
de l'argent de dix-sept comtés, sous prétexte qu'ils 
avaient pris part à cette rébellion. Il forçait les citoyens 
riches à signer des obligations en blanc pour se racheter 
des poursuites pour fait de trahison , et il remplissait 
ces blancs à son gré. 

La haine et la colère devinrent générales. Une cause 
accidentelle les fit éclater. Une querelle subsistait entre 
les ducs de Hereford et de Norfolk : le dernier parle- 
ment avait laissé ce débat à la décision du roi et du 
comité. Un combat singulier entre les deux ducs était 
assigné à Coventry. Le roi le prévint et exila les deux 
ducs, Tun pour dix ans, Tautre pour là vie. Par lettres- 
patentes il autorisa expressément le duc dé Hereford à 
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pôtiftuitr^^ p^Udatit «où éïll, Ift ml6ê et) {>o^ed8iôki de 
tôtlê léè biéfië qui pourrâiôlit lui échoir. En 1396, Jean 
de Gand, duc de Lancaâter et père du duc, moumt. Le 
roi et le comité annulèrent les lettres-patentes, et con- 
fldquèrent les biéûs du duc dé Lancaster. Richard par- 
tit pour rirlande. Le 4 Juillet 1309 , le duc de Herèford , 
devenu parla mort de son père duc de Lancaster^ débar^ 
qua en Angleterre. Ses progrès furent rapides, Richard 
revint éû Angleterre et se vit bientôt abandonné et pris. 
Un parlement fut convoqué sous son nom pour lé 30 
septembre. Richard abdiqua^ Une accusation en trente- 
trois articles fut dressée contre lui * Sa déposition fut pro- 
nonoée par le parlement. Henri d0 Lancaster revendiqua 
la couronne en vertu d'un prétendu droit de naissance. 
Elle lui fut déférée le 6 août 1399 , et de nouveaux writs 
furent émis pour convoquer un parlement dans six 
jours. C'était impossible - le même parlement se réunit 
et devint le parlement de Henri IV. Richard , prison* 
niet dans le château de Pomfret, fut bientôt égorgé 
(23 octobre 1399). 

Cette catastrophe royale fut Tœuvre de la force, 
comme Favait été la déposition d'Edouard II) mais l'opi- 
nion et la passion publique y eurent bien plus de part. 
On fit des efTorts pour donner aux violences mêmes une 
apparence de régularité constituUonnelle, et les pro* 
grès du gouvernement parlementaire se laissent recon- 
naître jusque dans ses tragiques emportements, 



Telles forent, sous le rapport pcdîtiqne, la physkNio- 
mie et la mardie de œ règne. Quelqaes fûts partkih 
liers méritent d'être remarqués. 

1* L'extension de la pratique des emprunts forcés. 
En 1378, une pétition demande que nul homme ne soit 
contraint de prêter de Fargent au roi : elle est accordée. 
Cependant en 1386 un writ adressé à quelques habi- 
tants de Boston leur enjoint de faire contrihuer toute 
personne possédant des hiens-meubles pour plus de 
20 libres sterling au prêt de 200 libres sterling que h 
Yille a promis de faire au roi, et qui sera reçu en dé- 
duction des subsides du prochain parlement. 

2* Le principe de l'appropriation des subsides prévaut 
de plus en plus. 

3* Les communes font des eflToris pour s'assurer 
qu^on ne change pas leurs pétitions en les rédigeant en 
statuts. En 1382, elles demandent la communication 
d'une ordonnance du roi ayant qu'elle soit enregistrée. 
Elles veulent que quelques-uns de leurs membres 
soient présents à la rédaction des registres. L'aflTaire de 
Thomas Haxey donne lieu de croire qu'on conunença, 
sous ce règne, à procéder dans la forme de bills débattus 
et adoptés dans les deux chambres ayant d'être soumis 
à la sanction du roi. Cependant en 1382, la chambre 
des communes ayant demandé l'ayis de la chambre des 
lords sur une question dont elle s'occupait, celle-ci 
répond que l'ancien usage veut que les communes 
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fassent les premières connaître leur avis au roi et aux 
lords réunis; mais ce fait même prouve que Tinitiative 
dans sa forme actuelle était près de s'introduire. 

4» En 1384 y la ville de Shaftesbury adresse une péti- 
tion au roi, aux lords et aux communes , contre le shérifif 
du comté de Dorset qui a fait un faux rapport en matière 
d'élection et éliminé le véritable élu. On ne voit pas 
quelle suite eut cette pétition , mais c'est la première 
fois qu'il est ofâciellement question de l'intervention 
des communes en matière d'élections contestées. Trois 
exemples seulement de réclamations analogues se ren- 
contrent dans les temps antérieurs , sous Edouard II 
en 1319 , sous Edouard 111 en 1363, sous Richard II 
en 1384. Jusque-là c'était le roi seul qui examinait la 
réclamation et en renvoyait le jugement aux cours et 
aux juges ordinaires. 

5® En 1382, un statut ordonne, sous peine d'amende 
ou autre punition, à tous les lords et députés des com- 
munes de se rendre au parlement quand ils sont con- 
voqués, et aussi à tous les shérifTs de faire faire toutes 
les élections dues et accoutumées , sans omettre aucun 
bourg ou cité. 

Ces actes particuliers attestent^ comme le cours géné- 
ral des événements , le progrès des maximes et des 
pratiques constitutionnelles. 
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VINGT-CINQUIÈME LEÇON. 



Objet de la leçon. — Résumé de Thistoire du parlement depuis H 
mo rt de Richard II jusqu*à ravénement de la maison de Stuart. 

— Progrè s des formes de procéder et des priyilégeà du parle- 
dient. — I>e la liberté dé la parole dans les chambres. ^^ De 
rinviolabilité des membres du parlement pendant les sessions. 

— Du droit d^initiative parlementaire substitué au droit de péti- 
tion. — Du pouvoir Judiciaire attribué à la seule chambre des 
lords. *- De la décadence du parlement, d'abord dans les guerres 
civiles des maisons dTork et de Laneaster, ensuite sous les 
règnes des Tudor. — Causes de cette décadence et des progrès 
de ta royauté, de Henri VII à Elisabeth. — Conclusion. 



Il est impossible de prévoir tout ce que les grands 
événements portent dans leur sein : il en est qui pro- 
curent au présent l'ordre et la liberté , et qui réser- 
vent à l'avenir la confusion et la tyrannie; d'autres, 
au contraire , amènent d'abord le pouvoir absolu , 
et donneront un jour naissance à la liberté. On est 
saisi de cette réflexion à la vue de la prodigieuse 
différence qui existe entre les suites immédiates de la 
déposition de Richard II et ses conséquences éloignées. 
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Elle délivra TAngleterre d'un gouvernement arbi- 
traire, insolent et déréglé; mais soixante ans après, 
elle lui valut les guerres de la Rose rouge et de la 
Rose blanche , et ces cruels déchirements intérieurs 
qui rendirent le despotisme facile aux Tudor : en sorte 
que la décadence des libertés anglaises, de 1461 à 1640, 
eut sa première source dans ré\énementqui, en 1399, 
les avait fait triompher. 

En considérant le caractère général de Fétat da 
gouvernement de 1399 à 1461, sous les trois premiers 
rois de la maison de Lancaster, Henri IV, Henri V et 
Henri VI, on reconnaît que ce temps ne fut remarquable 
ni par l'immobilité, ni par les progrès des institutions. 
Le parlement n'a fait, pendant cette époque , aucune 
de ces conquêtes signalées qui avaient marqué les 
règnes d'Edouard III et de Richard II ; aucun droit 
vraiment nouveau, aucune garantie fondamentale et 
jusque-là ignorée ne sont venus s'ajouter à ce qu'il 
possédait déjà. Le pouvoir arbitraire n'a pas non plus 
repris l'ofTensive et l'avantage : il ne s'est engagé, 
entre la couronne et le parlement, aucune lutte sé- 
rieuse, et qui pût compromettre l'existence de Pun des 
partis ou changer notablement leur degré d'impor- 
tance politique. A vrai dire, le travail de cette époque 
a été de régulariser les résultats des luttes antérieures. 
Le parlement a exercé, sans trop de contestation, les 
droits qu'il avait conquis dans le quatorzième siècle, le^ 
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vote des impôts, Tappropriation des subsides, Fexa- 
men des comptes , Fintervention dans la législation , 
Faccusation des grands officiers de la couronne, etc. 
Les rois, en cherchant souvent à éluder l'application 
de ces droits, ne les ont jamais complètement mécon- 
nus, ni ouvertement bravés. L'ensemble de la machine 
politique est resté à peu près le même; mais sans subir 
de grandes secousses, elle a reçu dans son intérieur 
d'assez importants développements ; on y a cherché et 
obtenu des améliorations pratiques; des principes 
établis, on a tiré d'autres conséquences; c'est une 
époque plus remarquable par certains perfectionne- 
ments dans les ressorts du gouvernement parlemen- 
taire, que par la conquête de grands droits et par la 
formation d'institutions fondamentales. 

C'est surtout la constitution intérieure du parlement 
qui, dans le cours de cette époque, fit d'importants 
progrès: de là datent , du moins avec quelque fixité, 
ses principales formes de procéder et ses privilèges les 
plus essentiels. 

Un des plus essentiels est certainement la liberté 
de la parole. C'est sous le règne de Henri IV qu'on 
voit l'orateur de la chambre des communes la ré- 
clamer du roi à Fouverture de chaque session. Un 
de premiers actes du premier parlement tenu sous 
ce règne (1399) fut de faire révoquer la condamnation 
portée , sous Richard II, contre Thomas Haxey. Tout 
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prouve que sous Henri IV, les communes usèrent de la 
liberté dé la pafôlé bieû pluà largement qu'on n'avait 
fait jusque-là. On en fit un sujet d'éloges particuliers 
pour sir John Tîbetot, orateur dans le parlement de 
14Ô6. Le roi montra bientôt une grande méfiance de 
Téitensiôn que prenait ce droit exercé probablement 
âtec toute la rudesse des mœurs du temps. En 1410, 
il dit atix communes quil espère qu'elles tie se servî- 
rotit plus de paroles inconvenantes , et agiront avec 
mesure, Eii 1411, sir Thomas Chaucer, orateur, ayant 
fait, à l'ouverture de la session, la demande accoutu- 
mée, le roi répond qu'il permet aux communes de 
parler eômme ou â fait jadis et non autrement, attendu 
qu'il ne veut pas qu'on introduise de nouveautés, et 
qu'il entend jouir de sa prérogative. L*oratèur demande 
trôià jours pour répondre par écrit à cette observation 
du roi, et il lé fait eii disant (« qu'il ne réclame pas 
d'autre privilège que celui des orateurs précédents, 
et que^ s'il tient à dire quelque chose qui déplaise au 
roi, il prie que ce soit imputé à sa propre ignorance et 
non au corps des eommuues » ce que le roi accorde. 

On ne rencontre aucune atteinte à la liberté de parole 
des doffimunes jusqu'au parlement de 1455, époque à 
laquelle un député de Bristol, Thomas YoUng, se plaint 
d'avoir été arrêté et emprisonné à la Tour, six ads au- 
paravant, à éàUSé d'une motion qu'il avait faite dans la 
ehambf é. Cette môtioû avait pour objet de faire déelârtr 
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qtie le roi n'ayant alors point d'enfants, le duc difork 
était l'héritier légitimé du trône. Les communes trâns- 
méttetit cette pétition aux lords, et le rôi ordonne â son 
conseil de faire tout ce qiii sera jugé convenable dafis 
l'intérêt du suppliant. 

L'orateur étant , dans les relations officielles avec le 
roi et les lords, l'interprète de la chambre des corn- 
naunes, c*était surtout pour lui que la liberté dé la 
parole était alors réclamée. Il agissait au nom dé la 
chambre, et pour elle, dans presque toutes les océa- 
sions. En 1406 , on le voit donner en cette qualité son 
consentement à l^acte qui règle la succession à la 

L'inviolabilité des membres du parlement n'était pas 
un droit moins important que là liberté de là parole. 
Les anciennes lois saxonnes accordaient protection et 
sûreté aux membres du Wittenageinot, à leur aller et 
retour, à moins qu'ils ne fussent des voleurs et des bri- 
gands notoires. Depuis la formation du nouveau par- 
lement, le même droit fut réclamé par ses membres 
qui, venant faire les affaires dû roi dans son conseil 
national, ne devaient pas être arrêtés. En 1403, sir 
Thomas Brooke se rendait au parlement pour le comté 
de Somerset; un des hommes de sa suite, Richard 
Cheddre, fut maltraité et battu par Jean Salage. Un 
statut ordonna qîie Salage paierait de doublés dom- 
lûagés à Cheddre^ d'après l'eslimaVvoiâ d^ \^ ç«viL\ &». 
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banc du roi ; et a outre ce^ accordez est en dit parle- 
ff ment que semblablement soit fait en tems à venir , 
a en cas semblables. x> Ce fait donne lieu à une péti- 
tion des communes qui demandent que tous les lords, 
chevaliers, citoyens et bourgeois venant au parlement 
et y résidant, jusqu'à leur retour chez eux, soient, ainsi 
que leurs suivants et domestiques, sous la protection 
et défense spéciale du roi, et quUls ne puissent être 
arrêtés pour aucune dette, contrat ou poursuite, ni 
emprisonnés en aucune manière, durant ce temps, sons 
peine d'une amende au profit du roi et de dommages 
envers la partie lésée. Le roi répond qu'il y sera 
pourvu. Le statut de 1403 fut renouvelé en 1433, sous 
Henri VI. 

En 1430^ une plainte est adressée à la chambre des 
communes à raison de Temprisonnement (pour dettes) 
de William Lake, domestique de William Mildred, 
député de Londres. Il est mis en liberté par un acte 
spécial du parlement. 

En 1453, les communes se plaignent au roi et aux 
lords de Temprisonnement de Thomas Thorpe, leur 
orateur, arrêté à la demande du duc d'York pour 
dettes. Les lords en réfèrent aux juges qui répondent 
par Torgane de sir John Fortescue : « qu'il ne leur 
appartient pas de déterminer les privilèges de la haute 
cour du parlement, car c'est une cour si élevée et si 
puissante qu'elle peut faire que ce qui n'est pas loi 
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soit loi, et que ce qui est loi ne le soit plus ; que la 
détermination de tels privilèges appartient aux lords 
en parlement. » Ils ajoutent qu'il y a plusieurs exem- 
ples de supersedeas (ordre de suspension de poursuites) 
à raison des privilèges du parlement, mais qu'il n'y a 
point de supersedeas général à toutes poursuites, « car 
si cela était, il semblerait que la haute cour du parle- 
ment, qui est la source de toute justice et équité, arrê- 
terait le cours delà loi commune, et laisserait la partie 
plaignante sans ressources puisque le jugement des 
actions qui doivent être décidées par la loi commune 
n^appartient pas au parlement. Que cependant, si un 
membre du parlement était arrêté pour quelque cause 
:|ui ne fût pas trahison, félonie, trouble de la paix 
[>ublique ou un jugement obtenu avant le parlement, 
il était d'usage qu'il fût mis hors de prison et en état 
ie vaquer à ses devoirs en parlement. » 

Malgré cette réponse des juges, les lords décidèrent 
]ue Thorpe resterait en prison, et ils ordonnèrent aux 
communes, de la part du roi, de nommer un autre ora- 
eur, ce qu'elles firent ; mais c'était là une affaire de 
^arti^ Thorpe était attaché à la maison de Lancaster, et 
e duc d'York dominait alors. Le privilège existait 
loncy mais d'une manière encore précaire, et un acte 
.pécial du parlement était nécessaire dans chaque occa- 
sion pour qu'il fût mis en vigueur. 

Ce fut aussi durant cette époque que le droit d'initia*^ 
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tive parlemçnt^iire remplaça Iç droit de pétitiOûi* I^ous 
avons vu à quels abus donnait lieu l'initiative qu'exer- 
çait, par ses pétitions, la chambre des communes, et 
comment les pétitions n'étaient pas toujours fidèlement 
reproduites dans les statuts qu'elles avaient provoqués. 
Nous avons vu aussi quels efforts avaient déjà teintés les 
communes pour prévenir ces infidélités. Pu 1414, sous 
Henri V, elles s'en plaignirent dans une pétition spé- 
ciale à laquelle le roi répondit en promettant qu'à 
l'avenir les statuts seraient exactement conformes 
aux pétitions accordées. Mais cette garantie était peu 
solide , et les communes avaient déjà commencé à 
s'en procurer de plus efficaces en prenant Thabitude 
de rédiger elles-mêmes, sous la forme de bills com- 
plets , les statuts qu'elles provoquaient jusque-là par 
des pétitions, et en les envoyant à la cbambre des pairs, 
pour qu'ils y fussent discutés et adoptés, avant d'être 
préseijtés au roi, qui alors n'avait plus qu'adonner ou 
refuser sa sanction. Il est impossible d'assigner précisé- 
ment l'époque à laquelle eut lieu cet important chan- 
gement, car il s'accomplit progressivement et n'a 
pas été remarqué par les historien* du temps. L'usage 
des pétitions a coexisté quelque temps avec celui des 
bills. Voici les faits qui indiquent la progression. Sous 
Richard II (1382), et j'ai déjà dit un mot de ce fait, les 
communes tentent d'obtenir l'avis des lords , sur une 
quei^tiou dont elles s'occupept, avant d*en parler au roi. 
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LatentatiTeestrepoussée parles lord^, qi|i mettent Içur 
honneur à ne pas se séparer du roi et à recevoir de 
concert avec lui, et en même temps, les propositions 
des communes. C'est du ypte 4e l'impôt qu'est née et 
que natureUement devait naître Tmiliative complète 
descbambre§. Originairenjent, vqus P^ve? vu, chaque 
clause de députés votait ^eule lep iinpôts qui devaient 
peser spécialement §ur elle, et les chevaliers de 
comté délibéraient et votaient sur celle piatière avec 
les lords. Quand les chevaliers de confite se furent 
pleinement fondus avec les députés çles bourgs, quand 
la chambra des communes délibéra et vot^ tout entière 
spr les mêmes sub^içles ^ il fallut bi^p que l^s vot^s en 
pareille matière reçuii^eQt le consanteipent des lords, 
qui devaient 4us^i en supporter les résultats» Les bills 
rendue en fait d^ subsides furent dès lor^ délibérés et 
voté.s 9^^ l^P deu^ çbarubr^s avaul 4'§tr^ présentés au 
roi, et rinitiative, dans sa forme actuelle, se trpuY* sur 
ce point pjeiueuaent établie. En U07, un incident re- 
innrquable mit (sn lumlériP cette fprfne de procéder, la 
con^^ra et en fit résulter en mênie ten^ps ^eux autres 
droitp pgirlementaires fl'une gr^B4e ipiportançe. A la 
suite d'un débat élevé içntr^ la cbanibr^ des lpr4§ et la 
chambre des communes sur Tiniti^tive des subsides, 
trms principes furent repQunus, et ont été dès lor^ fèr^ 
Diement établis : 1^ Finitii^tivd parlementaire dans la 
forniQ actuelle; 2f rinitiative exclusive des çQmmuRM 
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en matière de subsides, i^ le droit des chambres à ce 
que le roi ne prit aucune connaissance du sujet de 
leurs délibérations avant qu'elles se fussent mises d'ac- 
cord et en état de le lui présenter comme le vœu des 
lords et des communes réunis en parlement. 

Il était naturel que ce qui se pratiquait en matière 
de subsides s'étendit bientôt à toutes choses, et que les 
propositions du parlement^, quel qu'en fût l'objet, arri- 
vassent au roi comme émanant des deux chambres âu 
lieu de n'être que les pétitions de l'une d'elles. M. Hal- 
lam affirme , sans donner aucun détail , que cette pra- 
tique devint générale sous le règne de Henri VI, et c'est 
de là qu'il date la véritable division de la législature en 
trois pouvoirs. Je suis porté à croire que cette pratique 
avait commencé plus tôt, bien que rarement, et il est 
certain, par la constitution même du parlement à cette 
époque, qu'elle ne devint générale et constante que 
plus tard. 

Je trouve, en 1406, les communes demandant, par 
l'organe de leur orateur sir John Tibetot, le droit de 
faire retirer leurs bills de la chambre des lords, à quel- 
i[\xe période de la délibération que ce fût, pour y faire 
elles-mêmes des amendements, ce qui leur est accordé. 
Les communes étaient donc dès lors dans l'usage de 
rédiger quelquefois leurs pétitions en bills et de les 
faire passer par la chambre des lords avant de les pré- 
senter au roi. 
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À cette époque, la chambre des lords étant encore 
considérée* comme le grand conseil du roi , et une 
sorte d'intermédiaire entre le conseil privé et le parle- 
ment tout entier, beaucoup de propositions en matière 
de gouvernement, ou même de législation, émanaient 
toujours des communes seules, et étaient présentées , 
sous la forme de pétitions, au roi et aux lords. L^usage 
de rinitiatiye par voie de bills adoptés par les deux 
chambres ne pouvait donc être général. Les temps de 
minorité ou d'absence du roi donnaient encore plus à 
la chambre des lords le caractère de grand conseil du 
gouvernement. Aussi ces époques, et notamment le 
règne de Henri YI, abondent-elles en propositions ou 
pétitions des communes aux lords. Ce fut plus tard, 
lorsque le roi et son conseil privé eurent ressaisi un 
pouvoir plus indépendant que n'avaient eu leurs prédé- 
cesseurs, c'est-à-dire sous les Tudor, que la chambre 
haute se sépara tout à fait du gouvernement propre- 
ment dit, et se trouva placée, à l'égard du roi, dans les 
mêmes relations à peu près que la chambre des com- 
munes. Alors seulement devint général et constant 
Tusage de procéder par bills délibérés dans les deux 
chambres avant d'être présentés au roi, c'est-à-dire la 
complète substitution de l'initiative parlementaire à 
l'ancien droit de pétition de chaque chambre, et no- 
tamment des communes. 

Quant à Tordre des débats au sein du parlement, 
■. 24 
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c'était uo ancien usage que le roi ne répondît aux 
pétitions des communes que le dernier jour de la 
session, ce qui les mettait dans l'impossibilité de faire 
dépendre des réponses du roi la concession des sub- 
sides. Elles tentèrent, probablement sous Richard il, 
d'intervertir cet ordre, car la sixième question qu'il 
soumit à ses juges fut celle de savoir si, lorsque le roi 
avait appelé sur quelque sujet la délibération du par- 
lement, le parlement pouvait s'occuper d'autre chose 
avant de statuer sur les propositions du roi. A quoi les 
juges répondirent qu'un tel procédé était trahison. Les 
réponses des juges de Richard II ayant été déclarées 
illégitimes dans le parlement de 1399, celle-là se trou- 
vait comprise dans la réprobation générale. Aussi, en 
1401, les communes soutinrent-elles que ce n'était pas 
leur coutume d'accorder aucun subside avant que le 
roi eût répondu à leurs pétitions, et elles demandèrent 
qu'il fût procédé ainsi. Le roi dit qu'il en conférerait 
avec les lords, et, le dernier jour de la session, il 
répondit a qu'on n'avait jamais vu, du temps de leurs 
ancêtres, que les communes reçussent une réponse à 
leurs pétitions avant d'avoir expédié toutes les alTaires 
du parlement, soit qu'il s'agit de subsides ou de toute 
autre chose, et que le roi ne voulait pas altérer les bons 
usages des anciens temps. x> On ne voit pas que les 
communes aient résisté alors ni tenté de faire recon- 
naitrei d'une manière générale , le principe qu'elles 
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réclamaient. Mais ce principe fut souvent mis en pra- 
tique dans les parlements subséquents , et le roi fut 
bien forcé de n'y pas mettre obstacle. En 1407, le par- 
lenient s'ouvre le 20 octobre. Les 9 et l4 novembre, les 
conîmuhes viennent devant le roi, exposent plusieurs 
griefs, reçoivent réponse et n'accordent de subsides que 
le 2 décembre suivant. En 1410, le parlement s'assem- 
ble le 27 janvier, et c'est seulement le 9 mai, après 
avoir obtenu satisfaction sur plusieurs points, entré 
autres sur le déplacement de deux membres du conseil 
privé, qu'il accorde un subside. Cette pratique devient 
presque constante sous le règne de Henri VI. On en 
trouve une preuve évidente dans le parlement tenu en 
novembre 1455. Les communes envoient à diverses 
reprises demander aux lords la nomination d'un pro- 
tecteur du royaume,'à cause de l'imbécillité de Henri VI; 
l'archevêque de Cantorbéry engage les lords à répondre 
définitivement « car on sait que les communes ne s'oc- 
cuperont d'aucune des affaires du parlement jusqu'à ce 
qu'elles aient obtenu réponse et satisfaction sur leur 
requête. » 

Le principe était donc devenu un fait, et un fait 
jénétaiement convenu. 

Ce fut aussi dans le cours de cette époque que le« 
élections aii parlement et les droits du parlement eh 
matière d'élection commencèrent à être réglés. J'ai 
iéjà dit, en traitant de la formation du parlement, que 
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c'était par des statuts de Henri IV (1405) et de Henri Yl 
(1429, 1432) que le système électoral avait été défini- 
tivement établi. Beaucoup de faits prouvent qu'à cette 
époque Fimportance de la chambre des communes 
était devenue telle que les élections étaient un sujet de 
fraudes fréquentes. Plusieurs statuts de détail, sons 
Henri VI, ont pomr objet de prévenir les fraudes et de 
régler la procédure d'après laquelle elles seront exa- 
minées et punies. Alors aussi on vit, pour la première 
fois, des conditions imposées au choix des électeurs. 
L'ancien esprit des institutions voulait que les élus 
fussent habitants du comté ou de la ville qui les éli- 
sait. Un statut de Henri V, en 1413, en fît une loi 
expresse, renouvelée, en 1444, par le statut de Henri VI; 
loi tombée depuis en désuétude par la seule force des 
choses et sans avoir été révoquée. 

Le jugement des élections continua d'appartenir, 
durant cette époque, aux lords et au conseil du roi, 
provoqués quelquefois par les pétitions des communes. 

C'est aussi à cette époque que le pouvoir judiciaire, 
qui originairement résidait dans le parlement tout 
entier , fut déclaré appartenir exclusivement à la 
chambre des pairs. Cette déclaration eut lieu en 1399, 
sur la provocation des communes mêmes» et par la 
bouche de Farchevêque de Cantorbéry, qui dit < que 
les communes en parlement n'étaient que pétition- 
naires, et que tous les jugements appartenaient au roi 
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et aux lords, exœpté en matière de statuts, de subsides 
et autres semblables. » Depuis lors les commuaes, 
quand elles voulurent intervenir dans les jugements 
autrement que par raccusation, furent obligées d'em* 
ployer la voie inique des billi éCattainder. Elles en usè« 
rent contre le duc de Suffolk en U50, et bien souvent 
depuis. 

Ce sont là les plus notables progrès que firent, durant 
cette époque, la constitution et les formes du parle- 
ment. Si maintenant nous considérons le parlement, 
non plus en lui-même et dans ses procédés intérieurs, 
mais dans ses rapports avec le gouvernement propre- 
ment dit, nous trouverons que ses droits et son 
influence en matière d'impôts, de législation et d'ad* 
ministration publique, furent les mêmes qu^il avait 
conquis sous Edouard III et Richard II, et que seule- 
ment il les exerça avec plus d'assurance et moins de 
contestation. Henri lY essaya plus d'une fois de résis- 
ter au pouvoir de la chambre des communes; mais elle 
l'avait porté au trône et se sentait en état de l'y conte- 
nir dans les bornes de son autorité. En Wsk elle lui 
demanda le renvoi de quatre officiers de sa maison ; il 
répondit avec une humilité singulière : « Qu'il ne 
c savait aucun motif qui dût les lui faire renvoyer, 
« mais que, puisque les lords et les communes le 
« jugeaient utile pour Tintérêt du royaume et le sien 

« propre, il allait le faire et en ferait autant à Ta venir 
w. 84. 
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â poilf tout ministre qui aurait encouru la hàinè dé 
k son peuple.» En 1406, les communes présentèrent à 
rapprôbàtlon du roi trente articles qu'elles avaient 
rédigée, dirent-elles, pôtir assurer là meilleure admi- 
nistration des affaires publiques, et auxquels elles 
demandaient que les officiers du roi fussent tenus de 
prêter serment. Ces articles, temporaires à la vérité, 
avaient pour objet de réprimer beaucoup d'abus et de 
restreindre, a certains égards, là prérogative royale. 
Le roi rie ùriit jpàs pouvoir leur refuser son assenti- 
mènl. Vefs là Tin de soii règne, Henri IV parut pliis 
hardi et moins disposé à siibif sans résistance lé con- 
trôle du pàf-lémént; mais sa mort prévint toute lutté 
sérleùée. Là gloii'e de Henri V et la passion des guerres 
avec là t'rance remplirent son règne d'allleut^ assez 
coiitt- le parlement le soutint en toutes choses, jusqu'à 
lui accorder eii 1415, un subside polir sa vie, avec le 
droit d'iénuser à son gré et arbitrairement. Pendant la 
mlîioftté de Héiiri VI, ou plutôt pendant toute cette 
partie de sôii tègné qui se passa sans guerres civiles et 
ne fût qU^une longue minorité, le pouvoir duparle- 
medt fut à son plus haut période et le gouvernement 
tout entier Itii appartint. Tout se décidait entre les 
lords et les côtamuiiefe ; mais rien n'était lîiûr pour' 
que la tiàtiofi aitisi livrée à elle-nième se donnât un 
goiivernément régulier. De violentes factions s'élevè- 
rent dans le sein de l'aristocratie : la chàriibre des 
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ébM^tlnës n'était t)à^ ëti état de les réprïmei^. Ce grâtid 
dèvèlopjiéméiit des institution^ et dés libertés publi- 
ques qui avait cominêiicé sous le roi Jean, et s'était 
opéré depuis Edouard III avec àssei de régularité, hxl 
soudainement interrompu, et rÂngletet*té entra dans 
la violente anarchie des guerres de la Rosé rôugé et dé 
là Rosé blanche, poùi* n^éri isortlr que par lé despo- 
tisme de la ioiaisoti de Ttidor. 

Pourquoi des institutions, déjà si fortes et si actives, 
du moins en apparence, dépérirent-ellés si rapidement? 
Comment le gouvernement parlementaire, qui séiil- 
blait en possession de tous ses principes et de tous ses 
droits essentiels, s'àrfêta-t-il dans ses progrès pour cé- 
der pendant plus d'un siècle la place au régime de la 
monarchie presque absolue *? Arrivé au terme de ce 
cours, je iie puis étudier avec vous les causes de ce fait 
qui paraît étrange ; mais elles se laissent entrevoir dans 
un autre fait très-remarquablô, dans l'analogie qui 
règne entre l'histoire d'Angleterre et l'histoire de 
France à cette époque. En France aussi, pendant le 
(Juatorzième et le quinzième siècles, on voit apparaître 
des essais du gouvernement représentatif; à ces essais 
incohérents et superficiels succèdent les guerres de re- 
ligion, la Ligue, les grands désordres du seizième siècle, 
et Tordre ne renaît, la France lie se repose et ne se 
relève que sous le pouvoir absolu du cardinal de Riche- 
lieu et de Louis XIV, et par ranUihilatiôn, comme pou- 
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yoir politique, de œtte andenne aristocratie féodak 
qui n'avait su ni procurer au pays, ni prendre elle- 
même, dans le gouvernement de la J'rance, sa part 
légitime et une place durable. 

En Angleterre, comme vous venez de le voir, le gou- 
vernement représentatif, né dans les treizième et qua- 
torzième siècles, ne se borna point à d'informes et 
faibles essais ; il se fonda sur ses bases essentielles, et 
prit bientôt d'assez grands développements. Les luttes 
sanglantes pour la succession au trône, les longues dis- 
cordes de la Rose rouge et de la Rose blanche, l'arrêtè- 
rent brusquement dans ses progrès. De même qu'en 
France, à partir du règne de Louis XI, il n'est plus 
guère question de tentatives pour rétablissement dln- 
stitutions libres, de même en Angleterre, sous les 
règnes d'Edouard lY et de Richard 111, le parlement n'a 
point d'histoire. Il n'apparaît , dans les intervalles de 
la guerre civile, que pour être l'instrument des ven- 
geances du parti vainqueur, et pour porter des bilb 
tattainder contre les chefs du parti vaincu. Il vote 
quelques impôts , mais c'est le seul de ses droits qu'il 
défende encore, et celui-là même est éludé par la pra- 
tique des BenevolenceSf ou dons en apparence volon- 
taires, et forcés en réalité, dont on rencontre çà et là 
dans les temps antérieurs quelques exemples, et qui 
prend sous Edouard lY une grande extension. Enfifl 
plus d'une fois plusieurs années s'écoulèrent sans que 
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le parlement fût couYoqué^ notamment de 1477 à 
1482; une telle suspension était sans exemple de* 
puis 1327. 

Les guerres civiles du quinzième siècle ne sont que 
la cause superficielle et pour ainsi dire extérieure de 
cette décadence soudaine du gouvernement représen* 
tatif en Angleterre ; pour en reconnaître la vraie cause, 
il faut pénétrer plus avant. 

Jusqu'à cette époque les trois grandes forces de la 
société anglaise, la royauté, la haute aristocratie et les 
communes avaient entre elles dMntimes et continuels 
rapports, et se servaient tour à tour l'une à l'autre, soit 
d'obstacle, soit de moyen. C'était avec Taide des grands 
barons que les communes avaient été en état de con- 
quérir leurs libertés. La royauté, forte par elle-même^ 
était cependant obligée de recourir tantôt aux barons, 
tantôt aux conununes. Du concours politique de ces 
trois grandes forces sociales, et des vicissitudes de leurs 
alliances et de leurs fortunes naquirent les progrès du 
gouvernement représentatif. La liberté ne se fonde que 
lorsqu'il n'existe dans l'État aucune force constituée 
assez prépondérante pour usurper le pouvoir absolu. 

Dans la dernière moitié du quinzième siècle, l'état 
de balancement de ces trois forces cessa : la royauté 
disparut, en quelque sorte, parFimbécillité de Henri Yl, 
ensuite par l'incertitude du droit de succession à la 
couronne. Le gouvernement tomba au pouvoir de U 
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haute aristocratie divisée (st déchirée par ses querelles 
intestiilëë. Les communes n'étaient pas en état de Jouer 
le rôle de médiatrices entre ces terribles factions, et 
de leur imposer l'ordre public. Les chevaliers de comté 
prirent parti à la suite des grands barons dont ils 
dépendaient encore par une multitude de liens; les 
villes restées seiilès iiè pouvaient rien et furent entrsd- 
nées. Dans cet état de désordre et de violence, les 
communes disparurent, où si elles ne furent pas maté- 
riellement anéanties, leur pouvoir politique s'éva- 
nouit. La haute aristocratie se dévora elle-même; beau- 
coup de grandes familles furent détruites , un pltis 
grand nombre furent ruinées. Henri Vil, à son avè- 
nement, ûe trouva que les débris de cette noblesse 
qui avait fait trembler ses prédécesseurs. Les grands 
seigneurs, las dé leurs propres excès, et dépouillés 
d'une grande partie de leur forcé, n'étaient plus en 
état ni en disposition de continuer, contré le pouvoir 
royal , cette lutte à la tête de laquelle leurs pères s'é- 
taient placés dépuis le roi Jéah. De ce côté, le pouvoif 
royal n'avait donc plus d'advërsaireâ puissants. D'autre 
part, les communes désolées et énervées par les guerres 
civiles n'étaient point en état de prendre, dans la lutte 
contre le pouvoir royal, là place de là haute aristo- 
cratie. C'était à sa suite qu'elles étaient intervenues 
danîi le gouvernement ; quand elles se trouvèrent près- 
que seules eh face de la couronne ^ il ne leur vint pas 
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même dans la pensée que cette intervention fût leur 
droit : elles se bornèrent à défendre quelques droits 
spéciaux, surtout celui de consentir les grands sub- 
sides , et du reste, elles se laissèrent gouverner. De là 
le gouvernement de Henri VIII, et plus tard celui 
d'Elisabeth. 

Il fallut plus d'un siècle pour que les communes 
anglaises, relevées et fortifiées, sous le rapport maté- 
riel par de longues années d'ordre et de prospérité, et 
sous le rapport moral par la réforme religieuse, 
acqyissent assez d'importance sociale et d'élévation 
intellectuelle pour se placer à leur tour à la tête de la 
résistance contre le despotisme, et entraîner à leur 
suite l'ancienne aristocratie. Cette grande révolution 
dans l'état social éclata sous Charles P', et détermina 
la révolution politique qui, après cinquante ans de 
lutte, fonda enfin, en Angleterre, le gouvernement 
représentatif. 
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